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AUCH 

IMPRIMERIE  CENTRALE,   RUE  SAINTE-URSULE,  5 
1906 


Le  Voyage  de  Jeap  d'Ai^pap  à  Paris 

Sa  Correspondance. 


11  existe  dans  les  archives  de  la  famille  d'Aignan  (1) 
quelques  feuilles  couvertes  en  totalité  d'une  écritiire 
fine  qui  s'entasse  sur  les  lignes  et  mange  les  marges; 
c'est  la  correspondance  que  le  chanoine  Jean  d'Aignan, 
officiai  et  vicaire  général  de  Dominique  de  Vie  (2), 
archevêque  d'Auch,  avait  adressée  à  son  frère,  le  cha- 
noine Paul  d'Aignan,  promoteur,  pendant  un  voyage 
et  un  séjour  à  Paris  en  1664. 

Cette  correspondance,  certes,  n'était  point  écrite  pour 
la  publicité  ;  elle  marche  à  la  bonne  franquette,  don- 
nant sans  suite  et  au  courant  de  la  plume  des  nouvelles 
d'un  procès,  des  réflexions  sur  les  faits  et  écrits  du 
Jansénisme,  le  tout  mêlé  aux  affaires  de  Fouquet,  aux 
nouvelles  de  la  cour,  aux  nominations  ecclésiastiques, 

(1)  Les  lettres  et  les  documents  divers  qui  ont  servi  h  cette  étude  ont  été 
mis  â  ma  disposition  par  Mlle  Marguerite  d'Aignan.  Qu'elle  daigne  lire  ici 
l'expression  de  ma  respectueuse  gratitude. 

(2)  Jean  d'Aignan  était  né  en  1610.  Il  reçut  la  tonsure  dans  le  chœur  de  la 
cathédrale  d'Auch,  le  26  mars  1622,  des  mains  de  Léonard  de  Trapes.  Le 
même  archevêque  lui  donna  les  «  quatre  moindres  »  le  21  mai  1632.  H  était 
sous-diacre  au  18  mars  1638,  car  â  cette  date  Mgr  de  Vie  l'autorisait  h  rece- 
voir ailleurs  Tordre  du  diaconat.  Il  avait  pris  son  grade  de  docteur  en  théo- 
logie ft  la  Faculté  de  Toulouse,  le  14  octobre  1637.  Dominique  de  Vie  lui 
donna  la  prêtrise  dans  la  chapelle  des  RR.  PP.  Jésuites  d'Auch,  le  18  sep- 
tembre 1638.  Le  17  octobre  1651,  par  acte  daté  de  Mazères,  le  même  prélat 
le  nommait  son  vicaire  général. 

Son  frère,  le  chanoine  Paul  d'Aignan  était  né  en  1600.  Ils  moururent  tous 
deux,  à  deux  jours  d'intervalle,  —  Paul  mourut  le  premier  â  l'Âge  de  88  ans, 
en  1688.  —  On  n'avait  pas  voulu  annoncer  à  Jean  la  mort  de  son  frère.  Ils 
furent  ensevelis  tous  deux,  le  même  jour,  dans  le  chœur  de  la  cathédrale. 

Leur  décès  était  survenu  â  Prathaué,  leur  résidence,  près  de  Roquelaure. 

Hilaire  d'Aignan  leur  frère,  dont  il  est  quelquefois  question  dans  la  corres- 
pondance de  Jean  d'Aignan  —  M.  de  Saint-Martial,  —  avait  une  des  dix 
prébendes  fondées  en  1355  dans  la  cathédrale  d'Auch.  (Cf.  arch.  d'Aignan  et 
ms.  d'Aignan*  jBihlioth  de  la  v.  d'Auch,  86  (73),  p.  647). 
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h  des  incidents  intéressant  nos  compatriotes.  Et  cela 
rapidement,  avec  un  abus  réel  des  abréviations  qui 
cependant  commençaient  h  passer  de  mode,  et  des 
allusions  aux  personnages  auscitains  de  ce  temps  qu'il 
est  plus  d'une  fois  difficile  d'expliquer. 

Fréquemment,  il  désigne  ses  adversaires  —  car  il 
en  avait  et  d'acharnés  —  sous  des  noms  de  guerre  : 
le  visage  de/er,  l'homme  à  la  large  ceinture.  Ce  sont 
des  collègues  du  chapitre  qui  n'étaient  pas  de  ses  amis. 
Nous  essaierons  de  préciser  les  faits  et  d'identifier  les 
personnages  auxquels  ces  lettres  font  allusion  par  des 
notes  aussi  nombreuses  que  possible,  mais  il  n'en  res- 
tera pas  moins  bien  des  points  obscurs  que  d'autres 
éclairciront  peut-être  quelque  jour. 

Pour  se  déterminer  à  ce  voyage  qui  dura  plusieurs 
mois,  Jean  d'Aignan  avait  de  très  bonnes  raisons.  Il 
avait    été    vicaire   général   et    officiai  de  Dominique 
de  Vie.   A  cette  époque  on    ne   remplissait  pas   ces 
charges    sans    péril;   chaque  décision   prise,    chaque 
jugement  porté,  et  il  en  fallait  porter  beaucoup,  faisait 
un  mécontent,   souvent  deux.   De  plus,  l'archevêque 
défunt  avait  donné  toute  sa  confiance  à  Jean  d'Aignan, 
il  en  avait  fait  le  confident  le  plus  intime  de  ses  pensées 
et  l'auxiliaire  le  plus  dévoué  de  son  administration 
archiépiscopale.  Ce  dernier  avait  laissé  au  bon  chanoine 
certains  revenus  qui  lui  furent  contestés,  et  son  anneau 
épiscopal  qu'il  n'avait  quitté  qu'à  ses  derniers  moments. 
Or,  Dominique  de  Vie  était  mort  au  château  d'Erme^ 
nonville,  que  le  séjour  de  Jean-Jacques  Rousseau  devait 
plus   tard  rendre  célèbre,   et  le  frère   et  héritier  de 
l'archevêque  d'Auch,  Emeric  de  Vie,  comte  de  Fienne, 
n'avait  pas  donné  l'anneau. 
D'ailleurs,  le  successeur  de  Dominique  de  Vie  était 
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nommé,  c'était  le  grand  aumônier  de  la  reine  Anne 
d'Autriche,  Téveque  de  Rennes,  de   La  Mothe-Hou- 
dancour. 

Voilà  beaucoup  plus  de  raisons  qu'il  n'en  fallait 
pour  motiver  le  voyage,  et  Jean  d'Aignan  partit  le 
20  ou  le  21  mars;  le  24  il  était  à  Bordeaux.  Le  7  avril 
il  arrivait  à  Paris.  Jusqu'à  la  fin  juillet  il  eut  beaucoup 
d'occupations.  Solliciter  un  peu  partout  afin  d'obtenir 
que  son  procès  intenté  devant  le  Parlement  de  Paris 
fût  transféré  au  Parlement  de  Toulouse;  essayer  d'ob- 
tenir que  l'anneau  pastoral,  à  lui  légué,  lui  fût  enfin 
remis;  se  défendre  contre  les  libelles,  les  factums  qui 
pleuvaient  chez  le  nouvel  archevêque,  auquel  on  le 
dénonçait  comme  ayant  vendu  la  justice,  —  et  je  tais 
de  pires  accusations,  —  essayer  aussi  sans  doute  de  se 
faire  maintenir  dans  ses  charges,  ce  qui  arriva;  mais  il 
faut  reconnaître  que  ses  mérites  et  sa  vertu  suffi- 
saient h  le  recommander. 

Cependant  il  trouvait  le  loisir  de  donner  des  nou- 
velles, ou,  comme  il  disait,  de  faire  des  almanachs. 

Ce  qu'il  écrivait  pour  satisfaire  la  curiosité  provin- 
ciale de  ses  correspondants  a  pour  nous  un  autre 
mérite.  La  principale  cause  du  procès  intenté  à  Jean 
d'Aignan  était  dans  la  faveur  dont  il  avait  joui  sous 
Tépiscopat  de  Dominique  de  Vie.  Il  existe  des  preuves 
incontestables  de  la  confiance  et  de  l'amitié  du  prélat 
îenvers  son  vicaire  général.  L'une  et  l'autre  s'expri- 
maient dans  la  correspondance  avec  une  sincérité  que 
ne  réussit  pas  à  dissimuler  la  forme  quelquefois  fort 
tourmentée  et  bizarre  de  son  style.  Je  transcris  les 
rares  lettres  trouvées  aux  archives  d'Aignan.  Elles 
montrent  les  rapports  affectueux  que  Dominique  de 
Vie  entretenait  avec  Jean  d'Aignan  et  expliquent  les 
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inimitiés  qui  se  levèrent  contre  lui  après  la  mort  du 
prélat.  L'archevêque  d'Auch,  malade  à  Ermenonville, 
apprend  que  son  vicaire  général  est  souffrant;  il  lui 
écrit  aussitôt  de  sa  propre  main  : 

Monsieur, 

Ne  trouvés  (1)  estrange  que  je  vous  escrive  de  ma  main  affligée 
de  mon  mal  ordinaire,  parce  que  les  moindres  passions  de  (esprit 
vinquent  les  plus  fortes  du  corps.  Votre  très  chère  lettre  (mais 
très  douloureuse)  du  3*  de  ce  mois  ma  comblé  de  la  plus  forte 
douleur  qui  me  pou  voit  arriver.  Vous  ne  pouvez  doubter  que  je  ne 
vous  aye  tousjours  aymé  des  plus  tendres  affections  de  mon  cœur 
et  forces  aussi,  quelles  ne  vieillissent  jamais  en  moy  que  pour  y 
prendre  de  plus  fortes  racines  parce  que  je  ne  les  desvoue  jamais 
qua  la  vertu  et  loyauté  dont  vous  mavés  donné  tant  de  preuves 
quil  faudroit  que  toutes  choses  reprissent  leur  centre  (2)  si  je  ne  vous 
aymois  avec  lardeur  et  la  force  que  je  faix.  Juges  de  la  la  douleur 
que  ma  causé  votre  lettre  et  en  quel  estât  je  puis  être  vous  escri- 
vant  celle-cy.  Quil  vous  suffise  dans  la  douleur  que  je  suis  quon 
vous  dise  que  lamitié  que  jay  pour  vous  est  sans  borne  et  que  si 
vous  voulés  me  rendre  la  réciproque  vous  le  pouvez  en  me  conser- 
vant la  vie  par  la  conservation  de  la  votre.  Jen  continueray  les 
ardentes  prières  que  j'en  ay  faites  à  Dieu,  et  si  mon  esloignement 
moste  les  moyens  de  vous  rendre  mes  assistances  personnelles,  je 
vous  conjure  et  tous  les  vôtres  duser  de  tout  ce  que  je  puis  de 
de  là  plus  librement  que  du  votre,  parce  que  je  suis  plus  a  vous 
qua  moy  mesme. 

Je  prie  Mons.  votre  frère  d'excuser  ma  douleur  si  elle  ne  ma 
pas  pu  permettre  de  luy  faire  response  par  cette  voie  ce  sera  Dieu 
aydant  par  la  première  et  qu'il  maura  donné  sil  luy  plaist  les 
nouvelles  si  désirées  de  votre  santé. 

D'Ermenonvile,  ce  14  janvier  1659. 


(1)  Il  va  sans  dire  qa*ici  comme  pour  les  lettres  de  d'Aignan  je  respecte 
la  graphie  de  roriginal.  Je  ne  m'interdis  pas  cependant  de  rectifier  d«8 
fautes  dues  h  l'inattention  et  d'ajouter  la  ponctuation  et  des  accents. 

(2)  Idée  inspirée  par  la  physique  du  temps. 
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Par  le  courrier  suivant,  il  écrit  son  chagrin  à  Paul 
d'Aignan  et  ses  recommandations  pour  les  soins  à 
donner  a  son  cher  malade,  sans  se .  priver  d'ailleurs 
d'une  allusion  aux  querelles  capitulaires  : 

Monsieur, 

Je  vous  aurois  plustot  fait  connoistre  l'extrême  douleur  de 
laquelle  je  suis  de  la  maladie  de  Monsieur  votre  frère,  mon  loyal 
et  très  aymé  grand  vicaire,  sans  que  l'extrémité  de  la  mesme  dou- 
leur m'en  a  arraché  la  plume  des  mains,  car  laymant  avec  la  juste 
ardeur  que  je  fais,  sa  maladie  m'est  un  coup  le  plus  rude  qui  me 
pouvoit  arriver  après  la  perte  que  jay  faicte  de  ma  sœur  plus  que 
très  aymée.  Mais  la  confiance  que  jay  extrême  de  la  miséricorde 
de  Dieu  me  fait  espérer  que  par  le  premier  courrier  japprendrai 
de  vous  la  santé  parfaite  que  je  lui  souhaite  autant  et  plus  que  la 
mienne  propre.  Votre  famille  vous  tient  tous  liez  dun  amour  si 
parfait  quil  n'est  pas  besoing  que  je  vous  recommande  sa  per- 
sonne. Lamitié  aussi  que  j'ay  extrême  pour  luy  vous  est  assés 
connue  pour  n*espargner  pour  lui  quoy  que  ce  soit  au  monde  qui 
dépende  de  moy;  par  conséquent  si  je  suis  si  heureux  de  pouvoir 
contribuer  à  sa  convalessence  par  tout  ce  que  jay  de  de  là  qu'il  en 
use  comme  maislre  sans  que  vous  m'en  escriviés  un  seul  mot. 
Le  trouble  qu'on  vous  donne  en  votre  chanoynie  ne  m'est  pas  peu 
douloureux.  Je  vous  ay  envoyé  les  lettres  que  Mons.  votre  frère 
avoit  désiré  de  moy  pour  Messieurs  de  Massoran  (?)  et  Ghassan, 
lesquelles  je  prie  Dieu  de  faire  cesser  ce  trouble,  me  soubmettant 
de  plus  très  volontiers  de  me  rendre  caution  audit  sieur  de 
Ghassan  pour  ce  que  vous  luy  aurés  baillé  en  eschange,  sinon  il 
faut  vous  défendre  fortement  et  au  cas  que  lesdits  lettres  nayent 
rien  opéré  ou  le  droit  me  manquera  je  vous  enverrois  des  provi- 
sions d'un  bénéfice  de  la  Sainte-Chapelle.  Je  desmeureray  cepen- 
dant avec  les  recommandations  que  je  fais  à  votre  bonne  et 
vertueuse  mère, 

Monsieur,  Votre  très  affectionné  serviteur, 

D'Ermenonville,  janvier  1659.  Dominique,  arch.  d'Aux, 

Presque  tout  de  suite  après,  le  même  mois,  il  écrit 
encore  cette  lettre  touchante.  Il  ((  estouffe  »  ses  propres 


—  10  — 
douleurs  pour  ne  songer  qu'à  celles  de  Jean  d'Aignan. 
Il  demande  à  Dieu  sa  guérison  avec  une  ferveur  qui 
est  autant  h  la  louange  de  son  cœur  que  de  sa  piété  : 

Monsieur, 

Vous  m'aymés  trop  pour  hésiter  le  moins  du  monde  sur  lamour 
extrême  que  j*ay  pour  vous  dont  le  contre  coup  de  la  nouvelle  de 
votre  maladie  ne  m'a  pu  estre  que  très  rigoureux.  Mais  comme  je 
ne  respire  que  le  renouvellement  de  votre  santé,  j'estoufïe  mes 
douleurs  pour  vous  conjurer  de  n'obraettre  quoy  que  ce  soit  qui 
vous  la  puisse  redonner.  Ce  que  vous  devés  à  Dieu  pour  sa  gloire 
et  son  service  dans  le  diocèze  vous  y  oblige  aussi  bien  que  la 
loyalle  affection  que  vous  m'avés  promise,  car  vous  ayant  esprouvé 
en  tant  d'occasions  et  vous  aymant  autant  que  je  fais,  considérés 
mes  déplaisirs  si  javois  à  travailler  sans  vous.  Ainsi  par  ces 
considérations  du  ciel  et  de  ceiuy  qui  vous  ayme  de  toutes  les 
tendresses  de  son  cœur,  n'obmettés  rien,  je  vous  prie  pour  reve- 
nir bientost  en  santé.  Je  continueray  pour  cella  d'implorer  la 
miséricorde  de  Dieu,  mesme  ozé-je  me  promettre  que  ne  m'ayant 
jamais  desnié  l'abondance  de  ses  grôces,  il  me  les  continuera 
encor  en  ce  rencontre  si  désiré  et  utile  pour  sa  gloire.  Groyés-moy 
cependant  comme  je  suis  et  seray, 

Monsieur,  Votre  très  affectionné  serviteur, 

D'Ermenonville,  janvier  1659.  Dominiql%  ardu  d'Aux. 

Et  sur  cette  page  affectueuse  dictée  à  son  secrétaire, 
le  vénérable  prélat  écrit  d'une  main  que  la  maladie 
fait  encore  trembler  : 

Si  vous  voulés  que  je  vive,  faites  que  votre  frère  m'apprenne 
bientost  votre  guairison,  car  je  vous  ayme  et  suis  à  vous  plus  qu'à 
moy  mesme. 

Je  ne  sais  si  Dominique  de  Vie  rentra  à  Auch  de 
cette  année,  toujours  est-il  que,  l'année  suivante,  nous 
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le  trouvons  à  Paris  où  il  sacre  Torateur  Le  Boux 
promu  à  Véveché  de  Dax,  le  dimanche  4  avril  1660  (1). 

Le  26  août  1661,  il  est  encore  h  Ermenonville.  Il  est 
toujours  souffrant,  mais  il  songe  à  revenir  à  Auch, 
sauf  à  aller,  tout  de  suite  après,  se  reposer  à  Mazères. 
Il  ne  veut  pas  que  son  vicaire  général  compromette  sa 
santé  en  allant  à  sa  rencontre.  Il  termine  cette  lettre 
affectueuse  en  lui  donnant  des  instructions  pour  le 
((  sieur  Seguin  »,  chargé  d*un  envoi  de  poiriers  «  de 
bon  chrétien  ». 

Le  «  sieur  Seguin  »  était  un  chanoine  de  Sos,  rési- 
dant à  Mazères  et  chargé  de  ^administration  de  ce 
domaine.  A  remarquer  le  déhut  ampoulé  de  cette 
lettre,  que  nous  retrouverons  plus  loin  : 

Les  tranchées  de  racoucheinent  de  mon  retour  à  vous  redou- 
blent tous  les  jours,  j*oze  dire  presque  toutes  les  heures,  jugés  de 
là  de  Tenfentement  auquel  je  suis  résolu,  avec  l'ayde  de  Dieu,  de 
toutes  mes  affections.  Je  ne  veux  point  qu'alors  vous  veniés 
au-devant  de  moy  parce  que  votre  personne  et  santé  me  sont  trop 
chères;  donnés  ordre  seulement  qu'à  Aux  et  à  Mazères  nos  meu. 
blés  et  toutes  choses  y  soient  en  si  bon  estât  que  je  n'aye  point 
d'occasion  de  doleur.  Ma  pensée  est  d'arriver  premier  à  Aux  qu'à 
Mazères  parce  qu'estant  obligé  de  recevoir  tous  ceux  qui  me 
voudront  accueillir,  je  le  fairay  plus  comodément  pour  tous  à  la 
ville  qu'à  la  campagne.  Sept  ou  huit  jours  après,  j'yray  me  reposer 
à  Mazères  de  la  fatigue  du  voyage.  Jyray  par  Bourdeaux  avec 
tout  notre  train  à  Gondom,  si  je  puis  à  Aux,  car  de  me  reposer 
un  jour  à  Mazères  pour  aller  le  lendemain  à  Aux,  je  ne  croy  pas 
que  je  puisse  me  donner  se  jour  de  quiétude  avec  assurance. 

Si  l'affection  que  j'ay  pour  vous-  m'est  plus  douce  que  ne  m'est 
mon  mal  douloureux,  je  vous  laisse  à  en  tirer  la  conclusion  de  ce 
qu'en  commençant  ceste  lettre  je  vous  ay  dit  qu'à  cause  de  mon 

^1)  La  cérémonie  eut  lieu  dans  l'église  Saint-Honoré  de  l'Oratoire  et  attira, 
dit  Loret,  ((quantité  d'évôques  fameux,  maintes  gens  â  balustres,  surtout 
des  duchesses  illustres,  Eguillon,  ViUeroy,  Créquy.  »  (Cf.  A.  Degert,  Hist- 
des  Ecéquea  de  Dax^  p.  337.) 
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mal  ordinaire  (qui  ,me  tient  encore  présentement  dans  mon  lit) 
oultre  que  vos  lettres  m^estoient  venues  tard  après  les  unes  des 
autres,  je  m'entretiendrois  succintement  avec  vous  et  non  avec 
mon  ordinaire  estandue.  Néamoins,  ayant  comencé  celle-cy  que 
mes  affections  ont  poursuivie,  je  ne  m  en  suis  pu  pourtant  détacher 
que  je  ne  vous  aye  entretenu  à  mon  ordinaire,  nonobstant  ma 
résolution  prise  du  contraire  pour  les  raisons  cy  dessus.  Cella  me 
donne  occasion  d'ajouster  à  ce  jugement  que  je  désire  de  vous  que 
je  vous  proteste  qu'après  ce  que  je  désire  rendre  à  Dieu  en  notre 
diocèse,  la  chose  qui  m'y  rappelle  avec  plus  de  douceur  et  de 
tendresse  est  de  vous  revoir  auprès  de  moy  et  avec  autant  d'oca- 
sions  de  vous  bien  faire  que  je  vous  ayme  par  votre  piété,  par 
votre  loyauté,  par  votre  générosité,  par  l'honneur,  duquel  je  ne 
vous  ay  jamais  veu  desprandre,  et  par  lamour  inviolable  que  je 
scay  que  vous  avés  pour  moy.  Cestoit  trop  à  moy  pour  une  foible 
teste,  mais  je  n'ay  pu  empescher  que  mon  cœur  qui  connoit  le 
votre  n'ayt  faict  ceste  irruption;  que  cella  pourtant  demeure  entre 
vous  et  moy  pour  les  suittes  et  incômodités  que  je  vous  prédisois 
autrefois  à  Pafis.  Je  finis  celle-cy  par  mes  recommandations  à 
votre  bonne  et  très  chère  mère  comme  je  finirois  ma  vie  estant. 
Monsieur,  Votre  très  affectionné  serviteur, 

D'Ermenonville,  26  aoust  1661.        Dominique,  arch.  dAux. 

Je  vous  prie  donner  ordre  au  s' Seguin  de  faire  arracher  à  Masè- 
res  une  douzaine  de  petits  poiriers  de  bon  chrestien,  ou  de  les  faire 
achepter  ailleurs,  si  tost  que  les  arbres  se  pourront  planter  pour 
les  envoyer  icy  à  mon  frère  (1)  qui  les  distribuera  selon  Tordre 
que  je  luy  en  laisse,  mais  quils  soient  bien  empaquetés  et  cachetés, 
je  vous  prie,  afin  que  ceux  auxquels  je  les  ay  destinés  ne  soint 
point  trompés. 

Jentens  que  vous  preniés  mes  droits  des  comptes  du  clergé  (2) 
et  que  les  gardiés  pour  vous. 

En  septembre,  le  Prélat  n'a  pas  encore  pu  partir. 
Cependant  il  était  consciencieusement  saigné.  La  «  très 
importune  ébulition  de  sang  »  avait  été  rebelle.  Il  écrit 

(1}  Notre  archevêque  avait  eu  deux  frères,  Gôdéon,  mort  en  1636,  et  Emeric 
de  Vie,  comte  de  Fienne,  seigneur  d'Ermenonville;  c'est  de  celui-ci  qu'il  est 
ici  question, 

(2)  On  verra  ci- après  on  quoi  consistaient  ces  droits. 
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k  son  vicaire  général  qu'il  est  maintenant  ((  en  bonne 
santé  »  et  lui  transmet  quelques  instructions  au  sujet 
d'un  ((  exès  »  commis  par  le  chanoine  Etienne  d'Es- 
tarac  sur  le  chanoine  Peyrusse  «  son  ancien  »,  et 
touchant  une  judicieuse  distribution  de  poires  «  de 
bon  chrétien  »  qu'il  juge  utile  au  succès  de  ses  affaires 
de  Toulouse  : 

Monsieur, 

Quoyque  ce  soit  aujourdhuy  la  deuxième  fois  que  jay  este 
saigné  pour  une  très  importune  ébulition  de  sang,  à  laquelle  mon 
mal  ordinaire  est  àurvenu,  je  ne  laisse  de  vous  faire  un  mot  pour 
vous  assurer  que  je  suis  par  la  grôce  de  Dieu  en  bonne  santé  et 
que  ceste  semaine  mesme  je  respondray  a  votre  dernière  que  jay 
reçue  par  avance.  Vous  dis-je  que  le  chanoyne  Estarac  mérite 
destre  bien  chastié  de  lexcês  commis  sur  la  personne  de 
mons.  Peyrusse  son  ancien  et  particulièrement  mon  amy  ?  Mais 
prenés  garde  â  mon  sentiment  et  qu'ainsi  d'une  affaire  nous  ne 
tombions  point  en  une  autre.  Votre  confrère,  ou  pour  mieux 
dire  lasne  qui  le  fait  agir,  nestudie  la  loy  et  nos  ordres  que 
pour  en  faire  des  et  tromper  la  loy  quand  et  quand  tant 

quil  peust.  Mais  cest  assés  jusques  a  ce  que  nous  soyons  ensemble. 

Mons.  de  Montsolon  ne  fait  nulle  difficulté  à  l'interdiction  du 
Con*  contre  nos  religieux  criminels,  de  plus  son  advis  est  qu'elle 
est  nécessairement  nécessaire.  J'ordonne  dicy  quon  les 
ce  que  j'espère  et  quaprès  lavoir  faict  signifier  au 

grand  conseil  elle  vous  sera  envoyée  pour  en  faire  autant  à  Tolose. 
J'acorde  que  vous  donniés  de  nos  plus  belles  poires  de  bon  chres- 
tien  aux  plus  daffaires  de  Tholose  si  tost  quelles  auront  esté 
cueillies.  Mais  qu'on  en  garde  quelques  unes  des  moindres  pour 
mon  retour.  Le  reste  au  sieur  de  Montegut.  Je  suis  de  tout  mon 
cœur, 

Monsieur,  Votre  très  affectionné  serviteur, 

D'Ermenonville,  22  septembre  1661.        Dominique. 

Je  vous  confirme  ce  que  je  vous  ai  mandé  de  mes  droits  aux 
comtes  du  clergé. 

(i)  Joseph  Peyrusse  avait  été  nommé  chanoine  en  1631,  U  mourqt  en  1683, 
(Noie  communiquée  par  M.  le  chanoine  Ducassé.) 
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Au  mois  d'octobre,  Tarcheveque  d'Auch  se  décide 
enfin  à  quitter  Ermenonville,  mais  il  ne  le  peut  sans 
confier  ses  intimes  tristesses  au  confident  ordinaire  de 
ses  peines  et  de  ses  joies.  Son  frère  n'est  pas  marié,,  sa 
maison  va  finir;  et  le  comte  Emeric  de  Vie,  comte  de 
Fienne,  que  la  charité  fraternelle  du  prélat  taxe  seule- 
ment de  a  nonchalance  insuportable  »,  semble  ne  pas 
en  avoir  grand  souci.  L'archevêque  ne  trouve  un  repos 
que  dans  Tamitié  de  celui  qu'il  va  bientôt  retrouver  : 

Monsieur, 
Je  suis  dans  les  dernières  tranchées  de  lacouchement  de  notre 
voyage  lesquelles  quoyques  rudes  et  trop  pressantes  ne  peuvent 
jusques  icy  interrompre  ma  résolution.  La  seule  chose  qui 
me  tourmente  est  lestât  auquel  je  laisse  icy  mon  frère  sans  estre 
marié  (1),  sa  faiblesse  et  sa  superstition  pour  prendre  parti  en 
mon  absance,  dont  on  infère  que  me  séparant  icy  de  luy  par  mon 
voyage,  cest  une  chose  a  laquelle  il  ne  faut  plus  penser;  qu'il  faut 
ainsi  que  je  me  résolve  à  ces  trois  événements  :  à  la  dernière 
décadence  de  notre  maison,  à  voir  succéder  à  notre  race  des 
héritiers  indignes  de  notre  nom  (2)  comme  de  la  mémoire  de 
nos  pères  et  pour  dernière  conséquence,  a  donner  les  mains  a 
ce  que  les  biens  que  Dieu  m*a  donné  par  sa  miséricorde 
infinie,  et  estant  peine  pour  moy,  arrivent  un  jour  aux  enfants 
de  ceux  qui  m^ont  causé  les  plus  grandes  afflictions  de  ma  vie  (3). 
A  ces  prévisions  de  nos  amys  mon  frère  ajouste  sa  calamité  dont 
il  me  rend  tous  les  jours  les  plus  pressens  tesmoignages  quil  peut; 
quansy  par  conséquent  je  vous  dis  avec  beaucoup  de  raison  par  le 
coniancement  de  celle-cy  que  je  suis  dans  les  dernières  tranchées 
et  doleur  de  lacouchement  de  mon  voyage  puisque  je  dois  à  ma 
résolution  juste  à  ma  charge  et  à  la  nonchalance  insuportable  de 
mon  frère  sopose  directement  au  nom  et  mémoire  de  nos  pères  à 

(1)  Emeric  de  Vie  avait  déjà  failli  se  marier  avee  Louise  de  Lorraine,  mais 
le  contrat,  conclu  le  23  décembre  1625,  avait  été  rompu- 

(2)  Redoutait-il  quelque  mésalliance?  son  frère  épousa  plus  tard  Magde- 
Icine  Aubert  dont  il  n'eut  pas  d'enfants. 

(3)  Ceci  ferait  supposer  que  notre  archevêque  était  en  mésintelligence  avec 
les  enfants  de  Gédéon  son  frère,  car  celui-ci  laissa  des  enfants,  iSominique 
de  Vie,  entre  autres,  qui  mourut  en  1676. 
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la  passion  que  jay  de  bien  faire  a  mon  frère,  et  au  peu  de  goust 
que  jay  qu'un  jour  les  enfans  de  ceux  qui  mont  voulu  despouiller 
ne  s'investissent  de  nos  despouilles  non  seulement  sans  men 
avoir  obligation,  mais  peut  être  que  Dieu  ne  veuille  quelque  chose 
de  pis.  Vous  mestes  si  cher  qu'ayant  la  mesme  confiance  en  vous 
quen  moy  mesme,  je  ne  crains  point  de  vous  faire  voir  ces  agita- 
tions et  foiblesses  de  l'humanité.  Elle  passe  de  lesprit  au  corps  et 
comme  cellui  la  en  est  assommé  de  chagrin,  celui  ci  en  a  la  santé 
vassilante  et  débile  par  ceste  extraordinaire  ebulition  de  sang  qui 
me  continue  tousjours  et  me  fait  suailler  continuellement.  Par  le 
prochain  courrier  vous  aurez,  Dieu  aydant,  ma  dernière  résolu- 
tion pour  laquelle  je  le  suplie  très  adorablement  minspirer  et  faire 
prendre  pour  sa  gloire  et  mon  salut,  toutes  autres  considérations 
cessantes.  Vous  faisant  cependant  mes  excuses  si  je  ne  responds 
point  aux  dernières  que  jay  reçues  de  vous  dans  le  trouble  auquel 
je  suis  et  dans  les  visites  et  agitations  que  me  donnent  mes  amys 
pour  retarder  encor  notre  despart.  Je  vous  prie  avec  cella  de  faire 
mes  recommandations  très  affectionnées  a  votre  bonne  mère  ainsi 
qu'à  tous  les  vôtres  et  de  me  croyre  des  plus  pures  affections  de 
mon  cœur. 

Monsieur,  Votre  très  affectionné  serviteur, 

D'Ermenonville,  7  octobre  1661.         Dominique,  arch,  d'Aux, 

Vous  aurés  veu  par  mes  précédentes  mes  intentions  pour  mes 
droits  aux  comptes  du  clergé.  Je  veux  que  vous  les  preniez  pour 
vous. 

Je  pense  que  cette  confiance  et  cette  grande  amitié 
furent  la  couse  vraie  des  haines  qui  poursuivirent  Jean 
d'Aignan  auprès  du  successeur  de  Dominique  de  Vie. 
Il  fallait  trouver  un  prétexte;  naturellement  un  procès 
le  fournit. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  ses  lettres  du  26  août, 
22  septembre  et  7  octobre  1661,  Dominique  de  Vie 
faisait  don  de  certains  droits  à  son  vicaire  général.  Ils 
s'élevaient  à  la  somme  de  625  livres,  et  le  procès 
intenté  avait  pour  but  d'en  obtenir  la  restitution  entre 
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les  mains  du  receveur  des  revenus  de  Tarchevêché  ou 
de  ses  ayant-droits. 

Afin  d'éviter  ces  ennuis,  Jean  d'Aignan  avait  pris  la 
précaution  de  remettre  au  chanoine  Louis  Dangladeles 
trois  lettres  déjà  citées  pour  les  montrer  à  Annibal 
Nicolas  Fiaffé,  trésorier  général  'du  revenu  temporel 
de  l'archevêque,  mais  cela  avait  été  inutile.  De  plus, 
Mathieu  de  Campaignot,  trésorier,  était  mort,  et  un  des 
tuteurs  de  ses  enfants,  Falaga,  avocat  au  parlement, 
était  chargé  de  rendre  les  comptes.  Voilà  pourquoi  ces 
deux  noms  et  celui  des  députés  du  chapitre  en  cette 
affaire,  reviennent  si  souvent  dans  la  correspondance 
qu'on  va  lire. 

Cette  somme  de  625  livres  ne  faisait  pas  partie  des 
arrérages  de  rarcheveché,  mais  était  «  une  partie  de 
certaines  rétributions  qui  sont  accordées  aux  seigneurs 
archevesques  d'Aux,  sindics  et  députés  du  diocèze, 
pour  Tassistance  à  la  reddition  des  comptes  du  rece- 
veur diocézain  des  décimes,  lesquelles  rétributions 
estoient  payées  personnellement  et  manuellement  par 
le  receveur  aud.  seigneur  archevesque  de  Vie  quand  il 
assistoit  à  Texamen  et  audition  des  comptes,  ou  en  soa 
absence  elles  estoient  baillées  à  son  vicaire  général 
pour  les  remettre  aud.  seigneur  ou  les  employer  ainsy 

qu'il  seroit  par  lui  prescrit sans  qu'aucun  receveur 

se  soit  mcslé  desdites  rétributions,  n'estant  proposé 
qu'au  recouvrement  des  revenus  de  l'archevesché 
suivant  les  estats  auxquels  lesdites  rétributions  n'ont 
jamais  été  compromises  (1)  ». 

Or,  par  trois  fois  l'archevêque  d'Auch- avait  dit, 
nous  l'avons  vu,  à  Jean   d'Aignan  de  prendre  ces 

(1)  ArchiTes  d'Aignan  (papiers  non  classés). 
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revenus  et  de  les  garder  pour  lui.  L'affaire  nous  paraît 
claire,  il  n'en  fut  pas  jugé  ainsi. 

Le  procès,  intenté  contre  toute  justice,  et  tendant 
à  faire  rembourser  à  Jean  d'Aignan  la  somme  de 
625  livres  (1),  dut  absorber,  et  au-delà,  l'objet  du  litige. 
Il  ne  nous  intéresse  plus.  Qu'il  suffise  de  dire  qu'il 
était  encore  pendant  dix-huit  ans  après  !... 

Dans  une  lettre,  Jean  d'Aignan  décrit  avec  amour  le 
bel  anneau  pastoral  dont  son  archevêque  lui  avait  fait 
cadeau  et  qu'on  ne  retrouvait  pas  facilement;  le  bon 
vicaire  général  laisse  même  deviner  dans  sa  corres- 
pondance que  le  comte  de  Fienne  y  mettait  de  la  négli- 
gence et  un  peu  de  mauvaise  volonté.  Cependant  cet 
anneau  fut  remis  et  conservé  quelque  temps  par  les 
-^ héritiers  de  Jean  d'Aignan.  Jean-Baptiste  d'Aignan, 
dans  son  testament  du  22  déceml3ra4'260,  nomme  cette 
((  bague  pastorale  léguée  par  Mgr  Dominique  de  Vie, 
archevêque  d'Auch,  qui  est  un  saphir  oriental  ».  Elle 
fut  vendue  à  Toulouse,  vers  1770, en  une  heure  de  gêne 
familiale,  par  la  veuve  de  J.-B.  d'Aignan,  Claire  de 
Martres.  Sa  grande  valeur  contribua  à  l'éducation  des 
nombreux  enfants  laissés  par  le  défunt  (2). 

(1)  Droits  de  Tarchevêque  pour  les  années  1654  ft  1658. 

(2)  Jean-Baptiste-Joseph  d'Aignan,  président  au  présidial,  coseigneur  de 
Lasseran,  subdélégué  général  en  Navarre-Béarn  et  généralité  d'Auch, 
1684-1760. 

l\  avait  épousé  en  1712  Jeanne  Marie  de  Viguerie  qui  mourut  en  1742.  De 
co  mariage  naquirent  : 

—  Paule-Madeleine,  mariée  en  1729  h  Jean-Bernard  de  Seissan  de  Mari- 
gnan,  juge-mage  de  la  sénéchaussée  d'Auch; 

—  Gabrielle-Jeanne  Mathive,  mariée  en  1738  à  Jean-Pierre  de  Lafitte, 
seigneur  de  Vergoignan  ; 

—  Antoinette,  mariée  en  1742  h  François-Michel-Marie-Paul  d'Anglade, 
avocat  au  Parlement; 

—  Clémentine,  mariée  en  1742  ft  François-Dominique  Dumoulin,  seigneur 
de  Labarthète,  capitaine  au  régiment  d'Auvergne  ; 

—  Gabriel,  mort  en  bas  Age. 

Devenu  veuf^  Jean-Baptiste  d'Aignan  épousa  en  1744,  à  l'Age  de  60  ans , 
Claire-Jacquette  de  Martres.  De  ce  second  mariage  naquirent  : 

TOaC  W.  .  JMIVIEft  1906.  2 
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Ces  notes  rapides  sur  ces  affaires  et  les  person- 
nages dont  il  sera  question  ont  paru  utiles  pour  mettre 
quelque  clarté  dans  la  correspondance  qui  va  suivre. 

C.  CÉZÉRAC. 

(1745)  Une  fille  morte  en  bas  âge. 

(1746)  Pierre-Thérèse,  mariée   en   1768  h  Henry-Joseph   Doujat.  seigneur 

haron  d'Empeau,  lieutenant  au  régiment  d'Auvergne; 

(1747)  Clément-Augustin,  conseiller  au  Parlement,  mort  en  1824; 

(1748)  Antoine-Louis-Dominique,  mousquetaire  puis  lieutenant  des  maré- 

chaux de  France,  mort  vers  1790; 

(1749)  Marc-François,   mousquetaire,   chevalier  de    Saint-Louis,  ordonné 

prêtre    vers   1804,    curé  de   la  cathédrale  ;    il    reçut   à   ce    titre 
Napoléon  I"  à  son  passage  à  Auch,  mort  en  1817; 

(1750)  Suzanne,  morte  à  7  ans  ; 

(1752)  Louis-François,  capitaine  d'infanterie,  marié  en  1782  ô  Marguerite 
de  Batz,  mort  en  181^6. 


Installation  des  gabeleurs  à  Salnt-Sever  de  Rustan. 


Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  pays  d'Audijos  que  l'établissement  de 
la  gabelle  fut  considérée  comme  un  fléau  public  et  souleva  les  popula- 
tions. Arrivé  à  l'année  1656,  le  rédacteur  de  la  Chronique  de  l'abbaye 
do  Saint-Sever  de  Rustan,  dans  le  Monasticon  Bcnedictlnum,  Dora 
Jean  Maignen,  s'arrête  pour  signaler  en  ces  termes  l'arrivée  des  gabe- 
leurs dans  le  village  de  Saint-Sever.  Je  traduis  son  latin  :  «  1666.  Cette 
année,  le  1"  janvier,  furent  établis  dans  cette  ville  sept  gardes  à  sel  ou 
gabeleurs;  ils  avaient  un  traitement  de  six  cents  livres  par  an  et  la 
moitié  du  sel  qu'ils  pourraient  confisquer;  là-dessus,  ils  devaient  entre- 
tenir un  cheval  et  un  domestique  avec  les  armes  nécessaires.  On  no 
saurait  raconter  tous  les  maux  qu'ils  commettent  chaque  jour.  L'année 
suivante,  —  il  achevait  d'écrire  sa  chronique  en  juin  1668  —  on  les  mit 
à  pied,  et  de  six  cents  livres  ils  furent  réduits  à  trois  cents,  d'autres 
furent  envoyés  à  Villecomtal,  Monlréjeau,  Tournay,  Mauvezin,  etc., 
sur  l'Arros,  et  dans  chacun  de  ces  postes  au  lieu  de  sept  on  n'en  tint 
plus  que  cinq.  Il  n'y  a  pas,  ajoute  le  bon  moine,  dans  le  monde  entier, 
de  voleurs  plus  effrontés,  plus  affichés  pour  ainsi  dire;  il  n'y  on  a  pas 
de  plus  débauchés,  de  plus  bas,  de  plus  ignorants  (ils  sont  à  peu  près 
tous  illettrés),  ni  de  plus  paresseux,  ni  de  plus  menteurs,  ni  de  plus 
insolents  (1)  ».  Peu  flatté,  comme  on  voit,  le  portrait  des  gabeleurs. 

J.  DUFFO. 

(1)  «  Non  sunt  in  toto  mundo  fures  audaciores  et  publiciores,  ut  ita  dicam; 
non  sunt  luxuriosiores;  non  sunt  ignobiliores  ;  non  sunt  nesciores;  nuUus 
onim  fere  litteras  didicit  ;  noû  sunt  oliasiores,  mendaciores,  superbiores  », 
Bib.  nat.,  f.  lat.,  12697.  f .  38. 


Les  Etats  d'Astarac  de  i$52 

Ils  sont  rares  les  pays  *de  notre  Sud-Ouest  qui  ont  conservé 
leurs  Etats.  Depuis  la  fin  du  xv®  siècle,  la  royauté  attire  à  elle  tous 
les  pouvoirs  seigneuriaux  ou  provinciaux;  peu  à  peu  tous  dispa- 
raîtront devant  le  grand  mouvement  centralisateur  d'où  sortiront 
l'unité  nationale  et  la  monarchie  absolue. 

Il  est  vrai  qu'en  Gascogne  ces  Etats  provinciaux  ne  pouvaient 
guère  s*appuyer  sur  une  longue  tradition.  Ils  ne  paraissent  avoir 
eu  quelque  importance  que  dans  les  derniers  temps  de  la  domina- 
tion anglaise.  Lors  de  la  conquête  française,  Charles  VII  en  avait 
bien  promis  solennellement  le  maintien  à  Taillebourg  (1451),  mais 
cette  première  soumission  fut,  on  le  sait,  suivie  à  bref  délai  d'un 
nouveau  soulèvement  auquel  les  Etats  ne  furent  pas  étrangers. 
Aussi  Charles  VII  se  crut  il  délié  de  sa  promesse;  du  moins  il  agit 
en  conséquence.  Les  Etats  furent  supprimés  en  1453  après  la 
seconde  campagne  de  Guienne.  Cette  suppression  ne  semble  pas 
avoir  été  définitive;  on  signale  encore  des  Etats  de  Guienne  en 
1465  pour  prêter  serment  de  fidélité  à  Charles,  frère  de  Louis  XI, 
au  moment  où  il  vient  d'être  nommé  duc  de  Guienne. 

D'autres  Etats  paraissent  s'être  tenus  en  1471  et  avoir  compris 
des  représentants  de  la  Bigorre  et  de  l'Armagnac,  puisque  ce 
même  prince  y  reçut  autorisation  de  lever  sur  ces  provinces, 
comme  sur  les  autres  de  son  apanage,  une  aide  de  120,000  livres  (1) 
Cependant,  en  dehors  des  Etats  des  Lannes  (2),  aucun  de  ces  Etats 
provinciaux  n'a  provoqué  l'attention  de  nos  historiens.  Sans 
prétendre  ici  combler  cette  lacune,  je  crois  devoir  apporter  une 
modeste  contribution  à  l'histoire  future  des  Etats  de  notre 
province  dans  ce  procès-verbal  de  séance  d'un  de  nos  Etats  qui 
ont  survécu  le  plus  longtemps  parmi  nous,  les  Etats  d'Astarac.  Il 
nous  a  été  conservé  par  le  chanoine  Daignan  du  Sendat  dans  ses 
précieux  papiers  aujourd'hui  recueillis  à  la  Bibliothèque  munici- 
pale d'Aùch  (3). 

Les  archives  du  Grand  Séminaire  d'Auch  possèdent  aussi  la  copie 

(1)  Arch.  nat.,  cart.  des  rois,  K  71,  n.  2.  Cité  d'après  L.  Cadier.  Reo,  de 
Béarn,  Naoarre  et  Lannes,  1885,  p.  114. 

(2)  L'Administration  royale  et  les  Etats  procinciauno  dans  la  sénéchaussée 
des  Lannes  sotis  Charles  VU,  par  L.  Cadier,  dans  Reoue  de  Béarn  1885, 
p.  œ  01411. 

(3)  Daignan  do  Sendat,  t.  71,  p.  685  sq. 
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d'une  autre  assemblée  des  mêmes  Etals,  tenue  quelques  années 
plus  tard,  en  1590  (l).  Ils  s'étaient  réunis  à  l'occasion  de  rentrée 
solennelle  à  Masseube,  capitale  du  comté  d'Astarac,  de  Jean  de  la 
Valette,  duc  d'Epernon,  et  de  son  épouse  Marguerite  de  Foix,  le 
2  août  1590.  Le  syndic  du  Tiers-Etat  les  avait  «  sommez,  suppliez 
et  requis  vouloir  observer  la  forme  tenue  par  leurs  devanciers  sur 
*a  prise  de  possession  tant  de  ladite  ville  que  généralement  dudit 
pays...»,  promettre  le  maintien  des  privilèges  et  prêter  le  serment. 
Le  duc  avait  répondu  qu'il  ne  venait  pas  dans  le  pays  pour  déroger 
à  ses  droits,  «  mais  que  de  prêter  dès  lors  le  serment  il  ne  le  pouvoit, 
d'autant  qu'il  vouloit  faire  assembler  les  Etats  généraux  de  lad. 
comté,  et  que  lorsqu'ils  seroient  ensemble  il  feroit  le  serment 
requis...  »  Ce  qui  eut  lieu  dix  jours  après,  le  12  avrill590,  dans 
l'église  paroissiale  de  Masseube,  entre  les  mains  de  Jean  Clarens, 
prêtre  et  vicaire  de  lad.  ville,  sur  le  livre  missel  Te  igitur  et  croix 
au-devantdeTautelmajeurde  lad. église  suivantnotre procès-verbal' 

Le  rapprochement  de  ces  deux  textes  nous  permettra  de  recons- 
tituer dans  ses  traits  principaux  la  physionomie  de  ces  assemblées 
et  de  déterminer  suffisamment  la  sphère  de  leurs  attributions  dans 
le  pays  qui  nous  intéresse.  Mais  d'abord  donnons  quelques  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  l'Astarac  à  la  fin  du  seizième  siècle. 

On  sait  que  ce  pays,  démembré  de  celui  d'Armagnac,  fut  donné 
en  apanage  au  x^  siècle  à  Arnaud  Garsie,  dont  le  nom  inaugure 
la  série  des  comtes  d'Astarac  (2).  Jusqu'alors  ce  pays  avait  toujours 
fait  partie  du  royaume  et  duché  d'\quitaine.  Par  la  suite,  le 
comte  rendit  hommage  quelquefois  au  Roi,  quelquefois  au  duc 
de  Guienne.  Mais  dès  l'an  1200,  ayant  été  inquiété  par  ses  voisins, 
jl  appela  ft  son  secours  le  comte  de  Toulouse  dont  il  se  fit  vassal  ; 
c'est  de  là  que,  par  la  suite,  les  sénéchaux  de  Toulouse  ont 
réclamé  et  exercé  la  justice  d'appel  dans  le  pays  d'Astarac  (3).  Ils 
durent  intervenir  en  particulier  vers  1522  au  cours  d'un  procès 
célèbre  dont  les  conséquences  se  font  encore  sentir  en  1582.  Il  avait 

(1)  Arch.  du  Gr.  Sém.  d'Auch,  n*  12,808  du  catalogue.  V.  aussi  Mon- 
LF.zuN,  Hist.  de  Gasc.^  t.  vi,  p.  338. 

(2)  L*acte  d'aliénation  rapporté  par  D.  Brugèlcs  s'exprime  ainsi  :  «  Egt> 
Garcias  Sancii  consul  fiiius  Kegis  Sancii  tibi  Arnaido  fîlio  meo  et  horedibus 
et  successoribus  tuis  concedo  Astaiacensem  pagum  cum  toto  coinitatu  et 
omni  jure  quod  in  ipso  haberi  videor^;.  Chron.  eccl.  d'Auch.  Preuves  de  la 
troisième  partie,  p.  8. 

(3)  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Astarac,  sans  date  et  sans  nom 
d'auteur,  Arch,  du  Grand  Sém.  d'Auch,  G  10,  n«  1,167. 
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surgi  entre  les  habitants  de  Mirande  d'une  part  et  Mate  d*Astarac, 
ftUe  aînée  et  héritière  du  comte  Jean  V,  mariée  en  1508  avec  Gas- 
ton Il  de  Foix  Grailly,  qui  prit  le  titre  de  comte  d'Astaracen  1511. 
C'était  à  la  suite  d'outrages  supportés  par  les  enfants  de  Mate 
dans  la  ville  de  Mirande,  outrages  dont  la  comtesse  avait  tiré 
vengeance  par  le  massacre  de  plusieurs  notables  et  le  ravage  des 
environs  de  la  ville.  Citée  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  Mate 
qui  refuse  de  comparaître  est  condamnée  le  14  avril   1526;  l'arrêt 
de  la  Cour  lui  enlevait  à  jamais,  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  toute 
juridiction  sur  la  ville  de  Mirande  et  ses  dépendances,  François  I*^"^, 
saisi  de  l'affaire,  confirme  par  provision  le  jugement  rendu  par  la 
cour  de  Toulouse;  le  comté  fut  confisqué  de  la  sorte  au  profit  du 
roi  qui  le  restitua  bientôt,  mais   en  gardant  les  titres  qui  avaient 
été  saisis  (1  ). 

En  1536,  après  la  mort  de  Jean,  son  fils  aîné,  Mate  cessa 
d'administrer  le  pays  d'Astarac  qui  fut  partagé  entre  les  autres 
enfants,  et  tous  prirent  le  titre  de  comte  d'Astarac,  chacun  en  sa 
portion.  Ce  morcellement  dure  encore  en  1582.  La  multiplicité  des 
héritiers  rendait  nécessairement  difficile  l'exercice  des  droits 
respectifs.  Vers  1580,  en  effet,  par  suite  de  contestations  entre  ces 
héritiers,  le  comté  d'Astarac  tomba  au  bail  judiciaire  et  fut 
séquestré  entre  les  mains  du  roi.  La  justice  inférieure  fut  rendue 
en  son  nom  et  la  justice  d'appel  par  le  sénéchal  de  Toulouse 
jusqu'en  1639,  oîi  elle  fut  attribuée  au  sénéchal  d'Auch.  Donc,  en 
fait,  dès  1580,  les  comtes  d'Astarac  ont  perdu  leurs  titres  et  leur 
juridiction  que  le  roi  retiendra  définitivement  quoiqu'ils  n'eussent 
été  remis  entre  ses  mains  que  par  provision. 

En  1582,  le  pays  d'Astarac  se  trouve  partagé  entre  1er  trois 
derniers  enfants  de  Mate  :  Charles  que  nous  trouvons  de  1578  à 
1587,  Christophe,  évêque  d'Aire  jusqu'en  1594,  et  Marie.  En 
1587,  Charles  cédera  tous  ses  droits  à  sa  nièce  Marguerite  de  Foix, 
fi.lle  aînée  de  Henri  T'  et  de  Marie  de  Montmorency.  Après  une 
donation  de  tous  ses  droits  extorquée  à  sa  sœur  Françoise, 
Marguerite  recueillera  toute  la  succession  des  trois  enfants  de 
Mate,  et  par  son  mariage  avec  Gaston-Jean-Louis  de  La  Valette, 

(1)  Voir  pour  ces  faits  :  D.  Brugèles,  Chron.,  3«  partie,  p.  546;  — 
MoNLEZUN,  HUtoire  de  la  Gascogne j  t.  v,  pp.  177-180. 

Les  titres  fureni  portés  au  trésor  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier; la  confiscation  était  nulle  comme  étant  faite  sur  la  mère  de  mineurs. 
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duc  d'Epernon,  TÂstarac  tout  entier  se  trouvera  transporté  dans 
la  maison  d'Epernon  (1). 

On  n'ignore  pas  que,  sur  ces  entrefaites,  les  guerres  de  religion 
battaient  leur  plein.  L'Astarac  n'était  pas  demeuré  indifférent  à 
cette  lutte  qui  divisait  nos  provinces  en  deux  camps  ennemis, 
celui  des  Catholiques  et  celui  des  Réformés;  il  s'était  prononcé 
pour  le  roi  et  pour  la  religion  catholique.  Un  de  ses  comtes, 
Henri  I«',  le  père  de  Marguerite  de  Foix  dont  nous  venons 
de  parler,  trouva  la  mort  au  siège  de  Saumières,  où  il  combattait 
à  côté  du  maréchal  Daraville  à  la  tête  de  vingt  deux  compagnies 
composées  de  Gascons,  le  3  mars  1573. 

Cependant  la  paix  de  Fleix  survenue  en  1581  qui  terminait  la 
septième  guerre  de  religion  dite  des  Amoureux,  procura  une 
année  de  tranquillité  pour  la  Gascogne,  et  à  cette  date  se  place  la 
session  des  Etats  généraux  d'Astarac  :  les  questions  financières 
l'occupèrent  seules. 

La  guerre  presque  continuelle  entraînait,  en  effet,  de  grandes 
dépenses,  et  les  provinces  étaient  pressurées  par  les  levées  extraor- 
dinaires nécessitées  pour  l'entretien  des  armées. 

A  la  taille  que  les  rois  prélevaient  sur  les  contribuables  du  pays 
de  Gascogne  depuis  Charles  VII,  s'étaient  ajoutées  d'autres  contri- 
butions, accidentelles  d'abord,  mais  devenues  bientôt  perpé- 
tuelles :  le  taillon  ou  taille  moins  importante  (2)  et  exceptionnelle 
établie  par  Henri  II  en  15i9  et  qui  se  levait  de  la  môme  manière 
que  la  taille  ordinaire,  puis  la  crue,  c'est-à  dire  une  augmentation 
de  taxes  variable  au  gré  des  rois  ou  des  seigneurs  et  stibordonnée 
à  la  nécessité  des  événements. 

Dès  le  xve  siècle,  Condom  était  le  siège  de  la  recette  de  TAstarac 
aussi  bien  que  du  Condomois,  Bazadais  et  autres  lieux,  il  en  est 
encore  ainsi  en  1582  (3),  et  la  taxe  supportée  par  les  manants  et 
habitants  du  comté  d'Astarac  était  Tune  des  plus  considérables. 

Les  Etats  du  Condomois  répartissaient  les  rôles  entre  les  terri- 

(1)  Ce  mariage  fut  célébré  à  petit  bruit  dans  la  chapelle  du  château  de 
Vincennes;  mais  le  festin  de  noce^  fut  splendide  et  eut  lieu  dans  Thôtel  de 
Montmorency...  Le  roi  y  parut  avec  toute  sa  cour.  Il  y  bala  en  grande  allé- 
gresse, ayant  néanmoms  son  chapelet  de  têtes  de  mort  attaché  et  pendu  À  sa 
ceinture,  tant  que  le  bal  dura.  Journal  d'Henri  II/,  p.  93,  V.  Monlezun, 
Hist  dû  la  Gascogne,  t.  V,  pp.  450451. 

(2)  DucANGE,  Glossarium  au  mot  :  tallio. 

(3)  Samazeuilh,  Histoire  de  l'Agenais,  du  Condomois  et  du  Basfodai^,  Auch 
1847,  p.  2. 
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toires  de  leur  ressort  qui  s*y  trouvaient  représentés  par  des  syndics 
chargés  d'en  soutenir  les  intérêts  particuliers.  A  leur  tour,  les 
autres  pays  d'Etats  délibéraient  sur  l'acceptation  de  ces  charges 
dont  ils  étendaient  la  répartition  jusqu'aux  habitants  desdits  pays. 
Les  Etats  d'Astarac  se  tenaient  à  Masseube,  capitale  du  comté 
et  siège  habituel  des  Etats  généraux  de  ce  pays,  ce  qui  ressort  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  1590,  oii  nous  voyons  le  duc 
d'Epernon  sommé  de  ((  ratifier  et  approuver  la  congrégation  et 
tenue  des  Estais  dans  lad.  ville  comme  y  ayant  esté  toujours  tenus 
par  lesd.  feus  comtes  ».  Leur  réunion  avait  lieu  parfois  dans 
l'église  paroissiale,  il  en  fut  ainsi  en  1590.  Il  ne  paraît  pas  que 
leur  session  eût  lieu  à  des  dates  fixes,  elles  semblent  au  contraire 
subir  la  nécessité  des  circonstances  et  dépendre,  d'une  certaine 
manière,  de  la  volonté  du  roi  ou  des  seigneurs. 

La  convocation  s'en  faisait  parfois  au  nom  du  roi,  parfois  aussi 
sur  rinitiative  des  comtes.  En  1582,  ils  se  tiennent  «  par  commis- 
sion du  Roi  »,  mais  en  1590  nous  les  trouvons  assemblés  «  par 
mandement  de  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jean-Louis  de 
La  Valette,  duc  d'Epernon  ».  Dans  tous  les  cas,  cependant,  le  roi 
est  représenté  d'ordinaire  par  des  lieutenants  chargés  de  l'adminis- 
tration des  provinces  et  qui  prenaient  le  titre  de  gouverneurs  ;  le 
comté  d'Astarac  avait  conservé  le  sien,  môme  après  l'ordonnance 
de  Blois  qui  restreignait  à  douze  le  nombre  de  ces  gouverneurs  de 
province.  En  1582  comme  en  1590,  c'est  noble  Carbon  de 
Lamazère,  seigneur  de  Gramont,  qui  remplit  ces  fonctions  :  les 
Etats  de  1582  se  tiennent  par  son  ordre  et  il  assiste  à  ceux  de  1590. 
La  noblesse  et  le  Tiers*  Etat  composaient  ordinairement  ces 
assemblées. 

Les  nobles  figuraient  comme  grands  propriétaires  terriens  et 
comme  représentants  de  leurs  sujets.  Les  villes  qui  relevaient 
directement  du  comte  ou  du  roi  envoyaient  des  députés  qui  consti- 
tuaient le  Tiers-Etat. 

Le  clergé  ne  paraît  pas  prendre  part  à  ces  assemblées.  Si  maître 
Jean  Glarens,  prêtre  et  vicaire  de  Masseube,  vient  à  la  session  de  1590, 
c'est  uniquement  pour  recevoir  le  serment  prêté  aux  vassaux  par  le 
duc  d'Epernon,  obligé  de  se  conformer  à  l'antique  cérémonial. 
Nos  deux  procès-verbaux  de  séance  mentionnent  la  présence 
aux  Etats  d'un  magistrat,  M«  Bernard  Malhomme,  «  licentier 
ez  droit»,  juge  ordinaire  d'Astarac.  L'animosité   des    seigneurs 
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En  1582,  aux  Etats  de  Coiidom  où  il  représente  les  intérêts  du 
comté,  il  proteste  contre  une  répartition  trop  onéreuse  pour  son 
pays  et  illégale. 

En  1590,  il  exige  courageusement  que  le  fastueux  duc  d'Epernon 
se  conforme  au  cérémonial  traditionnel  lors  de  sa  prise  de  posses- 
sion du  comté  d'Astarac. 

Le  procès-vQrbal  de  cette  dernière  session  établit  que  le  rôle  des 
Etats  n'était  pas  exclusivement  financier,  que  la  question  des 
subsides  n'était  pas  toujours  la  raison  déterminante  de  leur  assem- 
blée. Réunis  à  cette  date  pour  recevoir  le  sermeat  du  nouveau 
comte,  ils  prennent  occasion  de  cela  pour  faire  diverses  représen- 
tations concernant  la  réformation  de  la  justice  et  des  finances  et 
quelques  autres  parties  du  gouvernement,  sans  qu'il  soit  autre- 
ment question  de  tailles  ou  de  subsides. 

Nous  aurons  garde  cependant  d'exagérer  les  attributions  de  ces 
assemblées  surtout  à  l'époque  où  nous  sommes;  alors  tout  s'efface 
devant  le  pouvoir  grandissant  de  la  royauté. 

En  Astarac  comme  ailleurs,  sauf  quelques  exceptions, 
l'objet  ordinaire  de  la  délibération  des  Et*Us  c'était,  de  la  part 
du  prince,  de  faire  voter  la  taille,  de  demander  quelque  aide 
ou  autre  subside  pour  la  guerre;  de  la  part  des  Etats,  de  prendre 
des  arrangements  convenables  à  ce  sujet.  Les  délégués  divisaient 
les  rôles  d'après  les  feux  de  chaque  paroisse  et  faisaient  la  répar- 
lion  de  l'impôt  dans  la  circonscription  soumise  à  leur  contrôle  :  la 
perception  était  confiéeensuite  àdes  collecteurs  sergents  détailles. 

Tel  fut  en  particulier  l'objet  de  la  réunion  qui  se  tinta  Masseube 
en  1582  et  dont  nous  publions  ci-après  le  procès-verbal  de  séance  : 

«  Les  Etats  généraux  de  la  comté  d'Astarac  (1),  convoqués  et 
assemblez  en  la  ville  de  Masseube  (2)  par  commission  du  Roi  et 

(1)  Le  comté  était  divisé  en  quatre  chatellenies  :  chatellenie  de  Moncassia 
comprenant  67  terres;  —  chatellenie  de  Villefranche  avec  20  terres;  —  chatel 
leniede  Darbaa  avec  28  terres;  —  Castelnau  et  Barbarens  avec  19  terres. 

(2)  Masseube  :  ville  bâtie  vers  1260  sur  l'emplacement  d'une  ancienne 
forêt  dont  l'étendue  formait  la  figure  d'une  main  :  manus  sylca  (D.  Bru- 
0ÈLE8,  p.  463).  D'après  certains,  rétyraologie  serait  mansi  sylca- 
Cette  ville  eut  pour  cosseigneurs  l'abbé  de  Lescale-Dieu  et  le  comte 
d'Astarac,  qui  donnèrent  des  coutumes  aux  habitants,  le  24  octobre 
1276.  Le  procès-verbal  des  Etats  de  1590  donne  expressément  à  Masseube 
le  tilre  de  capitale  du  comté  et  en  fait  le  siège  habituel  des  Etats  généraux 
de  ce  pays.  Nous  savons  aussi  par  ce  document  que  le  duc  d'Epernon  y  reçut 
l'hommage  et  le  serment  des  seigneurs  de  ce  cqmté.  Par  ailleurs,  nous  lisons 
dans  Daignau  :  «  Il  faut  croire  que  le  comte  d'Astarac  qui  était  souveraio. 
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mandement  de  M.  de  Lamazère,  gouverneur  en  lad.  comté 
d'Astarac  :  le  setième  jour  de  janvier  mil  cinq  cent  quatre-vint- 
deux,  ont  comparu  ausd.  Etats  les  sieurs  Gouverneur,  les  seigneurs 
de  Sère,  d'Artiguedieu,  de  Manent,  de  Moncorneil,  do  Senteignan, 
du  Garrané,  de  Plavèz,  de  Fachan,  de  Lamothe,  de  Sentraille, 
MM.  Bernard  Malhomme,  juge  ordinaire  de  lad.  comté;  Biaise 
Seillerier,  procureur  d'office  en  icelle  ;  Bernard  Barrère,  Bernard 
Féraut,  Bertranet  Vidou  et  Dominique  Gaze,  auditeurs  décomptes; 
MM.  Jehan  Rivière,  docteur  en  médecine,  et  Guiraud  Brochain, 
consuly  de  Masseube;  Jean  Peguillan,  consul,  et  Jehan  Causse 
pour  la  ville  de  Saramon;  Jehan  Ricard,  consul,  et  Gabriel 
Boniface  pour  la  chatellenie  de  Moncassin;  Saux  Sagazan  et  Blaize 
Gaillard  pour  la  chatellenie  de  Durban;  Jehan  de  la  Rouy,  sindic, 
pour  la  chatellenie  deCastelnau  (1). 

((  Devant  lesquels  Messieurs  tenant  les  Etats  a  été  présenté 
M.  Jehan  de  Lamote,  sindic  dud.  comté  (2),  lequel  a  dit  avoir  été 
mandé  pour  soi  trouver  aux  Etats  de  Condomois  au  seizième  de 
décembre  dernier  auxquels  aiant  compareu  avec  M.  Bertrand 
Hennery,  M.  François  de  Lalanne,  subrogé  de  MM.  les  gouver- 
neurs établis  à  Bordeaux,  auroit  remontré  l'intention  du  roi  portée 
par  ses  patentes  données  à  Paris  le  dix-huitième  jour  d'avril  mil 
quatre-vingt-un,  par  lesquelles  Sa  Majesté  veut  et  entend  être  levé 
en  l'année  présente  sa  taille  ordinaire  (3),  une  de  trois  sols  de 

Toalut  fixer  dans  le  chAtcau  de  Castclnau-Barbarens  son  siège,  qui  le  fut 
jusqu'à  M,  d'Epernon  et  de  Candale  qui  furent  les  derniers  qui  y  habitèrent 
et  où  ils  recevaient  les  hommages  de  toute  la  noblesse  d'Astarac  que  le 
comte  protégeait  »,  op,  cit.,  i.  71,  p.  433. 

(1)  Nous  retrouvons  plusieurs  de  ces  noms  dans  le  procès- verbal  des  Etats 
de  1590  :  noble  Carbon  de  Lamazère,  seigneur  de  Gramont,  gouverneur  de 
ladite  comté;  Jean  de  Bôon,  vicomte  de  Sère;  Mathieu  de  Labarthe,  sieur  de 
Manent;  Jean  Dartigues,  seigneur  de  Montcorneilh;  Arnaud  d'Astarac,  sieur 
de  Chélan  et  de  Lamothe;  Bernard  Malhomme,  licentiô  es  droits,  juge  ordi- 
naire d'Astarac:  maître  Bernard  Barrère,  auditeur  des  comptes  de  lad.  cha- 
tellenie (de  Castelnau);  Dominique  Gaze,  consul  de  la  chatellenie  de  Ville- 
franche;  Jean  de  Lamothe,  syndic  du  Tiers-Etat  dud.  païs  d'Astarac. 

(2)  C'était  encore  l'usage  de  choisir  les  syndics  dans  le  Tiers-Etat,  mais 
parmi  les  représentants  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée.  Dans  quelques 
années,  on  verra  ce  choix  se  faire  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  à  partir  de 
1603,  le  syndic  pourra  être  nommé  on  dehors  des  Etats  pourvu  qu'il  soit 
natif  du  pays,  Arch.  des  Basses-Pyrénées  E  702;  dans  Léon  Cadier,  le  Liere 
des  Syndics j  introd.  p.  15. 

(3)  Les  pays  d'Etats  avaient  conservé  le  droit  de  faire  voter  la  taille  par 
leurs  assemblées  paroissiales,  le  gouvernement  royal  était  représenté  par 
des  commissaires. 
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taillon  pour  l'entretien  de  sa  gendarmerie,  les  gages  du  receveur 
et  commissaire  des  tailles,  les  gages  du  visse-sénéchal;  la  once  (1) 
de  cinq  sols  sur  la  taille  principale,  l'une  de  dix-huit  sols,  la  crue 
de  cinq  sols  sur  le  (aillon  du  tournois  au  parisis  (2)  solde  conte- 
nant surcharge  dud.  taillon  qui  revient  à  plus  que  double  taillon, 
ce,  pour  procéder  à  l'imposition  desd.  deniers  (3).  Il  auroit  envoie 
les  mander  que  les  dol...  avec  les  copies  duement  rédimées  desd. 
commissions  auroit  remise.  Lesquelles  charges aian tété  entendues 
et  considérées   par  lesd.   Etals  du  Condomois,  auroient  déclaré 
aud.  commissaire  ne  la  pouvoir  accepter  ni  suporter  à  cause  de  la 
notoire   pauvrette   du   peuple,  comme  il  apert  par  la  déclaration 
desd.  Etats.  .Toutefois  auroient  ils  offert  paier  la  taille  et  autres 
deniers  ordinaires  résultant  dud.  arrêt  au   moien  de  quoi  ce  pour 
advenir  aud.    département  et  autres  affaires  du  païs  qui  seront 
cy-après  déduits.  Led.'  .sieur  gouverneur  auroit  fait  assembler  lesd. 
Etals  requérant,  pour  sa  décharge,  lecture  être  faite  desd.  com- 
missions, mandements  et  arrêts  desd.  Etats  pour  ce  fait,  par  l'avis 
et  mêmes  délibérations  d'iceux  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  adjugé 
«  Les   sieurs   comparans  auxd.    Etats,   après    avoir    entendu 
l'intention  du  Roy  par  la  lecture  desd.  commissions  et  l'arrêt  des 
Etats  dud.  païs  de  Condomois,  ont  arrêté  qu'on  suivra  l'intention 
desd.  Etats  et  qu'on  imposera  seulement  la  taille  ordinaire,  une 
de  trois  sols  taillon,  gages  du   receveur  et  commissaire,  gage  du 
vissénéchal,  sauf  à  les  retenir  par  le  receveur  jusques  à  ce  qu'il 
fera  ses  chevauchées,  crue  de  dix  huit  sols,   gages  présidiaux, 
garnison  des  villes  retenues  par  l'édit  de  pacification  (4),  trois  sols 
pour  livre  pour  les  frais  dud.  païs  et  les  gages  du  collecteur, 

(1)  Le  mot  crue  parait  plus  vraisemblable. 

/2)  La  livre  parisis  excédait  d'un  cinquième  la  valeur  de  la  livre  lournoise 
(Marca,  Hist.  de  Béarn,  p.  306).  La  livre  est  aujourd'hui  remplacée  par  le 
franc  qui  vaut  1  livre  00  sou  0  denier.  Elle  valait  environ  deux  fois  plus  en 
1582,  exactement  2  livres,  12  sous,  11  deniers.  On  sait  que  la  livre  valait 
20  sols  et  le  .sol  12  deniers.  La  valeur  de  ces  monnaies  a  subi  de  grandes 
Tariations  elle  diffère  non  seulement  selon  l'époque  mais  aussi  selon  le  pays 
ce  qui  rend  l'évaluation  exacte  très  difficile. 

(3)  Pour  établir  la  valeur  réelle  du  traitement  de  ces  fonctionnaires,  il 
faudrait  comparer  ces  sommes  au  prix  des  denrées,  productions,  journées  et 
travaux  de  diverse  nature  h  cette  même  époque.  Nous  renvoyons  le  lecteur 
h  V Histoire  de  VAgenaiSj  par  J.-F,  Samazeuilh,  t.  2,  p.  10  et  s.  V.  aussi 
Comptes  consulaires  de  la  cille  de  Risclc,  publiés  par  la  «  Société  Historique 
de  Gascogne  ». 

(4)  Allusion  à  la  paix  de  Fleix  du  26  novembre  1580  qui  met  fin  ô  la  guerre 
des  Amoureax,  entre  Henri  UI,  Catherine  de  Médicis  et  Henri  de  Navarre. 
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«  Et  pour  le  regart  des  autres  charges  nouvelles  qu'on  lèvera  à 
M.  de  Massés  qui  est  en  cour  pour  eh  obtenir  décharge  du  Roy, 
attendu  la  pauvrette  du  puble,  infertilité  et  stérilité  des  fruits  et 
grêles  qui  tombent  ordinairement  en  icelui  (1),  et  aussi  qu'on 
écrira  à  ceux  de  Condom  pour  adviser  s'ils  se  veulent  joindre  avec 
nous  pour  demander  par  mêmes  moîens  pareille  décharge,  et  aussi 
ordonnent  lesd.  Etats  que  le  receveur  retiendra  les  deniers  de  la 
crue  de  dix  huit  sols  jusques  à  ce  autrement  en  soit  ordonné. 

DEUXIÈME   AFFAIRE   (2) 

((  Par  led.  de  Lamote,  sindic  aiissi,  a  été  remontré  comment 
M*'  Jaques  Vigaroux,  jadis  receveur  des  tailles  en  Condomois, 
prétend  faire  paier  à  lad.  recette  la  somme  de  six  cens  livres  pour 
certains  prétendus  frais  par  lui  exposés  et  soufferts  à  la  poursuite 
desd.  receveurs  généraux  pour  n'avoir  remis  les  deniers  des. tailles 
n'imposera  aucunement  cesd.  gages,  mais  qu'on  paiera  ced.  grefier 
pour  l'année  passée  sulement  des  frais  du  païs  et  d'ici  avant  ce 
sindic  de  lad.  comté  sera  tenu  à  ses  dépens  raporter  au  païs  toutes 
délibérations  et  actes  desd.  Etats  moiennant  une  pareille  som- 
me qu'on  donnait  aud.  greffier,  montant  quatre  écus  petits  ce 
que  le  sindic  a  promis  faire  et  s'en  est  chargé. 

((  Sur  la  remontrance  faite  par  led.  Lamothe  à  ce  qu'il  plaise 
aux  Etats  assigner  journaliers  pour  procéder  aux  comptes  de 
M.  Hennery  et  ceux  dud.  Lamothe  ensemble  donner  personnes 
suffisantes  pour  procéder  a  été  arrêté  que  lesd.  sieurs  de  Sère  et 
de  Manent  assisteront  auxd.  comptes  avec  le  juge  procureur  et 
auditeur  des  Comptes  et  qu'on  avertira  M.  Besombes  pour  s'y 


(1)  A  cette  môme  époque,  les  consuls  d'Auch  députaient  vers  le  roi  et  la 
reine  de  Navarre  pour  être  allégés  des  charges  énoncées  qui  écrasaient  le 
pays.  D'autre  part  on  lit  dans  le  Serret  des  Jinancc»^  diocèse  d'Auch^  p.  16  et 
8.:  ceux  du  diocèse  et  ressort  d'Auch  entre  une  infinité  de  doléances,  ils  ont 
bien  raison  de  se  plaindre  de  supérimpositions,  surcharges  du  sel  et  des 
gens  de  guerre  pour  le  regard  des  supérimpositions,  les  contribuables  ont 
contribué  et  contribuent  chascun  iour  de  la  plus  étrange  façon  qu'il  est  pos- 
sible do  penser  ;  car  il  n'a  passé  mois,  voire  semaines,  que  les  collecteurs, 
sergents  et  autres  durant  le  temps  de  cet  estât  (de  guerres  religieuses) 
n'ayent  fait  des  collectes,  des  tailles,  des  contributions;  ils  ont  esté  oppres- 
sés en  cet  endroit,  ils  ont  souffert  perte  et  intérêts  inestimables.,.  V.  Laf- 
FOROUE,  Histoire  do  l^  cille  d'Auch,  t.  i,  p.  213-214. 

(8)  Ces  divisions  ne  sont  pas  dans  le  texte.  Nous  les  adoptons  pour  plus 
de  clarté. 
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en  leurs  mains  (1),  disant  avoir  été  contraint  pour  le  profit  du 
général,  bailler  une  partie  desd.  deniers  des  tailles  à  feu  M.  de 
Lavaletle  (2),  lors  commandant  de  par  le  Roy  au  dessa  de  la 
Rivière  dje  Garonne  par  le  sindic  des  consuls  et  jurats  de  Condom, 
et  pour  ce  faire  avoir  obtenu  commission  expresse  du  Roy.  à  quoi 
led.Lamothe,  étant  auxd.  Etats  de  Condomois,  auroit  oppozé  en  ce 
que  autrement  la  part  dud.  Astarac  a  remontré  les  causes  et  raisons 
pour  lesquelles  le  païs  n'étoit  tenu  contribuer  ausd.  frais  consis- 
tant pour  I  a  première  que  led.  païs  auroit  remis  toute  leur  part  des 
deniers  des  tailles  en  main  dud.  Vigaroux;  secondement  qu*il  n'a 
en  charge  dud.  paiis  d'Astarac  ne  rien  en  bailler  au  sieur  de  Lava- 
letle ni  autres,  et  par  conséquent  les  frais  prétendus  ne  peuvent 
être  tirés  en  conséquence  sur  led.  paiis,  et  d'ailleurs  que  par  la 
commission  par  lui  obtenue  du  Roy,  led.  paiis  d'Astarac  n'est 
nomé  ni  compris,  aius  sulement  Condomois  et  Armagnac  qu'on  lui' 
a  donné  charge  de  bailler  cesd.  deniers,  sur  quoi  cesd.  Etats  ont 
arrêté  qu'on  n'imposera  aucunement  lad.  partie  de  Vigaroux  pour 
les  raisons  déclarées  par  led.  Lamothe,  sindic. 

TROISIÈME   AFFAIRE 

«  Aussi  a  été  remontré  par  led.  sindic  comme  les  Etats  de  Condo- 
mois en  Tannée  passée,  et  lorsque  les  deniers  du  Roy  furent 
imposés  Ton  créa  un  gréfier  des  Etats  pour  les  gages  de  cent  livres 
par  an  paiables  par  toute  la  recette.  Lesquels  gages  ont  été  imposés 
tant  pour  l'année  passée  que  présente,  qui  revient  à  quatre  écus  (3) 
deux  tiers  tournois  chacun  an  par  qui  requiert  être  admis  par  les 
Etats  à  l'imposition  desd.  gages. 

«  Lesquels  sieurs  tenant  les  Etats  ont  été  d'avis,  le  gréfier  desd. 
Etats  n'être  requis  pour  la  conséquence  qui  s'en  pourroit  ensuivre, 
mesme  pour  en  faire  un  état  forain,  et  partant  ont  arrêté  qu'on 

(1|  Cette  réclamation  du  receveur  intéressait  l'Astarac  dépendant  de  la 
recette  de  Condom  et  par  suite  obligé  de  partager  ses  charges. 

(2)  De  l'année  \573.  de  Lavalette  partageait  avec  le  seigneur  de  Losse,  le 
gouvernement  de  la  Guienne  :  il  avait  tous  les  pays  situés  au  sud  du  fleuve. 

1")  Jusqu'à  Louis  XII,  la  valeur  de  l'écu  ne  dépasse  pas  .'}  livres  5  sols.  En 
1580,  le  roi  Henri  III  fit  frapper  pour  la  première  fois  le  quart  d'écu  d'argent 
de  la  valeur  de  15  sols;  on  frappa  en  môme  temps  des  demi-quart  d'écu, 
leur  valeur  réelle  variait  évidemment  avec  le  taux  de  la  livre  suivant  qu'il 
^'agit  de  la  lournoise,  morlane  ou  parisis.  Or  la  livre  morlane  excède  la 
tournoise  d'un  triple»  une  livre  morlane  en  vaut  trois  tournoises  et  par  con- 
séquent les  sols  et  les  deniers  morlans  sont  de  valeur  de  trois  sols  et  dg 
trois  deniers  tournois.  Marca  Histoire  de  Béarn,  p.  306, 
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trouver  lorsque  led.  s'  de  Sère  sera  de  loisir,  en  la  ville  de  Mas- 
seube,  et  ce  dans  un  mois  pour  le  plus  tard. 

((  Et  led.  iour  lendemain  et  le  mardi  après  par  lesd.  députés  a 
été  procédé  au  département  desd.  deniers  comme  est  plus  ample- 
ment porté  par  les  assietes  et  départements  sur  ce  faits. 

a  M.  Bertrand  Henery  a  remontré  qu'il  y  a  plusieurs  deniers 
imposés  en  la  Comté  d'Astarac,  par  ordonnance  du  Roy  lesquels 
led.  paiis  n'aurait  voulu  imposer  ni  lever,  au  moien  de  quoi  il 
pourroit  être  molesté  principalement  de  la  crue  de  cinq  sols  par 
livre  celle  du  tournois  ou  parisis,  comme  est  quatre  sols  de  l'année 
mil  quatre-vintet  quatre-vint-un  et  de  Tannée  présente,  pourquoi 
proteste  au  cas  qu'ils  ne  l'imposeront  et  paieront  de  tous  dépens, 
domages  et  intérêts;  sur  quoy  led.  paiis  a  répondu  que  si  led.  He- 
nery en  seroit  molesté,  k^d.  païs  le  relèvera  de  tous  dépens, 
domages  et  intérêts;  de  quoy  led.  Henery  a  requis  acte  être  inséré 
en  ce  procès-verbal  et  à  lui  rendu  pour  se  décharger.  —  Lama- 
zere;  DE  Malhomme;  de  Lamote;  Selleris;  Dklacaza  ;  Ricave; 
BAïitRE;  CwsE,  secrétaire  ;  De  La  Merhe,  greffier  desd.  Etats» 
sic/ nés  » . 

Telle  fut  la  séance  des  Etats  généraux  d'Astarac  de  1582  dont 
les  conclusions  peuvent  se  ramener  à  trois  principales  :  imposition 
de  la  taille,  refus  de  s'associer  à  certaines  charges  extraordinaires 
imposées  par  le  roi,  rejet  des  doléances  d'un  receveur  de  tailles, 
réalisation  d'économies  par  la  suppression  de  plusieurs  postes 
d'offices. 

Le  document  qui  nous  en  conserve  le  souvenir  témoigne  ainsi 
de  la  part  active  que  prenaient  les  divers  ordres  du  comté  aux 
affaires  de  leur  pays.  L'Astarac  vivait  encore  de  son  propre  bien.  H 
défendait  sa  fortune  contre  la  rapacité  des  agents  fiscaux  et  affir- 
mait ses  privilèges  vis-à  vis  d'un  pouvoir  centralisateur  qui 
menaçait  de  les  absorber.  Cette  œuvre  d'absorption  avait  déjà 
commencé  pourtant,  môme  dans  cette  contrée,  et  les  tentatives 
faites  plus  tard  pour  reconquérir  les  titres  possédés  provisoirement 
à  cette  époque  par  le  roi  de  France  demeurèrent  sans  résultat. 

J.  DUFFOUR. 
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L'Histoire  du  Travail  ep  Béarn. 


Le  Travail  à  Pontacq. 

SECTION   PREMIÈRE 

L'AGRICULTURE. 

Chapitre  Premier 
Terrains  agriooles  :  Les  incultes. 

I.  —  BOIS. 
I.  —  Etendue  de  la  Sylce  pontacq uaise. 

La  manière  d'être  la  plus  primitive  des  terrains  incultes,  c'est 
la  forêt,  le  bois,  la  futaie. 

L'abbé  Marseilhon  (1)  dit  que  le  Montanérez  était  anciennement 
couvert  dé  landes  et  de  bois.  C'est  possible,  c'est  même  probable, 
—  rhistorien  de  Montaner  et  du  Montanérez,  n'ayant  pas  fourni 
de  preuves,  —  malgré  que  Marca  (2),  qui  parle  des  landes  et  de  la 
bruyère,  ne  souffle  mot  des  bois. 

En  1749,  Pontacq  possédait  encore  cinq  bois  d'une  contenance 
totale  de  229  arpents  60  perches.  Certains  particuliers  y  en  possé- 
daient aussi.  Bln  1643,  on  parle  de  bois  appartenant  au  sieur 
d'Anlure,  au  sieur  Figuères,  au  sieur  Pastre(3).  L'année  suivante, 
noble  Isaacq  de  La  Place,  seigneur  d'Estibayre,  vend,  à  M«  Ramon 
de  Ballette  notamment,  un  petit  bois  compris  dans  une  métairie 
dite  de  Laugaron  et  provenant  de  damoiselle  d'Assubes,  épouse 
de  noble  Paul  d'Abadie  (4).  La  propriété  du  sieur  de  Furé,  en 
1733,  comprenait  deux  bosquets. 

En  outre,  il  devait  y  avoir,  comme  de  nos  jours,  quantité  de 
futaies  plus  ou  moins  fournies  et  d'arbres  groupés  plus  ou  moins. 
Souvent  on  voit  vendre  des  terres  et  on  spécifie  :  «  avec  tous 
leurs  arbres  à  fruits  ou  sauvages  (5)  ». 

Afin  de  compléter  la  physionomie  des  entours  immédiats  du 

|1)  Jlist.  de  Montaner,  —  (2)  Hifft.  de  Béarn,  pp,  255,  256. 

(3)  Arch.  comm.  de  Pontacq,  BB  5,  f.  12  v». 

(4)  Arch.  dép.  desB.-Pyr.,  E  2093,  f.  48. 

(5)  1513  :  Ab  totz  arbes  mesches  et  saubadges  portan  fruit  o  non  portan 
ÎE2086,  f.  51  V);  1629  :  (Arch.  Pont.,  Encan.). 
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doigt.  »  Bref,  on  le  vend  700  livr.  pour  payer  l'office  des  çrieurs- 
iurés  qui  venait  d'être  créé  (1). 

Azet 

Mais  le  plus  important  des  bois  était  Azet  que  la  ville  possède 
encore  de  nos  jours.  Azet  aussi  est  un  nom  de  bois  caractéristi- 
que. Il  a,  en  béarnais,  la  signification  de  «  serré  »  et  parait  donc 
venir  à  cette  forôt  du  grand  nombre  de  ses  arbres  et  de  l'épaisseur 
de  son  fourré.  J'ai  l'appellation  «  Azet  »  en  1597  (2),  mais  comme 
c'était  la  plus  importante  forêt  du  territoire,  on  l'appelait  la  plu. 
part  du  temps,  par  excellence  :  ((  le  Bois  )).  Et,  sous  ce  nom,  il  a 
son  gardien  particulier  dès  1521. 

Il  est  qualifié,  en  la  Carte  de  Gassini  :  rr  Bois  d'Azeb  ou  de 
Pontac  ».  Il  figure  sans  nom  à  la  Carte  de  TEtat-Major.  Nous  ne 
savons  quelle  étendue  il  avait  au  temps  ancien,  mais  on  dit,  en 
1754,  qu'il  a  été  aménagé  en  25  coupes,  ce  qui  le  suppose  assez 
grand. 

Cependant,  malgré  le  nombre  de  l'étendue  de  ce  bois,  la  ville 
avait  sans  doute  estimé  anciennement  qu'elle  n'en  avait  point 
assez,  puisque  nous  la  trouvons,  en  1496,  ayant  droit  de  prendre, 
sur  Coarraze,  à  Garue,  en  une  forôt  dite  «  forôt  Darré  »,  bois  vif 
et  mort  pour  bâtir  et  autres  objets,  sans  nulle  contradiction,  au 
moyen  de  trente  sols  de  fief  annuel  (3)  ».  L'affièvement  en  était  à 
cette  époque  immémorial,  si  bien  même  que  le  canton  où  il  s'exer- 
çait portait  le  nom  de  «  Bois  de  Pontac  »  (4). 

III.  —  Essences  forestières. 

«  Azet  était  à  essence  de  chênes  à  haute  et  belle  futaye  de  difïe- 
rens  âges  mêlez  de  quelques  haitres  »  (1749).   Il  est  souvent  ques- 
tion des  chênes  d'Azet  (5).  Voici  mention  de  ventes  dont  quel- 
le BB  5,  f .  23  f. 

(2)  Au  forts  deu  àoacq  apperat  Azet  (DD  2).  —  (3)  E  2363. 
(4) ...  fif  En  bosc  de  Pontac  aperot  Garue.  a  Pontacq  n'était  d'ailleurs  pas 

wul  en  cette  forôt  Darré,  En  1724,  nous  voyons  que  Coarraze  et  Montaut  y 

avaient  aussi  affîévé  des  parcelles,  des  syrs   de  Coarraze  h  qui  elle  apparte. 

ûait.  (BB  13,  f.  146  f;  -  BB  15,  f.  47  r«.) 
(5)  1611  :  Un  cliéne  è  Isaq  deu  Rey  pour  une  borde;  —  1624  :  Vol  d'un  chêne 

par  quelqu'un  de  Livron;  —  1630  :  Quantité  de  glands  à  Azet  (BB  2,  f.  171  ▼•); 

— 1630  :  A  an  jurât,  pour  ses  peines,  dépenses  et  vacations,  un  cassa  honeste 

daquets  quy  son  au  bosq  d'Azet  (BB.  2,  f.  167  r«);  —  1698  :  Un  chêne  pour 

itire  quelques  croix  en  ville  (BB  7,  f.  11  v»). 

Ton  «k  •  J/MVICR  1906.  8 
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M$^|}  P^M^ttilItli  ^^"^  ^^^^^  ^"^  idée  approximative  de 

IB^i;^';;«.j|ti»'|j|'^^légu6s  chargés  de  la  vente  (1). 
Lif  II  'É'/«tl)'J^'^f>'^'"^»>  ^'J  hêtres  et  produit  178  liv. 

•-*^^*^*^- '  li^HtMH^"^''^^  ®^^^^^'  ^®  m(^me  année,  les 
ISp^SSf  Éf'è^lllQiP*^"'^^^'^  produisent  181  liv.  9  s. 
[||^tir||)i?||l||tt  plus  faible  de  1  liv.  2  s.  et  le  plus 

produit  107  liv.  26  s.   —  La  même 
0  liv.  1  s. 

q^  on  qualifie  «  considérable  »,  de 
|§i^«4HiSjlHt^«ISé)n  fait  des  annonces  préalables  à 
^rlaas,  Lembeye  et  Arzac  (2). 
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*S!^CÉ*^&^^^^^*^^^Ë^E*^^S^^^  moitié  du  xviii«  siècle  que  la 
4l^l^^ll»^«il^^»*É%^7^  a  interposé  son  administration  à 
^i^*^Ë^^'ii^^'^i&'*fl'^i^  elle  qu'on  doit  l'aménagement  en 
^ïS^^sOJlb^-^StcacJfc  seuls  lurats    incombait  cette 

4:^é^ii^kr4Rkàf|.4||4«||à^Mj!|!ût  évidemment  pas  leur  demander  la 
•^?W^li*C^'^E'^r|f^*IS'd'|8'f<^  de  profession.  Mais  à  part  cela, 


4iiiriii*cî|î)wi'sg?^»*SHfc!SfeSccK  failli,  sur  ce  point  pas  plus  que  sur 

-Î2k.  a     oa.oo..efl.^_^   .«„oa....:_     a  ...„:  .1.:. ^      -quecest 

î,  que  ce 
iîiîSùviWJ^^îSîJui  les  jurats  auraient,  aux  environs 
&*lâiHSéZ^4i||k».  On  ne  laisse  d'ailleurs  pas  passer 

^i2É3^5î^'.*||î|it*ffi^i?^S^^^"ïe''  n^'®  ^  ^®  bo^^  ®^^  e"  meilleur 
♦.§Ssïl2»(4®^^'*fc5<*M*<^^2iiSI^^*^-^Tout  ce  qui  y  survient  d  accidon 


lel 


w%gÉ/«^N4.  luui  uu  qui  y 

<«-c.sv  ~£m|~  «-'S^'» 

'!?flï'é-ër-^«"-i!*«"-s^"-»i'*S2*iîÉ5«|â<-'diat  retentissement  dans  les  délibé- 
;^$^^S*i^g^4cR5âSJ#I1gM£-vrai  que  les  coupes  devaient  avoir 

.l^iSiî^iî^  Jrm#îi7   13  r'.  -  (3)  BB  3,  f.  230,  231. 
-^^^:i^»ll^t;li*^4^ë^DfcS|>  -  1626  :  On  place  dos  gardions  pcrempa- 

^^Èy^ày^"^^^^'*^^^^^^  -   ^^-^  •  CoUntion  ô  ouquus  parti- 

'5^?ia.^  09., "tS3i"/^w;»,rMw"'-«s^ /»:««.•,•  »3»7-ri   /*/»,//>/•    «//  itn<ii»  nt  iP  A  xot  '    —  1665:    La 

orsée  par  la 

;-1740  :  Dépôts 

landes.  Azet 

Les  gelées  ont  (ait  dépérir 


®  ®*u^»  •".  -S.  •'«'< 


eo 
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lieu  UD  peu  arbîtrairerneot.  On  aumônaît  des  arbres,  on  en  pre- 
nait pour  les  besoins  de  la  ville  (1),  même  peut-Ôtre  quelquefois 
pour  les  besoins  de  TEtat  (2),  on  faisait  une  vente  pour  parer  à  un 
urgent  besoin  d'argent  (3).  Mais  si  leur  administration  manquait 
un  peu  de  méthode,  leur  protection  du  moins,  comme  leur  sollici- 
tude, étaient  réelles. 

[A  suivre).  G.  BEAURAIN. 


(1)  1618  :  A  tredse  carreters  qui  an  portât  de  grosses  fastes  dou  boscg  dazet 
par  far  los  ponts;  1613  :  Allocation  de  8  s.  bons  à  un  jurât  qui  a  vaqué  pour 
aller  couper  deux  arbres  au  bois;  —  1616  :  per  far picquar  juzte  uu  boœq 
daset  per  far  las  barreres  ;  —  aus  carretes  quy  eran  anat^  piqua  et  carga  las 
panissades  au  bosq  daset  ;  —  1626  :  on  va  coupar  auquus  cassous  per  cons- 
îruir  lo  temple  deus  A/"  de  la  religion  ;  —  1670  :  Divers  habitants  deman- 
dent qu'une  vente  soit  faite  pour  procéder  â  la  réparation  de  leurs  maisons 
iBB3,  f.  %il  r*)  —  Voy.  suprà:  Essences  forestières . 

(21  1685  :  Défense  d'abattre  et  vendre  aucun  arbre  dans  les  bois  des 
communautés  ou  des  particuliers  avant  qu'avis  en  ait  été  donné  au  commis- 
v<aire  ordinaire  de  la  manne,  â  Bayonne  (Arch.  Pontacq.,  arrêt  23  nov.). 

(3)  1692  :  La  ville  est  taxée  à  1,540  liv.  pour  l'office  de  greffier  et  de  secré- 
taire. On  emprunte,  on  cotise  et  enfin  on  vend  du  bois  (BB  5,  f.  8,  9). 


Dispenses  de  Mariage 

AUGER  DE  DOAZIT  ET  CATHERINE  DE  CAUPENNE 

Parmi  les  dispenses  de  mariage  accordées  sous  Jean  XXII,  je 
relève  dans  les  Archives  du  Vatican  (1)  celle  qui  fut  accordée,  le 
i^  janvier  1329,  à  Auger  de  Doazît  (de  Donaseto),  damoiseau,  et  à 
Catherine  de  Caupenne,  parents  au  quatrième  degré.  La  famille 
de  Doazit  a  tiré  son  nom  du  village  dos  Landes  encore  ainsi 
dénommé  (aujourd'hui  dans  le  canton  de  Ilagetmau).  Quant  à  la 
famille  de  Caupenne,  originaire  sans  doute  du  petit  village  de  ce 
nom  (aujourd'hui  canton  de  Mugron),  elle  a  essaimé  et  porté  ses 
rejetons  un  peu  dans  tout  le  Sud-Ouest  et  même  en  Angleterre. 

A.  Cl. 
(1)  Arch.  Vat.,  Jean.  XXII,  t.  90,  ep.  1077. 


UANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


PIERRE  III  ET  RAYMOND  DE  SAINT-MARTIN 

1237-1266 

ACHAT  DE  BEYRIES  POUR  LES  CLARISSES.  —  LES  ENFANTS  DE  SAINT 
FRANÇOIS  d'assise  ET  DE  SAINTE  CLAIRE  PÉNÈTRENT  DANS  LE 
DIOCÈSE.  —  PIERRE  III  ET  LES  ANGLAIS.  —  PRÉTENTIONS  DU 
MONASTÈRE  SAINT-PAUL  DE  ROME  SUR  l'aBBAYE  DE  8AINTE- 
QUITTERIE.  —  PROFESSION  RELIGIEUSE  DE  RAYMOND  DE  SAINT- 
MARTIN. 

A  la  suite  d'Arnaud  ou  d'Auger,  Oïhénart,  les  Sainte-Marthe  et 
les  Bénédictins  inscrivent  le  nom  de  Raynaond  de  Saint-Martin- 
Il  y  a  là,  je  crois,  une  erreur.  Entre  Raymond  de  Saint-Martin  et 
Auger,  le  siège  d'Aire  fut  occupé  par  un  évoque  du  nom  de 
Pierre  (1).  C'est  en  effet  sous  ce  nom  qu'est  désigné  l'évoque  d'Aire 
qui  figure  dans  l'achat  que  fit  en  1256  Gaston  VII  de  Béarn  12) 
du  château  et  des  terres  de  Beyries  en  faveur  des  Clarisses.  Dans 
un  bref  où  il  confirme  (4  févr.  1317)  diverses  donations  faites 
aux   mômes   religieuses,    le   pape  Jean    XXII    parle   également, 

(1)  La  Gai.  Christ.^  t.  i,  c.  1233,  résume  bien  une  charte  que,  d'après  les 
indices  chronologiques,  elle  croit  pouvoir  dater  de  1244  et  où  figure  l'évoque 
d'Aire,  R.,  mais  'on  ne  voit  pas  assez  si  cette  désignation  est  tirée  de  In 
charte  ou  est  le  fait  du  rédacteur  du  résumé  qui  l'aura  empruntée  aux 
Sainte-Marthe  ou'ù  Oïhénart.  Si  elle  provenait  de  la  charte  môme,  ce  serait 
un  autre  Raymond  parfaitement  inconnu;  mais  nous  ne  pouvons  rien  dire 
de  plus  sur  une  charte  dont  nous  ne  connaissons  que  ce  résumé.  Quelque? 
auteurs,  sur  la  foi  d'une  inscription  publiée  par  Monlezun.  t.  vi,  4I)b, 
ont  cité  Hugues  de  Pardaillan  comme  évoque  d'Aire.  C'est  là  une  erreur. 
Cf.  G.  Balencik,  Chronolofjfe  des  Ecequea  de  Tardes  dans  R.  G.,  1904,  p.  194  l?ô- 

|2)  Guillaume  Gausbert  lui  vendit  le  chAteau  de  Beyries  et  ses  dépendance*, 
a  Espang...  arcebesquo  d'Aus  et  londrat  pair  Pes,  per  la  graci  Deu,  abcsque 
d'Ayre.  .  Asso  fo  feit  e  dad...  per  soberdit  en  Guillem  Gausbert  a  Perquei 
en  labescat  de  Marsan  el  mees  de  mai  en  Tan  mil  dozens  cingcante  e  seis  », 
A.  D.Landes,  H169.publiépar  A.LucHAiRE,/^erMe(7</d^eâ5f(?srfe  V ancien dialrrw 
gascon,  Paris,  1881,  p.  80,  et  Musée  dos  arch.  départementales,  p.  163  et  s. 
Les  mots  pa'r  Pes  ayant  été  lus  Pierre  Pocq,  par  Tartière  {Incentnin* 
des  arch.  dép.  des  Landes^  p.  25).  qui  le  premier  a  utilisé  ce  t3xte,  dive^^ 
historiens  locaux  (Tauzin,  ft.  G.,  1896,  p.  4;)3,  LéoÉ,  CastelnaUj  li,  p.  180' 
ont  ajouté  ce  nom  à  notre  épiscopologe. 
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d'aprèa  des    documents    locaux,    de    Raymond,   évoque  d*Aire, 
successeur  de  Pierre  (1). 

De  cet  évoque  nous  ne  connaissons  ni  ia  famille  ni  les  antécé- 
dents. Son  épiscopat  fut  témoin  de  l'arrivéo  dans  le  diocèse  de  la 
double  famille  de  saint  François  d'Assise.  Certes,  à  part  l'abbaye 
de  Sainte  Quitterie  dont  nous  avons  vu  l'absorption  par  le  siège 
êpiscopal,  les  maisons  religieuses  du  diocèse  d'Aire  sont  loin  de 
présenter  encore  ces  signes  d'épuisement  ou  de  fléchissement  dont 
nous  avons  constaté  l'apparition  dans  le  diocèse  voisin  de  Dax  (2). 
Dès  cette  même  époque,  les  enfants  de  saint  François  n'y  trouvè- 
rent pas  moins  bon  accueil.  Mais  ici,  conmie  à  Dax,  ils  pénètrent 
sans  bruit,  et  quand  des  textes  authentiques  nous  révèlent  leur 
présence,  ils  y  comptent  déjà  plusieurs  années  d'existence.  Des 
documents  peu  sûrs  ou  relativement  récents  fixent  à  12i0  ou  1260 
l'arrivée  des  Franciscains  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  figurent  dans 
une  donation  de  Gaston  VII  faite,  le  21  juillet  1270,  aux  Sœurs  et 
aux  Frères  Mineurs (4).  Quant  aux  Clarisses,  elles  seraient,  dit-on, 
venues  plus  tôt  (5).  Il  est*  sûr  du  moins  qu'en  1256  elles  se  trou- 
vaient déjà  dans  le  pays,  puisque  Gaston  VII,  à  la  suite  de 
l'achat  de  la  terre  de  Beyries,  leur  bâtit  un  couvent  dans  ce  village 

(l'  B  Postmodum  ctiam  bon.  mem.  Raymondus  Adurensis  episcopus  ipsius 
Petri  successor,  prout  in  diversis  litleris  patentibus  continetur. . .  n  Publié 
l»arC.  EuBEL,  Bullarium  Franoiscamun,  t.  v  (Rome  1898),  n,  2*6.  Cette  bulle 
so  trouve  aussi  aux  Arch.  dt^p.  Landes,  H  174.  Le  rédacteur  de  la  Bulle  a 
^dns  doute  oublié  ses  notes  en  identifie  le  Pierre  prédécesseur  de  Raymond  de 
Saint«-Marie  avec  le  Pierre  qui  donne  aux  Clarisses  l'hôpital  de  Saint-Jacques. 

r2.  H.  E.  D.,p.  1.%. 

■^1  C.  P.  yl.,  p.  70.  —  M.  C.  Tauzin,  Les  Serons  Menudetex  de  l'orden  de 
'<an[a  Clara  et  Urs  Frères  Mineurs  dans  les  pai/s  de  Marsan^  Auch  1876,  tiré 
â  I»art  de  la  R.  G.,  écrit,  p.  4  et  5,  que  a  les  Dames  de  Snint-Damien  tirent 
It'ur  apparition  h  la  suite  des  Frères  Mineurs  »  et  étaient  a  en  possession  du 
pays  de  Marsan  »  en  «  1251  »,  mais  il  n'indique  pas  sa  source.  Plus  loin,  il 
iDus  afllrme  qu'  t  en  12W  a  les  dames-sœurs  de  Saint-Damien  étaient  déjù 
r.xt't'sau  quartier  de  Saint-Laurent  d'Auranet  (Frêche);  mais  le  document 
alK\îrué  (A.  D.  Landes,  H  232)  n'a  pas  d'autorité;  s'il  l'a  vu,  il  a  pu  constater 
'jue  c'est  lu  un  simple  mémoire  rédigé  par  ou  pour  les  habitants  d'Estigarde 
»'n  1750!  —  Dans  Gai.  Christ.,  i,  col.  1,  185  (pour  Inst.,  p.  185,  je  pense),  je 
ne  vois  pas  l'indication  qu'on  nous  signale. 

(4,  (I  Nos  en  Gaston  et  nos  na  Mate  sa  moulher  navcm  dat  et  octrejat... 
ft  lavan  dite  raeyson  et  a  la  sors  et  als  frays...  présentes  letres, .,  Asso  fo 
leyt...  lou  Dimenche  devant  la  feste  de  sainte  Marie,  XII  dies  a  l'essit  deu 
ruez  de  juillet  anno  Domini  mcc  septuagesimo  n,  A.  D.  L.,  H  175,  et  Gai. 
Christ.^  t.  i,  Instrum.y  p.  185. 

|5)  En  1236,  lit-on  dans  un  état  historique  fourni  au  xvui*  siècle;  en  1253 
ou  même  avant,  tout  autre  couvent  de  cet  ordre  en  France,  dit-on  dans  un 
môoaoire  des  habitants  d'Estigarde  en  1750.   A.  D.  Landes,  H  232. 


et  l'évèque  Pierre  leur  en  abandonne  les  dîmes  novales  (1).  La 
maison  princière  de  Béarn,  qui  avait  favorisé  leur  établissement, 
ne  cessa  de  les  couvrir  de  sa  protection  (2).  Après  Gaston  qui  lui 
donna  sa  fille  Gilette  comme  prieure,  sa  femme  Mathe  voulut 
reposer  au  milieu  d'elles  après  sa  mort  et  elle  leur  légua  quarante 
marcs  d'argent  pour  la  construction  de  leur  église  (3). 

Au  moment  où  il  était  heureux  de  joindre  un  nouveau  membre 
à  sa  famille  religieuse,  notr3  évéque  se  voyait  menacé  de  se  voir 
enlever  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  chers.  Pour  des  raisons 
que  nous  ignorons,  l'abbé  et  les  moines  de  Saint-Paul  de  Rome 
revendiquèrent  le  monastère  de  Sainte-Quitterie  comme  leur 
appartenant;  ils  portèrent  leurs  réclamations  devant  le  pape 
Innocent  IV  qui,  chargea  le  cardinal  Jean  de  Tolet  d'étudier  la 
question;  il  fallut  plaider,  puis  s'en  remettre  à  un  arbitrage. 
Finalement,  la  sentence  du  cardinal,  confirmée  par  le  pape,  le 
20  décembre  12-48,  laissa  l'abbaye  à  l'évèque  et  aux  religieux  de 
Sainte-Quitterie;  mais  elle  les  obligea  à  payer  tous  les  ans  un 
marbotin  d'or  au  monastère  de  Saint  Paul  de  Rome,  sous  peine 
d'un  tribut  quadruple  en  cas  de  négligence,  et  à  garder  à  perpë 
tuité  le  régime  monastique  (4). 

Pierre  se  montra  favorablement  disposé  pour  les  Anglais  à  qui, 
on  le  sait,  Eléonore  d'Aquitaine  avait  transporté  ses  droits  prin- 
ciers sur  notre  Sud-Ouest.  Non  seulement  il  est  mandé  à  diverses 
reprises  auprès  du  roi  Henri  III,  à  Bordeaux,  au  même  titre  que 
les  autres  évoques  de  la  région  ;  non  seulement  il  est  appelé  avec 
les  évoques  d'Oloron  et  de  Lescar  à  garantir  et  sceller  le  compro- 
mis par  lequel  l'évoque  et  les  bourgeois  de  Dax  se  soumettent  à 
l'arbitrage  de  Henri  III  (5);  mais  de  plus,  quand  Henri  III 
parvint,  en  prenant  la  croix,  à  intéresser  à  sa  cause  le  pape 
Innocent  IV  qui  fit  excommunier  Gaston  de  Béarn  et  les  autres 
seigneurs  coupables  de  s'être  soulevés  contre  lui  ou  d'avoir  envahi 

(1)  A.  D.  Landes,  H  169. 

(2)  Pour  le  surplus  de  détail  que  nous  n'avons  pas  à  donner  ici,  v. 
Tartière,  Le  Coucent  de  Sainte-Claire  de  Mont-de-Marsan  dans  Journal  de9 
Landes,  janvier  1864,  et  Annuaire  des  Landes,  1864,  p.  141  et  s.;  C.  Tauzin, 
op.  cit. 

(3)  Marca,  h.  B.,  p.  630. 

(4)  A.  V.,  Vat.  21.  l,  521,  ep.  742  et  s.  —  E.  Êerger,  Registres  d'Inno- 
cent JV,  n«- 3790,  3791. 

(5)  F.  Abbadib,  Le  Liore  noir  et  les  Etablissements  de  Dox»  Bordeaux,  1902, 
p.  400. 
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ses  terres  (1),  le  doyen  de  Saint-André  de  Bordeaux  donne  à  notre 
évoque  communication  de  cette  mesure;  il  lui  demande  en  môme 
temps  de  la  publier  et  de  la  faire  exécuter  dans  son  diocèse  (2). 
Quelques  mois  plus  lard,  un  appel  plus  direct  était  adressé  à  ses 
bonsofBces  :  il  était  chargé  de  garder  au  profit  et  pour  le  compte 
du  roi  d'Angleterre  le  château  d*Auch  (17  juin  125i)  (3). 

Combien  dura  cette  mission?  Nous  ne  le  savons.  Après  1252, 
date  de  sa  présence  à  Perquies  lors  de  Tachât  de  Beyries,  nous 
n'avons  plus   aucun   renseignement    sur    Pierre    III;    nous   ne 
connaissons  ni  la  date  de  sa  mort  ni  celle  de  l'avènement  de  son 
successeur.  De  celui-ci  nous  savons  seulement,  d'après  le  nécro- 
ioge  de  la  Gastelle,  qu'il  s'appelait  Raymond  de  Saint-Martin. 
D'après  la  Gallia,  il  aurait,  en  1264,  fourni,  sous  son  titre  d'évôque 
d'Aire  et  de  Sainte  Quitterie,  des  attestations  en  faveur  de  mira- 
cles opérés  dans  l'église  des  Carmes  de  Toulouse.  On  peut  croire 
tju'il  s'agit  ici  de   Raymond  et   non    de  Pierre,    mais  nous  ne 
pouvons  laffirmer  rigoureusement,   le  texte  de   ces  attestations 
étant  aujourd'hui  perdu;  dans  le  Manuscrit Lahitère,  il  est  raconté 
aussi  de  lui  «  qu'il  accepta  l'évôché  d'Aire  par  ordre  du  Souverain 
Pontife  ».  On  peut  voir  là  un  souvenir  confus  de  ce  que  nous 
avons  appris  de  l'évêque  Auger.  Le  môme  manuscrit  ajoute  :  «  Il 
se  donna  des  soins  pour  réformer  les  abus  du  clergé  et  les  mœurs 
de  son  peuple;   mais  s'étant  rebuté  par  la  résistance  des  cœurs 
obstinés  et  ne  se  promettant  pas  de  pouvoir  les  ramollir,  il  prit  le 
parti  de  la  solitude  dès  l'entrée  de  son  épiscopat;   comme  il  était 
appliqué  à  la  vie  contemplative  et  était  détaché  de  la  terre,  il  se  fît 
religieux  à  la  Gastelle  où  il  mena  une  vie  austère  (4)  ».  Il  y  a  là 
sans  doute  un  développement  par  induction  de  ce  que  rapportent  les 
Sainte-Marthe  et  le  nécrologe  de  la  Gastelle.    G'est  en  exagérer 
singulièrement  la  portée  que  d'y  voir  chez  Raymond  une  déser- 
tion de  sa  charge  épiscopale;   ce  fut,  selon  l'usage  d'alors,  un 
simple  acte    de  piété  accompli   in    extremis  dans  l'intention  de 
s'assurer  après  sa  mort  une  part  plus  abondante  aux  mérites  et 
aux  suffrages  d'un  monastère  voisin.   Le  nécrologe  nous  montre, 

(l)  Rôlea  gascons  édités  par  FrancIsque  Michel  et  Ch.  Bemont,  n^"  1243, 
•»77.  II  est  mandé  là  une  première  fois  le  15  juillet  1243,  une  seconde  le 
6  octobre  1253. 

{2)  Rymer,  Fœdera...  I  *,  p.  496.  —  (3)  Rôles  gasc,  i,  n.  3312. 

(4|  Suivant  son  habitude,  Monlezun  se  borne,  p.  375,  ù  aniplitier  ce  qu'il 
trouve  dans  ce  ms.  et  la  Gallia. 


f 
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en  effet,  que  ce  fut  seulement  au  jour  de  sa  mort  (7  août  1266)  que 
notre  évoque  reçut  et  revêtit  l'habit  des  Préraontrés  (1). 

PIERRE  DE  BÉTOUS 

1206-1295 

SON  NOM,  SA  FAMILLE,  SES  RAPPORTS  AVEC  GASTON  DE  BÉARN.  — 
DOTATION  DE  BEYRIES.  —  SES  BONS  OFFICES  ENVERS  LE  ROI 
D'ANGLETERRE.  —  PAREAGE  DE  BAZAS.  —  TROUBLES  A  AIRE.  — 
PARÉAGE  AVEC  EDOUARD  II.  —  LES  MAISONS  RELIGIEUSES  DES 
DIOCÈSES.  —  LES  DOMINICAINS  A  SAINT-SEVER.  —  LE  TESTAMENT 
DE    MARTIN    DE    LA    LOBÉRIE  ET    L'HÔPITAL    DE    BOURGFONT. 

Le  chapitre  d'Aire  ne  dut  pas  tarder  à  donner  un  successeur  à 

Raymond  de  Saint-Martin.  Oïhénart  assure  qu'il  fut  élu  en  1267; 

le  fait  n'a  rien  que  de  vraisemblable;  toujours  «st-il  que  depuis 
I  cette  année  le  nouvel  évêque  figure  couramment  dans  les  docu- 

i  ments  de  cette  époque  qui  nous  ont  été  conservés.  II  y  est  désigné 

;  par  son  prénom  de  Pierre  (2),  mais  son  nom  de  famille  paraît  bien 

j  avoir  été  de  Bétoiis  (3),  soit  qu'il  fût  originaire  de  ce  village  du 

]  diocèse  d'Auch,  soit  qu'il  se  rattachât  à  la  famille  seigneuriale  de 

l  ce  lieu.  Peut-être  même  fùt-il  chanoine  d'Auch  et  archidiacre  de 

?  Magnoac  (diocèse  d'Auch)  avant  d'être  élevé  sur  le  siège  d'Aire; 

'  nous  trouvons,  en  effet,  vers  cette  époque,  un  chanoine  d'Auch, 

archidiacre  de  Magnoac,  du  nom  de  Pierre  de  Bétous  avec  lequel 

il  serait  possible  de  l'identifier  (4). 
Ce  que  nous  connaissons  le  mieux  des  débuts  de  cet  évêque,  ce 

sont  ses  bonnes  relations  avec  les  pouvoirs  publics.  Avec  la  famille 

de  Béarn  surtout,  il    paraît  avoir  entretenu  de  bons  rapports. 

Quand,  le  24  novembre  1268,  Gaston  VII  se  rendit  à  Mont  de- 

(1)  ((  VII  Id.  Aug.  Com.  D.  Raymondi  bonae  memoriae  Adurensis  et 
8.  Quitteriae  episcopi  qui  in  die  obitus  sui  accepit  et  induit  babitum  nostrum 
anno  Doraini  1266,  toc.  cit.  »  Le  nôcrologe  de  Saint-Sever  (A.  D.  Landes, 
H  I,  f.  38  \')'  faisait  mention  de  la  déposition  de  Raymond  le  8  août. 
«  VI  Id.  (Aug.)  Depositio  Domini  Raymondi  episcopi  Adurensis  anno 
Domini  mgglxv  ou  vi  ».  Les  mots  anno  etc.  sont  &  la  marge. 

(2)  Arcb.  dép.  des  Bas.-Pyr..  E  291,  507. 

(3)  Dans  une  enquête  faite  au  cbâteau  de  Castelnau-Tursan  en  janvier  13S5, 
un  témoin  déclare  que  ses  souvenirs  remontent  û  un  temps  où  l'ôvôque 
d'Aire  était  Pierre  de  Bétous.,.  «  Vidit,  tenuit  et  legit  litteram  quam  idem 
rector  habebat  super  colla tione  earum  eoclesiarum  sigillo  domini  Petro 
de  Betonis  tune  episcopi  Adurensis.. .  »  L.  C,  ii,  24. 

(4)  Lacave-Laplagne  Barris,  op,  cit.,  pp.  239,  240,  306. 
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Marsan  pour  émanciper  sa  fille  Constance  qu'il  mariait  à  Henri 
d'Allemagne,  on  voit  figurer  parmi  les  témoins  présents  «  et  à  ce 
appelés  »  Tévêque  d'Aire,  Pierre,  avec  l'archevêque  dAuch  et  les 
évèques  de  Tarbes,  Oloron  et  Lecloure.  A  quelques  temps  de  là, 
quand  le  même  prince  dut  faire  sa  soumission  (2  oct.  1273)  au  roi 
d'Angleterre,  il  se  soumit,  ainsi  que  ses  représentants,  en  cas  de 
contravention,  à  la  juridiction  des  évoques  de  Lectoure,  d'Oloron 
et  d'Aire  (1). 

Mais  où  l'évoque  et  les  princes  de  Béârn  agirent  surtout  de 
concert,  ce  fut  dans  l'intérêt  qu'ils  portèrent  à  la  maison  de 
Beyries.  Depuis  longtemps  maîtres  du  Gabardan,  ces  princes 
étaient  devenus,  vers  1240,  seigneurs  du  Marsan  par  le  mariage 
de  Gaston  avec  Mathe,  fille  de  Pétronille  de  Bigorre  et  de  Boson 
de  Mastas.  Une  de  ses  filles  (naturelles),  Gilette,  était  d'ailleurs  à 
la  tête  de  la  maison  de  Beyries.  Après  avoir  contribué  à  la  fonda- 
tion de  ce  pieux  établissement,  Gaston  allait  le  doter  princière- 
ment en  1270.  Le  20  juillet  de  cette  année,  de  concert  avec  Mathe, 
sa  femme,  il  faisait  don  ((  aux  frères,  aux  sœurs  et  aux  habitants 
dudit  lieu  »  des  cirmenages  (2)  de  Mont-de  Marsan,  de  Villeneuve, 
de  Roquefort,  de  Pénecadet,  d'une  rente  de  200  sols  merlans  à 
prendre  sur  le  péage  de  cette  ville,  du  moulin  de  Lussan,  des 
servitudes  auxquelles  ils  avaient  droit  dans  les  mêmes  lieux,  do 
leurs  fiefs  du  Prêche,  d'Estigarde,  d'Eyres  etGarolis(?),  de  Gaussac, 
de  Camini  (?)  de  Saint  Martin-deNoet,  de  la  juridiction  non 
criminelle  dans  les  paroisses  de  Prêche  et  d'Estigarde..  avec 
l'exemption  des  lots  et  ventes,  péages  et  leudes  par  toute  leur 
terre.  Non  seulement  Pierre  de  Bétous^  approuva  la  donation, 
mais  il  y  apposa  son  sceau.  De  nouvelles  donations  s'ajoutèrent 
bientôt  à  celle-ci.  La  femme  de  Gaston  VII  faisait  cette  même 
année  (1270)  son  testament  :  entre  autres  legs,  elle  déclare  «  qu'elle 
a  quarante  marcs  d'argent  assignés  sur  les  lieux  de  Moneins 
et  de  Pontac  en  Béarn  »  et  elle  ((  lègue  sur  iceux  certaine  somme 
pour  bastir  l'église  des  Sœurs  de  Beyries,  mille  sols  merlans  aux 
Frères  Mineurs  de  Mont-de-Marsan  et  le  reste  pour  marier  de 
pauvres  filles  dans  l'évêché  d'Aire»;   elle  veut  que  «  les  devoirs 

(1)  Marca,  op,  cit.y  p.  633.  —  Rymer,  Foeclera,  t.  P,  p.  ii,  pag.  133. 

(2)  A.  D.  L.,  H  169.  —  Marca,  H.  B.,  p.  627.  —  C.  Eubel,  Bullarlum 
Franei^canuniy  t.  v«,  n.  245  :  Bulle  de  Jean  XXII  qui  confirme,  le  4  lévr» 
1317,  certaines  donations  faites  aux  Clarisses.   —  Gai.  christ.,  Inst.,  p.  185 
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I  qu'elle  a  ordonnés  pour    remplacer    la  réfection   que  sa   mère 

Peyrone  faisait  chaque  semaine  auxdits  Frères   Mineurs  soient 
!  payés  par  son  héritière.   En  même  temps,  elle  déclarait  vouloir 

i  être  ensevelie  à  Beyries,  et,   après  avoir  confirmé  de  nouveau  les 

I  donations  déjà  faites,   elle  nommait  pour  ses  exécuteurs  testamen- 

taires l'abbé  de  Saint-Jean  de  la  Castelle,  l'évoque  de  Lectoure  et 
révoque  d'Aire  (1). 
I  Mais-  Pierre  de  Bétous  n'entendait  pas  se  borner  au  rôle  d'appro- 

I  bateur  ou  d'exécuteur  des  générosités  d'autrui,  il  voulut  y  joindre 

!  les  siennes.  Persuadé,  comme  il  allait  l'écrire  en  tête  d'un  de  ses 

actes,  que  «  la  principale  occupation  du  devoir  pastoral  doit  être 
de  veiller  et  de  soutenir  tout  ce  qui  contribue  à  faire  paraître  la 
sainteté  de  la  religion  et  le  culte  dû  à  Dieu  (2)  »,  il  commença  par 
profiter  de  la  résignation  que  lui  firent  entre  ses  mains  des  cures 
de  Saint-Jean  de  Gaussac  et  de  Saint-Laurent  de  Beyries,  leurs 
;  titulaires   Hugues  et  Vital  d'Ognoas  pour  en  donner  les  dîmes, 

I  avec  le  consentement  du  chapitre  et  en  réservant  les  droits  de 

l'évêque  diocésain  (13  avril  1275),  à  l'abbaye  et  aux  religieuses  de 
Beyries  (3). 

Mais,  par  ces  temps  de  violences  et  de  guerres  incessantes, 
l'isolement  de  Beyries  et  son  éloignement  de  tout  centre  consti- 
tuait pour  cette  maison  un  défaut  permanent  de  sécurité;  l'évêque 
Pierre  se  préoccupa  de  remédier  à  cette  situation.  Il  y  avait  aux 
portes  de  Mont-de  Marsan  un  hôpital  de  Saint  Jacques  fondé, 
dit-on,  jadis  par  les  vicomtes  de  Marsan  (4),  dépendant  de  la 
Grande  Sauve  (5)  et  desservi  alors  par  une  double  communauté 
d'hommes  et  de  femmes  dont  la  situation  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  canonique  semble  avoir  été  quelque  peu  irrégulière. 
L'évêque,  après  avoir  fait  comparaître  devant  lui  leur  chef,  un 
prêtre  du  nom  d'Arnaud  qui  prenait  le  titre  de  coramandeur  et 
quelques  femmes  qui  se  disaient  Sœurs,  leur  défendit  de  porter  les 
habits  plus  ou  moins  singuliers  dont  ils  s'affublaient  et  de  se  dire 
religieux;  il  leur  ordonna  de  prendre  l'habit  des  Sœurs  de  Sainte- 


(1)  Marga,//.  B,,  p.  630.  —(2)  Tartière,  loc.  cit.  — {3)  A.  D.  Landes,  H.  172. 

(4)  CiROT  DE  LA  Ville,  op.  cit.^  î.  i,  505. 

(5)  Il  ne  figure  pas  dans  les  possessions  de  la  Sauve  au  diocèse  d'Aire 
indi(fuées  dans  la  Bulle  de  Côleslin  III,  10  mai  1197;  GaL  christ.,  ii,  Inat., 
p.  316.  La  GaL  christ.»  i,  c.  1187,  rapporte  que  l'abbô  de  la  Sauve  autorisa 
la  nouvelle  affectation  donnée  &  l'hôpital  le  5  mai  1308. 
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Ciaire  de  Beyries  si  elles  l'agréaient.  En  mémo  temps  (31  août 
1275),  au  nom  de  son  chapitre  et  de  son  exprès  consentement,  il 
cédait  l'hôpital  de  Saint-Jacques  avec  tous  ses  droits  et  apparte- 
nances à  Tabbesse  (Navarre  Dourdans),  et  aux  religieuses  de 
Beyries,  et  leur  donnait  toute  autorisation  de  se  transporter  dans 
cette  nouvelle  maison,  d'y  bâtir  leur  habitation,  tout  en  gardant 
les  possessions,  droits  et  privilèges  qu'elles  avaient  au  Frôche. 
Divers  motifs  retinrent  encore  les  Clarisses  à  Beyries;  ce  fut  seule- 
ment vers  la  fin  de  1277  qu'elles  vinrent  s'installer  à  Mont-de- 
Marsan,  Si  nous  faisions  ici  l'histoire  particulière  de  ces  reli- 
gieuses, nous  aurions  à  enregistrer,  dans  les  années  qui  suivent, 
de  nouvelles  générosités  des  princes  et  de  la  famille  de  Béarn. 
Mais  comme  Pierre  de  Bélous  n'y  figure  point  ou  qu'elles  dépas- 
sent même  le  diocèse  de  son  épiscopat,  je  ne  saurais  m'en 
occuper  ici  (1). 

Le  roi  d'Angleterre  Edouard  I^*",  en  sa  qualité  de  duc  de 
Guienne,  ne  parait  pas  avoir  moins  apprécié  que  le  vicomte  de 
Béarn  les  services  de  Pierre  de  Bétous,  Dès  son  arrivée  en 
Gascogne,  il  le  mandait  auprès  de  lui  à  Bordeaux  pour  lui  donner 
ses  instructions  au  sujet  de  certaines  questions  intéressant  l'état 
général  de  la  province.  Pierre,  en  ce  moment  convoqué  au  concile 
de  Lyon  par  le  pape  songeait  à  s'y  rendre;  il  ne  put  que  décliner 
l'invitation  d'Edouard,  présenter  ses  excuses  et  envoyer  à  sa  place 
le  commandeur  de  Bessaut  (2). 

Bientôt  après  le  départ  d'Edouard,  ses  sénéchaux  allaient  faire 
peser  sur  nos  divers  diocèses  le  poids  d'exactions  de  jour  en  jour 
plus  lourdes.  Le  chapitre  et  les  principaux  dignitaires  du  clergé 
firent  parvenir  leurs  plaintes  à  Edouard  et  leurs  protestations  au 
roi  de  France  (3).  A  Auch,  le  pape  Grégoire  X  dut  écrire  au  roi 
d^Angleterre  pour  défendre  l'archevêque  contre  ses  gens  (4). 
A  Bazas,  pendant  la  vacance  du  siège,  le  conflit  entre  le  sénéchal 
et  le  clergé  prit  encore  des  proportions  plus  graves.  Au  mépris  de 
conventions  antérieures  et  des  décrets  précédemment  rendus  par 

cl)  V.  C.  Tauzin,  op,  cit.,  p.  9,  10. 

(2)  Rymer,  Foedera,  P,  P.  n,  pag.  130.  Par  une  évidente  erreur  de  lecture, 
notre  évoque  est  désigné  par  l'initiale  F.  Sa  lettre  est  d.itée  apud  Planunx 
die  Jocis  ante  dominicain  supra  dictam  (dominica  proxima  ante  Raraos 
Palmarum)  anno  Domini  1273  (20  mars ^. 

(3)  Rymer,  Foedera,  l\  P.  ii,  p.  150»  et  notre  H.  E.D.,  p.  141. 

(4)  Rysibr,  Foedera,  I.  P.  ii,  p.  142. 
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les  conciles  de  la  province,  le  sénéchal  ou  ses  officiers  portaient  la 
main  sur  les  biens  de  l'Eglise,  foulant  aux  pieds  ses  immunités  et 
traînaient  les  chanoines  devant  les  cours  séculières.  Les  évêques 
de  la  province  réunis  en  concile  à  Auch,  au  mois  de  février  1280, 
dénoncèrent  avec  indignation  ces  faits  à  Edouard  et  lui  deman- 
dèrent d'y  mettre  un  terme  par  son  intervention  toute-puissante. 
L'évêque  d'Aire  assistait  au  concile  et  il  joignit  son  nom  à  ceux 
des  autres  évoques  dans  la  lettre  qu'ils  adressèrent  à  Edouard 
(5  février  1280), 

Cette  fois  le  prince  intervint,  et  ce  fut  à  l'évoque  d'Aire  qu'échut 
la  mission  d'apaiser  ce  conflit  et  de  proposer  les  mesures  propres 
à  en  empocher  le  retour.  D'un  commun  accord,  les  parties  en 
litige,  à  savoir  les  représentants  du  roi  et  ceux  de  l'église  de 
Bazas  lui  déférèrent  (13  juillet  1283)  le  règlement  de  leur  litige  par 
arbitrage  (1);  il  lui  était  bien  associé  un  second  arbitre,  Pons 
de  risle,  doyen  de  Saintonge,  mais  il  gardait  le  droit  d'arranger 
l'affaire,  à  lui  seul,  si  Pons  de  l'Isle  était  absent.  En  dépit  de 
l'opposition  des  intérêts  engagés  et  de  la  délicatesse  des  questions 
soulevées,  les  deux  arbitres  eurent  bientôt  fait  d'arrêter  leur 
compromis.  Nous  ne  saurions  ici  en  donner  la  teneur  ni  même 
indiquer  les  grandes  lignes  de  ces  prescriptions  minutieuses 
,  destinées  à  dissiper  toute  équivoque  et  à  couper  court  à  tous 
les  prétextes  dont  aurait  pu  se  couvrir  la  mauvaise  foi  ;  elles 
dépassent  trop  le  cadre  de  notre  sujet;  disons  seulement  qu'en 
général  elles  établissaient  ou  consacraient  le  partage  de  la 
juridiction  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux  La  solution  proposée 
par  les  arbitres  (16  juillet  1283)  eut  l'approbation  générale. 
Edouard  I^'  l'agréait  et  confirmait  le  28  décembre  suivant  (2). 
Quelques  jours  après  (26  juin  1284),  il  donnait  une  preuve  sensible 
de  sa  satisfaction  en  prenant  sous  sa  protection  spéciale  la 
personne  de  notre  évoque,  ses  gens  et  ses  biens  (3). 

Mais  déjà  le  monarque  anglais  mettait  de  plus  en  plus  à  contri- 
bution les  services  et  les  bons  offices  de  Pierre  de  Bétous.  Quand 
la  mort  du  comte  de  Bigorre  Esquivât  (fin  d'août  1283)  eut  ouvert 


(1)  Leur  choix  se  porta  d'abord  sur  l'archevêque  d*Auch;  mais,  nous  ne 
savons  pourquoi,  l'évoque  d'Aire  lui  fut  substitué. 

(2)  Pour  tout  ceci,  nous  nous  sommes  borné  à  résumer  les  Rôles  gascons^ 
t.  II,  n^*  747  et  748. 

(3)  Rôles  gasc,  n.  787. 
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la  porte  aux  diverses  prétentions  et  compétitions  dont  sa  succes- 
sion fut  Tobjet;  le  vicomte  de  Béarn  s'empressa  de  faire  reconnaître 
sa  fille  comme  héritière  de  son  comté  de  Bigorre  par  les  Etats 
réunis  à  Tarbes  (!«'  septembre)  ;  notre  évoque  fut  présent  avec  les 
évoques  de  Tarbes  et  d'OIoron,  à  l'hommage  que  les  Etats  et  les 
barons  du  pays  rendirent  à  leur  jeune  souveraine  (1).  Néanmoins, 
le  roi  d'Angleterre  donna  ordre  à  son  sénéchal  de  Gascogne,  Jean 
de  Grailly,  de  se  saisir  du  comté  et  de  le  garder  sous  séquestre 
(16  février  128i);  mais  il  lui  recommandait  en  môme  temps 
de  prendre  «  pour  adjoint  »  Tévêque  d'Aire  (2).  Fidèle  à  l'ordre 
reçu,  le  sénéchal  se  rendit  à  Tarbes  et  prit  possession  du  comté 
de  Bigorre  le  mardi  28  mars  128î^  en  présence  d'Amanieu,  arche- 
vêque d'Auch,  de  Pierre,  évoque  d'Aire,  de  Géraud,  évoque  de 
Lectoure  et  de  Raimond  Arnaud  de  Coaraze,  évoque  de  Tarbes  (3). 
Par  suite  d'une  inadvertance,  Marca  a  interverti  la  correspon- 
dance des  noms  et  des  titres;  il  a  pris  Pierre  pour  l'évoque  de 
Lectoure  et  Géraud  pour  l'évoque  d'Aire.  C'est  ainsi  que  nos  listes 
épiscopales  se  sont  ouvertes  depuis  les  Sainte-Marthe  à  ce  Géraud 
qu'elles  n'auraient  jamais  dû  inscrire.  Encore  la  G  allia  chrisilana 
se  bornait-elle  à  reconnaître  que  tout  ce  qu'on  savait  de  cet  évoque 
se  réduisait  à  ce  que  nous  apprenait  le  texte  de  Marca;  d'autres 
chroniqueurs  y  ont  mis  moins  de  réserve;  ils  savent,  par  exemple, 
que  cet  évéque  d'Aire,  qui  n'a  jamais  existé,  était  «  ancien  chape- 
lain d'Edouard,  roi  d'Angleterre,  et  fut  appelé  à  négocier  les 
affaires  les  plus  importantes  que  ce  prince  eût  en  Gascogne (4)! 

(A  siiicre,)  A.  DEGERT. 


(1)  Marca,  H.  /?.,  p.  833,  et  Bib.  nat.,  col.  Doat,  t.  174,  p.  I.'i6. 

(2)  Marca,  op.  cit. y  p.  8.^5. 

{3)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  E  370  orig..  et  G.  Bai.encie,  Chrono- 
logie cfes  écôques  de  Tarbes  dans  R.  G.,  1904,  p.  200.  «  Presencia  \enerabiUum 
patrum  in  Christo  Amanevi  Dei  gracia  archicpiscopi  Auxitani,  Pétri  et 
Geraldi  et  Ramundi  eadem  gratia  Adhurensis,  Lactore  el  Tarvie  episco- 
porum  ». 

(4)  Ms  L.  L'éditeur  des  Rôles  gasron.",  t.  ii,  p,  222,  M.  Ch.  Bémont  a  d'ail- 
leurs fait  la  remarque,  suggérée  par  le  nom  de  l'évêque  qui  se  lisait  dans  le 
n.  787,  qu'à  la  date  du  26  juin  1284  notre  évéque  Pierre  était  encore  vivant, 
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La  Confnhne  du  Saint-Sacrement  et  des  Pénitents 
blancs  de  Pau  (1630-1904),  par  Tabbd  Bordedarrère, 
aumônier  du  Lycée  de  Pau.  —  Pau,  Ribaut  etLafon, 
19a5,  in-4^  232  pp. 

Depuis  que  les  études  de  M.  Allier  et  de  M.  Rebelliau  ont, 
après  quelques  autres,  attiré  rattention  sur  la  «  Cabale  des 
dévots  »,  cette  société  mystérieuse  dont  l'aclion  fut  si  puis- 
sante dans  le  mouvement  de  réformation  religieuse  qui  mar- 
que, en  France,  la  première  moitié  du  xvn*  siècle,  c'a  été  parmi 
nos  travailleurs  locaux  une  noble  émulation  à  qui  retrouverait 
Texistence  et  les  filiales  de  cette  compagnie  en  province. 
L'étude  de  M.  Bordedarrère  procède  de  cette  curiosité  toute 
naturelle  chez  un  Palois,  puisque  Pau  eut  une  filiale  de  la  célè- 
bre «  Compagnie  du  Saint-Sacrement  ».  Si  sur  la  question  par- 
ticulière des  rapports  ou  de  Tidentité  de  cette  filiale  et  de  la 
Confrérie  du  Saint-Sacrement  de  Pau  ses  recherches  n'abou- 
tissent qu'à  de  simples  probabilités,  elles  n'en  constituent  pas 
moins  une  très  intéressante  contribution  à  l'histoire  religieuse 
de  la  capitale  du  Béarn.  Fondée  dans  cette  ville  dix  ans  après 
la  venue  du  roi  Louis  XIII  et  un  peu  sous  les  auspices  de  ce 
souvenir,  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement  paraît  bien  n'avoir 
jamais  été  qu'une  association  pieuse  et  charitable.  Son  unique 
raison  d'être  semble  avoir  été  de  développer  chez  ses  mem- 
bres les  «  pratiques  qui  tendent  plus  spécialement  à  honorer 
le  Très-Saint-Sacrement  »,  et  si  elle  a  eu  quelque  action  sociale 
c'a  été  de  multiplier  les  occasions  de.  contact  entre  l'aristocra- 
tie parlementaire  et  la  bourgeoisie  commerçante  de  Pau  sous 
l'ancien  régime.  Sur  ce  dernier  point  M.  B.  est  muet.  En 
revanche  en  une  dizaine  de  chapitres  consacrés  aux  origines 
de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  à  son  fonctionnement,  ses 
règlements,  son  costume,  ses  revenus,  ses  exercices,  son  réta- 
blissement après  la  Révolution,  il  nous  retrace  le  cours  de  sa 
longue  vie,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  l'heure  actuelle.  Vie 
paisible  en  général,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  parfois  trou- 
blée par  des  querelles  intestines  dont  il  ne  faudrait  pas,  heu- 
reusement, mesurer  l'importance  aux  passions  qu'elles  déchaî- 
nent. On  le  comprendra  aisément  quanâ  on  saura  que  les  plus 
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graves  de  ces  querelles,  longuement  narrées  ici,  portent  sur 
la  question  du  costume  à  revêtir  dans  les  processions.  D'autres 
incidents  plus  édifiants,  par  bonheur,  que  les  luttes  des  Péni- 
tents blancs  et  des  Pénitents  bleus,  remplissent  rexislence 
près  de  trois  fois  séculaire  de  la  pieuse  société.  M.  B.  en  a 
reconstitué  la  trame  ténue  autant  que  le  permettait  le  registre 
de  la  confrérie  ;  malheureusement  il  ne  commence  qu'en  1777  ; 
pour  la  partie  antérieure,  il  a  tiré  le  meilleur  parti  possible  de 
quelques  renseignements  d'archives  ou  de  travaux  antérieurs 
sur  Pau.  Le  récit  est  mené  d'un  style  simple  et  ferme 
qui,  à  l'occasion,  ne  déteste  ni  la  recherche  ni  la  bonhomie. 
L'œuvre  fait  honneur  à  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Pau  qui  en  a  eu  la  primeur  et  elle  fait  augurer  que  les  tra- 
vaux de  forte  et  austère  érudition  resteront  longtemps  encore 
de  tradition  à  Taumônerie  du  Lycée  de  Pau. 


Constitufionum  Apostnlicarum  de  gênerait  beneficio" 
rum  reservatione,  ab  a.  1265,  usque  ad  a.  1378  emis- 
sarum...  collectioet  interpretatio  ;  edidit  Carolus  Lux. 
Wratislaciae,  Muller  et  Seiffort,  1904,  107  pp.  in-4^ 

Comme  il  l'expose  dans  les  premières  lignes  de  son  ouvrage, 
le  Docteur  Lux  n'a  songé  qu'à  combler  une  lacune  des  traités 
de  droit  canon.  En  réalité  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cano- 
nistes  mais  aussi  les  historiens  qui  bénéficieront  de  sa  publi- 
cation. Tous  ceux  qui  étudient  le  pouvoir  monarchique  et  de 
plus  en  plus  centralisateur  de  la  papauté  au  xiv®  siècle  savent 
bien  que  ce  pouvoir  se  manifeste  surtout  par  les  réserves  pon- 
fioales.  Par  elles  le  pape  n'enlève  pas  seulement  les  provisions 
des  bénéfices  à  leurs  collateurs  naturels,  mais  il  dépouille  mô- 
me les  chapitres  du  droit  d'élire  les  évêques  et  les  métropoli- 
tains de  droit  de  confirmer  l'élection.  Pour  l'histoire  des  sièges 
épiscopaux,  comme  pour  celui  de  la  papauté,  il  y  a  là  un  fait 
d'une  extrême  importance.  Malheureusement  pour  l'historien 
qui  n'entend  pas  se  réduire  au  simple  rôle  d'enregistrer  des 
faits  inexpliqués,  il  était  assez  difficile  de  pénétrer  les  raisons 
ou  les  principes  qui  avaient  suggéré  ou  fondé  ce  régime  nou- 
veau; les  manifestations  même  de  ce  droit  de  réserve  dérou- 
tent quelque  peu  par  leur  flottement;  on  ne  le  saisit  point  dans 
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lous  les  diocèses  ni  à  la  nu^nie  époque  ni  sous  les  mêmes 
caractères. 

Le  livre  du  savant  professeur  de  Breslau  fait  la  lumière,  à  peu 
près  complète  surces  diverses  questions.  Nous  y  voyons  non 
seulement  les  principes  invoqués  par  les  papes  pour  justifier 
leur  intervention  directe  dans  la  collation  des  bénéfices,  mais 
de  plus  la  lente  formation  de  ce  droit  nouveau.  Car  cette  révo- 
lution —  c'en  est  bien  une  —  s'est  faite  lentement,  on  dirait 
presque  par  essais  successifs,  à  tâtons.  C'est  d'abord  Clé- 
ment IV  qui  commence  timidement  par  se  réserver  (27  août 
1265)  les  églises  et  dignités  venant  à  vaquer  à  la  curie  (apud 
sedem  Apostolicam),  puis  les  papes  ses  successeurs  dévelop- 
peront ce  germe,  les  uns  l'étendant  à  certains  bénéfices,  d'au- 
tres à  certains  pays,  pendant  une  certaine  durée.  Ce  sont  les 
actes  de  ces  divers  papes  de  Clément  IV  à  Urbain  V  (1378),,  au 
nombre  de  cinquante-trois,  qui  forment  le  corps  de  cet  opus- 
cule. Inédits  pour  la  plupart,  M.  Lux  les  puise  aux  sources  ori- 
ginales des  registres  pontificaux  des  archives  vaticanes  et  il  les 
publie  avec  tout  le  soin  désirable.  11  va  sans  dire  que  les  histo- 
riens de  nos  sièges  épiscopaux  devront  tenir  grand  compte  de 
ce  nouveau  recueil  législatif.  La  législation  ici  formulée  a  do- 
miné pendant  près  de  trois  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'au  Con- 
cordat de  1516,  le  recrutement  de  notre  corps  épiscopal.  On 
sait  bien  que  la  mort  d'Amanieu  d'Armagnac  fournit  à  Jean 
XXIÏ  l'occasion  d'en  faire  la  première  application  à  Auch  et  ici 
mAme  M.  Lux  nous  montre  ce  pape  intervenant  à  Agen,  même 
avant  son  couronnement,  pour  faire  respecter  la  réserve  éta- 
blie par  Clément  V.  Pour  nos  autres  sièges  le  fait  de  Tappari- 
tion  de  la  réserve  sera  à  déterminer  pour  chacun  d'eux,  mais 
c'est  dans  le  Corpus  de  M.  Lux  qu'on  ira  chercher  l'expression 
la  plus  complète  et  la  plus  sûre  de  la  législation  qui  Ta  fondée 
et  réglementée. 


A.  D. 


Les 

Neminatiops  épiscepales  en   €rasce^pe 

Aux  XIIl^  et  XrVe  siècles. 


Dans  son  ouvrage  sur  les  élections  épiscopales  dans 
TEglise  de  France  du  ix®  au  xii®  siècle,  M.  Imbart 
de  La  Tour  étudie  l'évolution  qui  s'est  opérée  dans  le 
mode  de  désignation  des  évoques  pendant  cette  période. 
Il  montre  comment,  de  l'assemblée  du  peuple,  Télec- 
tion  était  passée  au  clergé  et  aux  grands.  Il  termine 
ainsi  son  étude  :  a  Le  xn®  siècle  a  vu  la  fin  des  grandes 
assemblées  de  la  cité  chrétienne.  Aux  éléments  anté- 
rieurs de  l'élection,  communauté,  roi,  métropolitain  et 
évèques,  se  sont  substitués  alors  d'autres  éléments, 
chapitre,  roi  ou  seigneur,  pape.  L'élection  n'est  plus 
que  le  dernier  vestige  d'une  institution  populaire 
jusqu'au  jour  où  les  chapitres  disparaîtront  à  leur 
tour,  victimes  du  mouvement  qui  tendait  à  supprimer 
les  libertés  locales  au  profit  de  la  centralisation  admi- 
nistrative et  fiscale  du  xiv«  siècle  sous  sa  double 
forme,  le  Saint-Siège  et  la  Royauté  (1)  ». 

Le  xii**  siècle  fut  donc  une  époque  de  transition,  sans 
législation  bien  fixée  en  matière  d'élections  épisco- 
pales, où  les  droits  mal  définis  se  heurtaient  les  uns 
les  autres,  où  les  circonstances,  l'influence  person- 
nelle des  rois,  de  pieux  et  saints  personnages  jouèrent 
un  grand  rôle.  Les  laïques  ont  été  écartés  de  l'élection, 
le  pouvoir  du  métropolitain  est  en  décadence,  seul  le 
pouvoir  du  chapitre  et  celui  du   pape  grandissent. 

Il)  Imbart  de  La  Tour,  les  Elections  épiscopales  dans  l* Eglise  de  France 
du  IX'  aaxiii»  siècle.  Paria  1891,ip.  531. 
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l^\é  du  xii^  siècle,  les  chapitres, 

■  ^im^^  ~  •wi«  „'îrice,   le  métropolitain,  d'autres 
lOWS^tt^^Sflm     âbbés  ou  seigneurs  prennent 
^9 1)  ■'^IN^fi^ff  à  peu  ces  influences  dispa- 

^^'flW^^'^^^''#^^iSi^^^^^^^   moitié   du    siècle,    les 
'filîS^P^S'^^'^^Wl^'^^^^^^^"   proprement    dite,   ne 

''imbres  de  Tancienne  assemblée 

aiple  que  l'assentiment.  Parfois 

us  et  on  se  dispense  de  Tappro- 

[5tropolitain  se  borne  à  constater 

n  avant  de  consacrer  le  candidat 


di^hoses  reçut  sa  sanction  officielle 
1215  (1).  ((  Il  ne  faut  pas  croire 
:#S^lîûiî>^tlK3f::l^  concile  donne  aux  chanoines 
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:Ie^ôM*îiîp.Mfc®3tf  ïi||*n  chapitre.  C  est  qu  en  réalité  la 
:l:âiitpclali|^n^*'îi9;:lsiite  naturellement,  sans  mesure 
-M»^^'^î^^-S-?*^^-@it  plus  besom.  Chaque  église  a 
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lil&Jâ'fc^S^I!^^''^'  "*2®*  «w*^  "*'    ^""^  electio   fuerit  celebrandn, 

•|£«Voâa«i^^*âM^^3]û^  et  volunt  et  possunt  conimode  intéresse, 

^Ssiillii^ol&ejijH^)*!!^  digni    qui   secreto  et   singulatim    vocp> 

!^?î«sl?'fl*^S^S'l'!*'î^?î4^'^     et  in  scriptis   redacta    mox   publicent   in 
--^.>-^-.  .SS.--.S;.--      -    ^  ^^Qj^jg  obstaculo  interjecto,  ut  is,  collalione 

lies,    vel   major,    vel   sanior    pars  capituli 

potestas  aliquibus  vivis  idoneis  coramitt^lur 

iduatae  provideant  de  pastore.  Aliter  el«»ctio 

muniter  esset  ab  omnibus  quasi  per  inspira- 

l^elebrata  )>,  Hard.,  Acta  condliorum,    t.  vu» 

cit.,  p.  529-530. 
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l'ensemble  de  la  cité  au  chapitre  seul  le  droit  d'élire, 
cent  ans  suffiront  pour  opérer  une  nouvelle  transfor- 
mation et  faire  tonnber  aux  niains  du  pape  seul  Texer- 
cice  de  ce  même  droit.  Le  but  de  cet  article  sera 
donc  de  montrer  comment  les  chapitres  de  Gascogne 
exercèrent  ce  droit  d'élection  et  quelles  circonstances 
amenèrent  les  papes  à  les  en  dépouiller. 

I. 

Les  dispositions  canoniques  du  concile  de  Latran 
(levaient  avoir  bientôt  leur  efïet  en  Gascogne.  Appli- 
quant à  la  lettre  le  canon  du  concile  qui  permettait  de 
confier  à  des  hommes  capables  le  pouvoir  de  nommer 
Tévèque,  le  chapitre  de  Bayonne  avait  remis  h  Tévêque 
deTarbes,  aux  abbés  de'Divielle  et  d'Arthous.le  choix 
de  son  pasteur.  «  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ces 
derniers  (27  juin  1217),  Honorius  III  leur  ordonna  de 
procéder  à  Télection  dans  les  vingt  jours  qui  suivraient 
la  réception  de  sa  missive;  ils  n'avaient,  ajoutait-il,  à 
tenir  aucun  compte  des  élections  qu'auraient  pu  faire 
l'archevêque  d'Auch  ou  le  chapitre,  ni  même  de  la 
sentence  d'excommunication  que  cet  archevêque  avait 
portée  contre  le  chapitre  après  que  celui-ci  en  avait 
légitimement  appelé  à  Rome  ;  il  les  avertissait  en 
même  temps  que  s'ils  étaient  infidèles  dans  l'exécution 
de  leur  mandat,  il  ferait  procéder  contre  eux  par 
l'évêque  de  Pampelune  (1)  ». 

Le  pape  dut  aussi  intervenir  lors  de  l'élection  qui 
eutlieuàDax  à  la  mort  de  Fortanier  de  Mauléon. 
A  l'unanimité,  les  chanoines  de  cette  église  avaient  élu 
un  archidiacre  de  Lescar  du  nom  d'Arnaud.  Une  seule 
opposition  se  produisit,  encore  inspirée  par  la  malveil- 

(1)  A.  Dboert.  Histoire  des  Eoêquea  de  Dow,  p.  116. 
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Wïgi'03j|'E*/ê.'#i3s»i@i.iich,  Gorsie  de  l'Hort,  refusa 
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légitime,  etc.  C'est  en  vertu  de  cet  usage  qu'Inno- 
cent IV  intervint  dans  Télection  d'Oloron  en  1246. 
D'un  commun  accord,  les  chanoines  avaient  élu  Pierre 
de  Gavarret,  eœ  soluto  et  soluta  genitus,  inhabile,  par 
conséquent,  à  recevoir  la  consécration  épiscopale. 
L'enquête^  confiée  à  l'archevêque  d'Auch,  Hyspan 
de  Massas,  aux  évoques  de  Lescar  et  de  Dax,  fut 
favorable  au  nouvel  élu,  et  Innocent  IV  ordonna  à 
l'archevêque  de  le  sacrer,  14  juin  1246  (1). 

Mais  la  concorde  ne  régna  pas  toujours  dans  les 
élections  faites  par  les  chapitres.  Ce  fut  une  cause  de 
graves  désordres  et  de  grands  scandales.  C'est  ainsi 
que  par  la  malice  des  hommes  naissent  des  abus  qui 
obligent  ou  autorisent  les  pouvoirs  supérieurs  à  sup- 
primer les  privilèges,  les  concessions  par  eux  accordés. 

L'église  de  Tarbes  était  vacante  par  la  mort' 
d'Arnaud-Raymond  I"  de  Coarraze.  Au  jour  fixé  pour 
l'élection,  le  chapitre  se  divisa.  Les  uns  élurent 
Arnaud  de  Miossens,  ^chanoine  de  Dax;  les  autres, 
Raymond-Arnaud  de  Coarraze.  L'affaire  fut  portée  à 
Rome.  Alexandre  IV  la  confia  à  Ottobon  de  Flisque, 
cardinal-diacre  du  titre  de  Saint- Adrien.  Ce  prélat, 
après  avoir  longuement  examiné  la  question  et  s'être 
rendu  un  compte  exact  des  droits  des  deux  parties,  en 
fit  au  pape  un  rapport  fidèle.  Urbain  IV,  successeur 
d'Alexandre,  confirma  l'élection  d'Arnaud  de  Miossens 
comme  étant  l'élu  de  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  sensée  du  chapitre  (2). 

Je  ne  parlerai  point  de  l'élection  qui  eut  lieu  à  Dax  à 
la  mort  de  Navarre  de  Miossens  (1272).  Le  récit  en  est 
tout  au  long  dans  V Histoire  des  Eoèques  de  Dax  (3), 

(l)  E.  Berger,  fe«  Registres  d'Innocent  IV,  n.  1923. 
{2}  J.  GoiRAUD,  les  Registres  d'Urbain  /V,  n.  16. 
(3)  A.  Dboert,  op.  cU.y  p,  139, 140. 
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de  M.  Degert.  Il  me  suflBt  de  rappeler  que  le  chapitre 
nomma  trois  candidats,  et  que  de  nombreux  procès 
s'engagèrent  qui  durèrent  plus  de  cinq  années. 

Vers  la  fin  du  xni®  siècle,  les  discordes  deviennent, 
pour  ainsi  dire,  endémiques  au  sein  des  chapitres. 

Le  siège  de  Lescar  était  vacant  par  la  mort  de 
Bertrand  de  La  Mothe.  Une  partie  du  chapitre  nomma 
Arnaud  de  Morlas,  archidiacre  de  Batbielle,  l'autre 
partie  élut  Bertrand  d'Andoins  chanoine  de  la  cathé- 
drale. De  longs  et  nombreux  procès  s'engagèrent  à  la 
Curie,  devant  divers  auditeurs  nommés  par  le  Saint- 
Siège.  Pendant  la  procédure,  moururent  Bertrand 
d'Andoins,  qui  se  souciait  peu  de  faire  prévaloir  les 
droits  que  lui  conférait  son  élection,  et  Bernard  de 
Vignoles,  le  principal  opposant  h  Télection  d'Arnaud. 
Les  partisans  de  ce  dernier  poursuivirent  néanmoins 
cette  affaire  qui  avait  été  confiée  à  Gervais  de  Glin- 
camp,  cardinal-prôtre  du  titre  de  Saint-Martin.  Arnaud 
de  Morlas,  pour  mettre  fin  au  veuvage  de  Téglise  de 
Lescar,  se  désista  de  tous  ses  droits  entre  les  mains 
du  pape.  Mais  Honorius  IV,  cédant  aux  instances  du 
chapitre,  de  quelques  religieux  et  de  plusieurs  nobles 
de  Lescar,  jugeant  en  outre  qu'Arnaud  pouvait  gou- 
verner avec  fruit  cette  église,  le  préconisa,  17  mars 
1286  (1). 

Mêmes  discordes,  mêmes  appels  au  Saint-Siège, 
même  procès  lors  de  l'élection  à  l'évêché  de  Commin- 
ges,  vacant  par  la  mort  de  l'évêque  Bertrand  de  Mira- 
mont.  Le  pape  rejette  les  deux  candidats  élus  et,  de 
sa  propre  autorité,  nomme  Bertrand  de  Got,  le  futur 
Clément  V.  C'était  un  pas  de  plus  dans  la  perte  des 
prérogatives  du  chapitre   :    un   étranger,   nullement 

(1)  M.  Prou,  les  Registres  d' Honorius  /V,  n.  343. 
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désigné  par  l'élection,  était  imposé  (1).  La  même 
autorité  qui  avait  placé  Bertrand  sur  le  siège  de 
Comminges  Ten  enlevait  quatre  ans  plus  tard  pour  le 
transférer  h  Bordeaux,  et  Bozon,  archidiacre  du  Médoc, 
lui  était  donné  pour  successeur  à  Comminges  par  le 
pape  Boniface  VIII,  agissant  de  sa  seule  autorité  (2). 

Quel  vice  se  glissa  dans  l'élection  h  l'unanimité,  d'Ar- 
naud de  Monlezun  au  siège  de  Lectoure  pour  décider 
rarchevùquo  d'Auch  h  refuser  ou  h  différer  la  con- 
firmation du  nouvel  élu  ?  Je  Tignore.  Toujours 
est-il  qu'iVmanieu  d'Armagnac  refusa  sa  confirmation 
sous  prétexte  qu'il  y  avait  appel  interjeté  h  Rome. 
Arnaud  de  Monlezun  veut  défendre  sa  cause  et 
se  met  en  route  pour  la  Ville  éternelle.  Mais,  par- 
venu à  Sienne,  il  rebrousse  chemin  et  demande  une 
seconde  fois  à  son  métropolitain  confirmation  de  son 
élection.  Cependant  les  bruits  qui  sont  parvenus  au 
pape  sur  cette  atTaire,  certains  rapports  touchant  la 
personne  de  l'élu  lui  rendent  à  juste  titre  cette  élection 
suspecte.  Aussi  ordonne-t-il  à  l'éveque  de  Comminges 
de  citer  au  tribunal  de  la  Curie  romaine  Arnaud  de 
Monlezun  en  personne;  l'archevêque,  le  chapitre  de 
Lectoure  et  tous  ceux  que  cette  élection  intéresse 
doivent  se  faire  représenter  par  leurs  procureurs  (3). 

Comment  ces  bruits,  ces  rapports  étaient-ils  par- 
venus à  Rome  ?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fin  du 
xju®  siècle  et  le  commencement  du  xiv®  marquent 
l'époque  où  se  constituait  l'administration  fiscale  que 
nous  verrons  dans  son  plein  développement  dès  le 
pontificat  de  Jean  XXII.  Pour  recueillir  les  sommes 
que  les  papes  prélevaient  parfois    sur   les    revenus 

(1)  DtGARD,  les  Registres  de  Boni/ace  VJII,  n.  41,  28  mars  1295. 

(2)  /A,n.3286.  —  (3)  Digard,  op.  cit.,  n.  2877,  4  février  1298. 
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eccl'îsiastiques,  ils  envoyaient  dans  chaque  province 
un  ecclésiastique  régulier  ou  séculier,  avec  le  litre  de 
Collecteur.  Celui-ci  à  son  tour  désignait  un  sous- 
collecteur  par  diocèse.  En  relations  fréquentes  avec  la 
Curie  et  les  sous-collecteurs,  les  Collecteurs  étaient 
donc  les  intermédiaires  naturels  par  lesquels  le  pape 
était  parfaitement  renseigné.  Ils  signalaient  au  pape  les 
vacances  des  sièges,  et  lui  faisaient  part  de  tout  ce  qui 
avait  trait  aux  bénéfices,  à  leur  collation,  à  leurs 
revenus.  Nul  doute  que  ce  ne  soit  par  cette  voie  que 
les  papes  aient  été  informés  de  beaucoup  d'affaires  que 
les  intéressés  lui  auraient  cachées. 

Les  faits  cités  plus  haut  démontrent  préremptoire- 
ment  que  les  chapitres  n  avaient  pas  su  user  avec 
sagesse  et  modération,  dans  l'intérêt  de  TEglise  et  des 
âmes,  des  privilèges  qu'ils  s'étaient  arrogés  peu  h  peu. 
Durant  un  siècle,  les  chanoines  furent  en  Gascogne 
les  arbitres  absolus  de  l'élection.  Les  Registres  du 
Vatican  ne  signalent  qu'une  seule  exception  qui  pour- 
rait peut-être  jeter  quelque  lumière  sur  la  situation 
des  évéchés  gascons  vis-à-vis  des  seigneurs  tempo- 
rels. En  1224,  l'élu  d'Aire  demande  au  pape  de 
renoncer  au  droit  que  lui  confère  l'élection.  Le  motif 
invoqué,  c'est  que  le  comte  de  Bigorre  assouvit  sur 
son  église  la  haine  qu'il  portait  au  nouvel  élu  (1).  Ce 
que  nous  ignorons,  c'est  la  cause  de  cette  haine.  Peut- 
être  faudrait-il  y  voir  une  vengeance  d'ordre  privé, 
car,  ((  sauf  les  évêchés  de  Lescar  et  d'Oloron,  les 
autres  évêchés  gascons  furent  sous  la  domination  des 
ducs-rois  d'Angleterre.  Ils  ne  sont  pas  conférés  par  le 
prince,  il  n'y  a  aucune  investiture  du  temporel  comme 
le  prouve  l'exemption  de  la  régale  ))  (2).  La  situation 

(1)  Pressuti,  op.,cit.,  n.  5203,  4  décembre  1224,  et  R.  de  Ga«c.,  1905  p.  556. 
12)  Imbart  de  La  Tour,  op.  cit,^  p.  468. 
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politique  de  la  Gascogne,  où  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Angleterre  cherchaient  h  rivaliser  d'influence  et  îi  se 
faire  des  partisans  dévoués,  fut  cause  qu'aucun  de  ces 
monarques  n'exerçait  de  pression  sur  les  chapitres. 
Lors  de  la  vacance  d'un  siège,  les  électeurs  devaient-ils 
demander  au  duc  d'Aquitaine  la  permission  de  pro- 
céder à  l'élection  et  obtenir  ensuite  de  lui  la  confirma- 
tion de  l'élu,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  en  France  ?  Nous 
n'en  trouvons  pas  de  trace  dans  les  documents  mis  en 
œuvre  (1).  Donc,  de  ce  côté,  la  liberté  des  chapitres 
gascons  semble  avoir  été  complète.  A  Lesôar  môme, 
en  1286,  ce  fut  en  faveur  de  l'élu  de  la  plus  nombreuse 
et  de  la  plus  saine  partie  du  chapitre  que  la  commu- 
nauté   de  Lescar,    quelques  religieux,   beaucoup  de 
nobles  des  environs  et  le  seigneur  temporel,  le  vicomte 
de  Béarn,  supplièrent  le  pape  d'accorder  la  confirma- 
tion. Ce  sont  les  deux  seules  élections  où  les  Registres 
du  Vatican  mentionnent  en  Gascogne  l'intervention  du 
pouvoir   temporel  dans  les   élections   épiscopales    du 
xju®  siècle.   Les  chapitres  de  Gascogne  étaient  donc 
seuls  responsables  des  abus  qui  s'y  étaient  glissés.  Par 
leurs  appels  continuels  à   Rome,   ils    avaient   attiré 
Tattention  du   pape   sur  la   situation  déplorable   des 
églises  privées  de  pasteurs  et  dont  la  vacance  durait 
quelquefois  cinq  ou  six  ans.  Pour  remédier  a  cet  état 
de  choses,  le  pape  usa  de  son  pouvoir  de  juridiction 
suprême  et  se  réserva  les  évôchés  vacants. 
(A  micre,)  A.  CLERGEAG. 

Chapelain  de  Saint-Louis-dcs-Français  à  Rome, 

(1)  On  sait  quelles  vives  protestations  les  prélats  de  la  province  d'Auch 
firent  entendre  au  concile  de  Vienne  (1311-1312)  contre  les  sci^meurs  laïcjues 
et  les  oJQRciers  royaux.  Ceux-ci  les  oblif^eaient,  ô  force  de  vexations,  à 
reconnaître  qu'ils  tenaient  d'eux  leur  temporalité.  V.  Reo.  de  Case,  1905, 
p.  244  et  s.  Ces  abus  de  pouvoir  s'exerçaient  contre  le  nouvel  élu,  et  on  ne 
peut  conclure  de  ce  fait  que  les  seigneurs  laïques  et  les  ofliciers  du  roi  en 
Gascogne  aient  imposé  aux  chapitres  des  candidats  de  leur  choix. 


Due  dépendance  de  Roncevaux 


La  Commanderie  de  Samatan 


I.  l'hôpital  de  RONCEVAUX.  —  11.  LA  COMMANDERIE  DE  SAMATAN, 
SES  ORIGINES.  —  III.  SES  BIENS.  —  IV.  SES  PROCÈS.  —  V.  SES 
GOMMANDSRIB8.    —    VI.   SA    FIN. 

I. 

On  sait  comment,  au  retour  de  son  excursion  contre 
les  Arabes  d'Espagne,  Charlemagne  vit  Tarrière-garde 
de  son  armée,  où  se  trouvait  le  fameux  Roland,  sur- 
prise par  les  Vascons  et  totalement  détruite  dans  la 
vallée  de  Roncevaux  (15- août  778).  Pas  un  de  ces 
braves  ne  survécut  à  cette  défaite  dont  la  chanson  de 
Roland  a  perpétué  le  souvenir.  On  attribue  à  Charle- 
magne la  fondation  d'un  monastère  et  d'un  hôpital  à 
Saint-Sauveur  dlbanetla  (806-810),  soit  pour  y  faire 
prier  pour  les  âmes  de  ces  nobles  preux,  soit  pour 
défendre  contre  les  Maures  et  les  betes  féroces  les 
pèlerins  qui  se  rendaient  aux  Saints-Lieux,  à  Rome 
ou  au  tombeau  de  saint  Jacques  de  Compostelle.  Cent 
ans  plus  tard,  l'hôpital  fut  transféré  au  pied  du  col 
d'Ibanetta,  dans  la  vallée  de  Roncevaux.  On  y  bâtit 
une  magnifique  église  en  souvenir,  dit-on,  de  la  décou- 
verte merveilleuse  d'une  statue  de  Notre-Dame  que 
Ton  avait  cachée  pour  la  soustraire  aux  profanations 
des  Maures  (1). 

En  1127,  Sanche  de  La  Rosa,  évoque  de  Pampe- 
lune,  fit  une  donation  très  importante  en  faveur  de  cet 
établissement. 

(1)  Cf.  L'abbé  V.  Ddbarat,  la  Commanderie  et  V^HôpUal  dOrdiarp,  Pau, 
1887,  p.  3,  et  du  môme,  Roticeoawp,  Pau,  1889,  p.  4  et  s. 
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Hospitaliers  admirables,  «  les  religieux  s'en  allaient 
de  tous  côtés  pour  rencontrer  les  pauvres  passants 
malades  ou  esgarés,  portant  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  secours  d'une  personne  incommodée.  Les  pèlerins  y 
étaient  nourris  de  pain,  de  mouton  et  de  vin;  et  s'ils 
y  tombaient  malades,  traictés  et  ayant  un  médecin,  un 
chirurgien  et  les  médicaments  nécessaires.  S'il  y  en 
mourait  quelqu'un,  il  était  enterré  honorablement  avec 
les  mesmes  pompes  que  s'il  était  un  des  chanoines. 
Jamais  pèlerin  n'y  a  couché  avec  sa  chemise,  mais  le 
soir  l'on  baillait  à  chascun  une  chemise  blanche  qu'il 
rendait  le  matin  en  reprenant  la  sienne.  Une  personne 
est  commise  à  cet  effet  faisant  la  dépense;  les  cha- 
noines y  tiennent  la  main  alternativement,  lesquels 
sont  appelés  hospitaliers  »  (1). 

Roncevaux  était  un  des  quatre  hôpitaux  généraux  de 
la  chrétienté.  Les  autres  se  trouvaient  à  Saint-Pierre 
de  Rome,  à  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  h  Saint-Jacques 
de  Compostelle.  Les  nombreuses  charges  de  l'abbaye 
exigeaient  d'immenses  revenus.  Rois,  seigneurs  et 
particuliers  y  avaient  largement  pourvu.  Le  monas- 
tère avait  des  possessions  en  Navarre,  en  France,  en 
Espagne,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Portugal. 

La  collégiale  de  Notre-Dame  de  Roncevaux,  placée 
sous  la  protection  immédiate  du  Saint-Siège,  avait  pour 
patron  le  roi  de  Navarre  (2)  ou  ses  ayants-droit  qui 
nommaient  le  prieur.  Ce  dignitaire  officiait  pontifica- 
lement  et  prétendait  à  la  juridiction  ecclésiastique  quasi 
nullius.  Il  s'intitulait  aussi  grand  abbé  de  Cologne,  en 


(1)  Arch.  départ,  des  B.-Pyr.,  G  219,  Information  citée  d'après  Dubarat, 
op,  cit,,  p.  6-7. 

(2)  J^ist.  Honora  III,  éd.  PressuU,  n.  1757. 
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Allemagne.  Les  titres  qui  lui  donnaient  ce  prétendu 
droit  auraient,  disait-on,  péri  dans  l'incendie  des 
archives  du  couvent.  Au  xvni^  siècle,  le  chapitre  de 
Roncevaux  se  composait  de  six  chanoines,  deux  bas- 
chanoines  ou  sous-chantres,  un  sacristain,  un  orga- 
niste qui  devait  être  prêtre,  deux  bedeaux  (bajetes)  et 
cinq  enfants  de  chœur.  Le  prieur  et  les  chanoines 
portaient  à  gauche,  sur  le  camail,  une  croix  de  velours 
vert  en  forme  d'épée,  et  sur  la  soutane  une  médaille 
d  or  ou  d'argent,  insignes  du  très  ancien  ordre  de 
Roncevaux  auquel  ces  ecclésiastiques  appartenaient. 
Aujourd'hui,  le  chapitre  de  Roncevaux  se  compose 
d'environ  douze  chanoines  (1). 

IL 

Beaucoup  de  possessions  de  Roncevaux  acquirent 
assez  d'importancQ  pour  former  de  véritables  établis- 
sements qui  prirent  le  nom  et  la  forme  de  commande- 
ries.  On  lui  connaissait,  sur  le  versant  septentrional 
des  Pyrénées,  les  commanderies  de  :  Bordeaux, 
Recaldea,  Açoriz,  Yerralarre,  Ordiarp,  Rayonne, 
Bonloc,  Bidarray,  Bonconseil,  Toulouse,  Samatan, 
Cazaux,  Alçu. 

Toutes  ces  commanderies  étaient  des  granges  ou 
administrations,  sauf  Bonloc  qui  était  bénéfice,  et  en 
toutes  il  y  avait  un  petit  hôpital  pour  recevoir  les  pèle- 
rins passants,  et  les  revenus  sont  portés  à  Roncevaux. 
Il  y  avait  obligation  pour  ces  hôpitaux  de  porter  à 
Roncevaux  les  pèlerins  passant  malades,  à  cheval, 
aux  dépens  de  Roncevaux  (2). 

C'est  d'une  de  ces  commanderies,  celle  de  Samatan, 

(1)  Reçue  de  Gascogne,  t.  xxi,  p.  175. 

(2)  Archives  des  Basaes-Pyrôaées^  G  219. 
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que  jè  voudrais  écrire  Thistoire,  à  Taide  des  quelques 
documents  que  nous  ont  conservés  les  archives  locales 
elles  papiers  de  Saint-Sernin  aux  Archives  départe- 
mentales de  la  Haute-Garonne. 

Son  origine  est  assez  difficile  à  établir.  Elle  apparaît 
pour  la  première  fois  en  1257,  mais  elle  était  déjà  d'âge 
adulte,  puisqu'elle  achète  un  immeuble  assez  impor- 
tant à  Toulouse,  semble-t-il,  des  mains  de  Guillaume 
Bequini  des  Cuisines  (1). 

Quelle  que  soit  la  date  de  la  fondation  de  la  comman- 
derie  de  Samatan,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  fut 
rœuvre  de  la  charité  chrétienne.  C  est  elle  qui,  pour 
subvenir  aux  besoins  et  à  la  sécurité  des  pèlerins 
sur  les  routes  appelées  chemins  roumieus  ou  chemins 
de  Saint-Jacques,  élevait  des  hôpitaux  et  créait  des 
commanderies. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  hôpitaux  ne 
furent  pas  d'abord,  d'ordinaire,  destinés  au  soin  des 
malades,  c'étaient  simplement  des  hôtelleries  (hospiUa 
de  hospes),  étapes  de  quelques  heures  pour  les  pauvres 

(1)  1257,  31  août,  a  Willelmus  Bequini  de  Coquinis  vendidit  Ira  tri  Martino 

Lapi  commanda tori  domas  Roscide  vallisde  Saroatanoetsuis  successoribas 

loco  et  noraine  prions  etconventus  domus  Roscide  vallis  totam  illam  domum 

et  casalem...  Quod  lotum  estinter  honorem  Poncii  Lobati  et  Petri  de  Caer- 

cino  et  Arnaldi  Petri  de  Orlo  et  tenet  de  honore  dicti  Poncii  Lobati  usque  ad 

carremm  publicam...    hoc  fuit  factura  consilio  patris  Vitalis  de  Puiano 

TïVBiVoris  cellararii   domus  Grandissilve  qui    pro  se  et  domno  abbato  toto- 

«\\ie  conventu   domus  eiusdem    Grandissilve   est    dominus  huius   honoris 

...indemox  pax...  predictus  dominus,  recuperato  feodo...  de  voluntate...  et 

consensu  expresso  fratris  Aldrici  Maurandi  et   patris  Willelmi  Rotberti  et 

fralris  Bertrandi  de  Pertusio  et  fratris  Wilhelmi  de  Marcafaba  laudavit  et 

âedil  ad  feodum  dicto  emptori  et  eius  successoribus,  loco  et  nominê  prioris 

dicte  domus  Roscide  vallis,  totam   predictam  domum...    tali   pacto...  ut 

quoque  anno  reddat  inde  ei  .  iir  .  d.  et  unum  obolum  tôt.  obi.  et  retroaca- 

pite.  vu.  d.  quando  evenerit  ita  scilicet  abbate  dicte  domus  Grandissilve  vel 

priore  conventus  die   domus   Roscide  vallis   moriente...  Hoc  fuit  factum 

ultimo  die  menais  augusti,  régnante  Lodovico  Francorum  rege  et  Alfonso 

tolosano  comité,  et  R»  episcopo,  anno  m.  ce.  l.  vu.  ab  incarna tione  Domini- 

Au  doB  :  fr.   Martinus  Lupi  commendator  domus  Roscide  vallis  alias  de 

Ssmatano. 

(Archives  de  la  Hte-Garonne,  Ghandbelve,  série  H,  liasse  30.) 


passants  ou  pour  les  pèlerins  qui  se  rendaient  à 
Saint-Jacques  de  Compostelle.  L'établissement  de 
Samatan  dut  sans  doute  sa  naissance  à  une  pensée 
de  ce  genre.  Car,  comme  Tatteste  le  document  cité  des 
Archives  des  Basses-Pyrénées,  G  219,  la  comman- 
derie  de  Samatan  était  une  commanderie  avec  hôpital, 

Et  ne  pourrait"On  pas  imaginer  avec  assez  de  vrai- 
semblance qu'elle  fut  contemporaine  au  moins  de 
l'apogée  des  pèlerinages  à  Saint-Jacques  de  Compos- 
telle. Bernard  IV,  comte  de  Comminges,  avait  prétendu 
contre  Jourdain  VI,  comte  de  l'Isle,  au  droit  de  guidage 
du  chemin  de  Saint-Jacques  depuis  Toulouse  jusqu'à 
Auch  en  passant  par  Aubiet,  et  réclamé  les  châteaux 
de  Castéra,  de  Lasserre  et  de  Monfiel.  Un  traité  de 
paix  fut  conclu.  Il  contient  ces  paroles  :  «  Et  absoloit 
et  dimisit  praedictus  cornes  de  Comenge  Jordano  de 
Isla  omnem  terrant  et  honorem  quem  ei  petebat  in 
chamino  S.  Jacobi  cujus  (per  quod)  homines  vadunt  eœ 
Tolosa  apud  Islam  et  apud  Aubinet  et  apud  Atiœim,.. 
anno  ab  incarnatione  Domini  mclxxx  (1)  ». 

C'était  le  chemin  le  plus  connu  des  pèlerins  de  Saint- 
Jacques  dans  notre  région.  Toulouse,  l'Isle-Jourdain, 
Aubiet,  Auch,  Barran,  l'Isle-de-Noé,  Montesquieu. 

Mais  sans  avoir  la  même  importance,  n'y  en  avait-il 
pas  un  autre  passant  par  Samatan  et  ayant  le  même 
point  de  départ  et  le  même  but  ?  Sans  doute  la  com- 
manderie de  Samatan  avec  son  hôpital  ainsi  que  quel- 
ques autres  hôpitaux  dans  la  contrée  à  Loupiac,  Cazaux 
avant  d'arriver  à  Samatan  et  ensuite  Lombez  et  l'Isle- 
en-Dodon  formeraient  les  étapes  naturelles  de  cetteautre 
route,  mais  il  n'y  a  peut-être  pas  là  une  preuve  suflR  santé, 
puisqu'on  trouve  fréquemment,  même  au  moyen-âge, 

(1)  Reçu»  de  Gascogne,  (.  zz,  p.  364. 
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ces  sortes  d'établissements  ailleurs  que  sur  les  lieux 
de  passage  du  chemin  de  Saint-Jacques.  Cependant 
son  existence  ne  saurait  nous  surprendre.  Son  itiné- 
raire probable  serait  vers  le  plateau  de  Lannemezan 
dont  Froissart  a  dit  que,  seuls,  les  pèlerins  de  Saint- 
Jacques  pouvaient  le  traverser  avec  sécurité.  Il  aurait 
ainsi  débouché  entre  Mongaillard  et  Tarbes  après  avoir 
rencontré  les  hôpitaux  de  Sainte-Christie  à  TEscaledieu 
(Bonnemaison)  et  de  Luc  dans  le  village  de  ce  nom. 

III. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'influence  de  la  charité  chré- 
tienne sur  les  origines  de  la  commanderie,  il  est  sûr 
qu'elle  lui  constitua  des  revenus  suffisants  pour 
assurer  son  existence  et  lui  permettre  de  remplir  sa 
destination.  Voici,  d'après  nos  investigations,  quels 
auraient  été  les  biens  de  la  commanderie  de  Samatan  : 

P  Une  église  dédiée  à  saint  Michel  au  quartier  du 
Marcadieu,  à  50  ou  60  mètres  au  levant  de  l'hôpital; 

2*^  Une  maison  pour  l'habitation  de  M.  le  comman- 
deur entre  la  susdite  église  et  l'hôpital; 

3^^  Un  nfioulin  à  eau  sur  la  Save  avec  maison  sur  le 
couchant  servant  d'étable  (1).  Ce  moulin  subsiste 
encore.  Il  sert  à  la  fois  de  minoterie  et  d'usine  pour 
l'électricité; 

4®  Une  pièce  de  pré  dit  au  Prat  du  Commandaire, 
entre  la  Save  et  le  chemin  de  las  Aunous,  d'une  conte- 
nance de  3  cesterées  12  perches  18  escats.  Plus  deux 

(1)  Un  quart  de  revenu  de  ce  moulin  était  réservé  au  comte  (et  plus  tard 
au  roi  après  la  réunion  du  comté  do  Comminges  â  la  couronne).  Sur  ce 
quart  était  affecté  une  fondation  de  messes  en  faveur  des  RR.  Pères  Corde- 
liers  de  Samatan,  —  20  septiers  de  blé  à  percevoir  annuellement  par  les 
•Pères  Cordeliers,  —  sentence  du  sénéchal  de  Toulouse  en  1511.  —Voir 
a  Fonds  Saint-Sernin  »,  A.  D.  H.-Gar.,  H  155  et  suiv.  —  voir  «Fermage 
du  moulin,  1664  »,  minutes  Décepte  (étude  Saint-Laurens  de  Samatan;  -^ 
voir  aussi  Etal  des  arrérages  du  coucent  des  Cordeliers  de  Samatan  en, 
1790^  notice  sur  les  Cordeliers. 
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pièces  de  terre  èi  Las  Pachères,  près  de  la  peupliôre 
des  R.  P.  Cordeliers,  d'une  contenance  de  3  cesterées 
11  perches.  Plus  deux  vignes  au  quartier  du  Roc, 
Tune  d'une  contenance  de  1  cesterée  3  perches,  et 
Tautre  de  14  perches; 

5°  Une  métairie  dite  la  métairie  de  Roncevaux,  avec 
prés,  hois,  vignes,  terre  labourable  du  labourage  de 
six  paires  (1); 

G''  Des  rentes  dans  Monblanc,  Pébées,  Lahillère  et 
Cazaux-Savès.  Le  chapitre  de  Roncevaux  avait  le 
patronat  de  la  cure  de  Monblanc  et  était  le  curé  primitif 
de  Cazaux-Savès,  où  il  entretenait  un  vicaire  perpé- 
tuel. Monblanc  avait  pour  annexes  leglise  de  Pébées 
et  l'église  de  Lahillère.  A  chacune  de  ces  deux  églises 
était  attaché  un  vicaire. 

D'après  un  acte  d'arrentement  du  14  juin  1627, 
Pébées  rapportait  au  commandeur  annuellement 
150  livres,  et  d'après  un  acte  du  17  juin  même  année, 
Lahillère,  60  livres  (2). 

7"  Le  prieuré  de  Goulard,  diocèse  de  Condom  (3); 

8^  L'hôpital  Saint-Jacques,  sur  le  même  emplacement 

(1)  Voir  Cadastre  do  1621  ot  WHl\  —  voir  aussi  «  Hommage  de  fidc^litô  fait 
au  roi  le  8  novembre  1612  ».  dans  V Inventaire  du  chapitre  Saint-Sernin 
A.  D.  lUe-Garonne,  H  91;  —  voir  aussi  «  Vérification  du  25  février  1632 
par  le  syndic  du  chapitre  Sainl-Sernin,  de  l'état  de  la  chapelle,  de  la 
métairie,  du  moulin,  du  bois  déi)ondant  de  la  commanderie  de  Samatan  » 
dans  le  môme  Inamtaire  Saint-Sernin. 

(2)  Minutes  Bigorre,  notaire  de  Puylausic;  —  étude  de  M«  Saint- Laurentt 
notaire  de  Samatan.  —  Un  acte  de  Pierre  Décepte,»  notaire  de  Samatan 
imôme  étude),  intitulé  '«  Afferme  de  la  commanderie  de  Roncevaux  pour  les 
Messieurs  du  vénérable  chapitre  Saint-Sernin  ».  donne  des  renseignements 
bien  précis  sur  divers  bénéfices  de  cette  commanderie. 

(3)  Voir  provision  de  la  commanderie  de  Samatan  en  faveur  de  M*  Pierre 
Guilleron,  chanoine...  extrait  des  archives  de  la  préfecture  de  la  H.-Gar.. 
H  chap.  Saint-Sernin,  v*  vn,  liasse  7.  Le  compte  des  subsides  levés  par  le  pape 
dans  rarchevêché  de  Bordeaux  en  132G  contient  pour  le  diocèse  de  Condom. 
archiprétrô  de  Bruilhois,  la  mention  du  correcteur  ou  précepteur  de  la 
maison  de  Galard,  ordre  de  Roncevaux  (ordinis  de  Roncevaux),  taxé  û 
50  sols.  Voir  Reoue  de  Gascogtie,  t.  xxx,  p.  174  et  175.  Arch.  historiques  do 
la  Gironde,  t.  xix,  p.  311. 
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que  celui  qui  existe  aujourd'hui  :  au  couchant,  et  atte- 
nant à  l'habita  tien  du  commandeur. 

Pour  savoir  d'ailleurs  à  quelle  valeur  s'élevèrent 
ces  biens  et  tous  ceux  que  la  commanderie  acquit  au 
cours  de  son  existence,  nous  ne  voyons  rien  de  mieux 
que  de  relever  les  prix  qu'ils  atteignirent  dans  les 
ventes  qui  en  furent  faites  après  la  suppression  des 
ordres  religieux  par  l'assemblée  Constituante. 

Ces  biens  furent  vendus  sous  la  désignation  de 
biens  du  chapitre  Saint-Sernin  de  Toulouse,  à  l'adju- 
dication, en  1791  et  1793,  devant  les  administrateurs 
du  district  de  Tlsle-Jourdain  dépendant  du  Directoire 
du  département  du  Gers.  Nous  extrayons  des  procès- 
verbaux  de  ces  ventes  ce  qui  concerne  notre  comman- 
derie : 

N*  13  (15  avril  1791).  —  Métairie  de  Roncevaux  au  ci-devant 
chapitre  Saint-Sernin.  Adjudicataire  Brocas,  montant  de  l'adjudi- 
cation 45,100  livres,  payé  50,028  livres. 

N°28  (1783,  27  thermidor).  —  Les  trois  quarts  d'un  moulin  à 
eau,  terre  et  pré  à  Samatan  au  chapitre  Saint-Sernin,  adjudica- 
taire Jean  Soulan,  montant  de  l'adjudication  47,200  1.,  payé 
48,960 1. 

N*  282  (27  thermidor).  —  Un  jardin  à  Samatan,  adjudicataire 
Laguens,  montant  de  l'adjudication  1,600  1.,  p.  1,660  1. 

N*  284  (27  thermidor).  —  Terre  labourable  au  chapitre  Saint- 
Sernin,  adjudicataire  Duiïourc,  montant  de  l'adjudication  1,650  1., 
payé  1,715  1. 

N' 285  (27  thermidor).  —  Terre  labourable  au  chapitre  Saint- 
Sernin,  adjudicataire  Duffourc,  montant  de  l'adjudication  1,000  1., 
payé  1,0401.  (1). 

(A  suivre.)  F.   DIEUZAIDE. 

(1)  Extrait  du  registre  de  la  vente  des  biens  nationaux.  District  de  l'Isle- 
Jourdain.  Biens  du  clergé.  (Archives  départementales  du  Gers). 
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suite,  et  le  général  très  souvent;  d'où  résulte  le  découragement,  le 
désespoir,  l'abandon  des  biens,  l'expatriation  de  beaucoup  d'hom- 
mes, des  sols  [exploités?]  sans  fin,  malgré  les  exemples  fréquents 
de  sévérité  des  tribunaux  de  justice,  et  le  tout  porte  un  coup 
fatal  à  l'agriculture. 

Tous  les  vieillards  s'accordent  à  dire  que  les  grêles  deviennent 
chaque  année  plus  fréquentes,  et  qu'une  grêle  étoit  regardée  il  y  a 
soixante  ans  comme  un  phénomène  extraordinaire;  les  lieux  et  les 
causes  étant  les  mêmes,  on  peut  croire  que  ces  vieilles  gens  ont 
oublié  les  maux  passés. 

Nous  connoissons  tout  ce  dont  les  Romains  firent  usage  pour 
se  préserver  des  grêles  et  tout  ce  dont  on  s'est  servi  depuis  eux 
jusqu'à  nos  jours,  le  son  des  cloches,  le  bruit  des  poêles  et  autres 
choses  semblables  ont  été  des  moyens  impuissants. 

Nous  avons  observé  que  le  son  des  cloches,  qu'on  ne  cesse  de 
sonner  dès  qu'un  ornge  se  présente,  bien  loin  de  l'écarter,  l'attire 
au  contraire;  la  raison  en  est  simple;  il  n'y  a  qu'une  petite  quan- 
tité d'air  qui  se  dilate;  l'orage  qui  pour  l'ordinaire  est  une  masse 
pesante,  s'y  porte,  parce  qu'il  y  trouve  moins  de  résistance;  au 
reste  l'effet  démontre  trop  souvent  cet  événement. 

Si  les  Romains  avoient  eu  comme  nous  un  secours  aussi  puis- 
sant et  aussi  sûr  que  le  canon,  ils  en  aunûent  certainement  fait 
usage;  il  est  peu  de  personnes  qui  ne  connaissent  le  grand  effet  du 
canon  pour  rompre  et  diviser  les  nuages. 

Le  peuple  de  la  généralité  d'Auch,  accablé  sans  cesse  par  les 
jfîrêles.  désire  avec  ardeur  l'usage  du  canon  pour  s'en  préserver; 
l'expérience  lui  a  appris  que  c'est  l'unique  ressource  qu'on  peut 
mettre  en  usage  pour  sauver  ses  récoltes  ;  il  n'a  pas  oublié  que 
r année  du  siège  de  Foniarabie,  on  ne  vit  pas  un  seul  orage  dans 
toute  la  généralité.  C'est  qu'on  tiroit  sans  cesse  du  canon  dans  le 
lieu  précisément  d'où -les  orages  nous  viennent, 

Dans  la  précédente  guerre  nos  succès  en  Flandre  donnèrent 
lieu  à  de  fréquentes  réjouissances;  il  fut  observé  plusieurs  fois  à 
Bayonne  que  dans  le  moment  où  le  canon  de  la  ville  et  des  forts  eut 
tiré^  des  orages  terribles  prêts  à  fondre  furent  totalement  rompus 
et  divisés.  Dans  de  pareils  jours  de  réjouissance  cette  ville  s'est 
trouvée  enveloppée  dans  des.  brouillards  épais,  toujours  les  avant- 
coureurs  des  orages  dans  l'été,  et,  dès  la  première  descharge,  le 
tems  devenoit  clair  et  serein. 
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K^^^Mj^^^M  ^  Mn^tS  stien   où   le   cordon    des  l^Ténées  se 

* 'h&  W  «     +     -Ê'   1p  liP  '^*. 
*S^^W^*s&''E■^'^*^TS'^'S^r^'ïSalté  des  i*y rénées  produit  beaucoup  de 

r$^ii?'4*'i!!*j*ââi*i!^->?:°4*^***(f4.,^i.es  orages  sont  par  là   comme  pelo- 
ae ,,H^ j„  .„_!. „„.»..  — '  assemblage  et  ia 

est  aussy  fort 

par  rapport  au  %*ent  de  mer,  est 

Sain  te -Marie  où  se  fait  la  jonction 

-l^;SPi|S:ctc.,  au  v.dlii  de  TAdour  passant  sur 

^n^er,  etc.    Souvent  ils  prennent   le 

^i  cotoyent  la  longue  ïande  du   Ger 

Zéî-flS».?S-:>p%^*^^S7'*SH:Ëcr  trois  pièces  de  canon   de  for  de    12 

wa      co      fia       [f      _^_  '■^*  ^A"  ira»  ^ 

^•;î?*ia^'-^"ti^^*'^' ^^i^^^'i^^'^^rà^    ^t  distans  de  trois  à  quatre  ïieues, 
-iSSl^t  il"ï  ©'^^''***'^'^S'* -v?-"^^,  les  orages  seroienl  toujours  divisés 


ucôn^^a'^Tuies  douces. 


■  ^^''^'^  '^l"^^  faille  des  phisiciens  consommés 

;^c^:c«c»ï!S :qu"il  faudra  tirer  le  canon;  les  labou- 

■une  fatale  expérience  à  dislin- 

oaractère,  et  ils  se   trompent 

ï!iï^-^^'J"^'^^E^*^^^^^^*'-^''^6^*'^^i\'ent.  Rien  n'est  plus   louchant  que 

visage  pôle,  aux  cloches  et 

occasions.  Qu'on  n'en   soit  pas 

M±^iL^Jt>'k%.'^  >?iilg;b*5fcCSl!»S4jt  de  voir  perdre  leur  subsistance  et 

-5/"o^^'''^'*''Ë'^''^  's^^^  serùil  nécessaire  de  placer  no  péricH- 

-3t^^^U^K^5'^-?>*^'J=^xî'^^K*-'*^îit^u  qu'ils  le  font  sur  de  vieux  remparts 
^S^^^*^^i^ff'^S^*^M^^ffl^*®*^P*^"^^*^^'  las  retirer  dans  le  besoin. 


:i^S^|raf:«c|âiE|:4^.^t||u;g^erré  et  le 
^î^iL'i^^i'^f^nJlv^^^  ces  occ£ 
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La  direction  de  ces  batteries  contre  les  orages  pourroit  être 
donnée  aux  personnes  les  plus  éclairées  de  chaque  lieu,  le  corps 
cks  communautés  en  répondroit. 

La  dépense  de  la  poudre  soroit  un  objet  bien  mince  pour  chaque 
communauté  de  la  généralité,  surtout  si  le  Roy  avoit  la  bonté  de 
la  faire  fournir  au  môme  prix  qu'il  la  prend  lui-môme,  il  n'en 
couteroit  pas  au-delà  de  trois  livres  par  paroisse,  et  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  donnât  cent  pistoles  et  davantage  pour  se  garantir 
des  risques  de  la  grêle. 

L'employ  de  cette  poudre  se  feroit  sans  fraude;  il  seroit  remis  à 
chaque  batterie  un  certain  nombre  de  gargouces  dont  on  justifie- 
roit  la  consommation. 

On  doit  regarder  cet  établissement  comme  un  bien  inappréciable 
pour  la  province;  le  Roy  y  gagnera  lui-même,  puisqu'il  n^est  pas 
d'année  qu'il  ne  faille  faire  des  soustractions  considérables  en 
faveur  des  pays  grêlés  sur  les  impositions  ordinaires. 

Mais  laissant  à  l'écart  tout  le  bien  qui  doit  en  résulter,  et  ne 
dùt-on  en  espérer  que  l'utilité  de  voir  le  peuple  satisfait,  et  lui 
avoir  fourny  un  nouveau  moyen  de  s'étourdir  sur  ses  malheurs, 
l'exécution  devroit  en  être  ordonnée. 

Nous  n'ometrons  point  de  faire  observer  que  l'Etat  a  un 
intérêt  essentiel  de  conserver  les  productions  variées  de  cette 
province,  dont  le  superflu  est  comme  nécessaire  à  l'étranger. 
(Ecrit  en  1765.) 

Ce  mémoire  envoyé  au  conseiller  général  fut  par  lui 
remis  à  M.  de  Marville.  L'intendant  de  Pau  écrit  à  ce 
sujet  le  12  mai  1765  :  a  M.  d'Etigny  a  voulu  faire  ces 
expériences  il  y  a  deux  ans.  Il  fît  transporter  des 
canons  à  Auch  )>. 

Un  physicien  de  Toulouse  consulté,  Darquier  le  fils, 
répondit  le  17  août  1765  en  constatant  par  des  raisons 
de  physique  assez  longuement  motivées  le  peu  de 
valeur  du  système.  11  dit  entr'autres  choses  : 

Ce  mémoire  ne  contient  que  des  faits  généraux  et  pas 
an  seul  raisonnement  phisique.  Ces  faits  sont  purement  négatifs... 
11  faudroit  prouver  que  les  nuages  qui  étoient  alors  en  l'air  conte- 
Doient  de  la  grêle;  je  ne  crois  pas  cette  preuve  aisée...,.  En   un 


s¥^f^,r?#ip^  U  ^4ii 
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i1^,  H.uyur  la  demande  de  M.  Canddoiip. 
[ua^m^^  OTnéi  jl^  1er  dans  quelque  village  où  on  aura 
^  ||,i;^  JjiÇu'ouvera  que  la  grûie  n'aura  fait  r|utj 


B'â^l  il 

mm 


^^.i^^^m^■*J!;f:^|^talfi[ll  u  croire  u   1  ullicacile   fUi 

Miî#i>i^'f  fî  «"'■  ^^'^'^'^  question;   qu-   -- 
M^m^^^^^>  de  revendiquer  pour  ino 


on  Mit-' 

^^  l^ijSjjâld^^-t^iTgï.  de  revenuiq lier  pour  mon  coni- 

iS«^-S#i|-i|^ili"uvoir  le  premier,  h  mn  commis- 

:|ifcfci|vt#:i"irvuo  de   sûricux  éli^menls  .1. 


,^»  ,^,i  ,^,. 
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V.  FOIX. 


„.^^^__J5.;^^:  #:.-C^;jn,>  fois  ma  mère  qui  fniaiiU  pas^^er  par  me- 
•^^Jf^iijI^  J'"i*^ll«'i'"e  '"'  0PPOi'f.'"t,  Pt  je  me  souviens  do  ...n 
.f^^Jp-:S-|i#Gest  un  des  plu.  loinUÛns  soavBU.rs  de  .n. 
^t^^^rj|iîl::^fci^leiTuti.eiU  1er  janvier  18-47. 

*ït*  *^"  '^^  *^"  *^»    ♦      ^      «r 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


Quelques  jours  plus  tard,  sans  doute  en  vertu  des  instructions 
données  à  Jean  de  Grailly  par  son  souverain,  notre  évoque  assistait 
encore  (5  avril  128i)  à  la  prise  de  possession  de  la  terre  de  Barèges 
par  Guillaume  Ferréol  agissant  au  nom  du  roi  d'Angleterre  (1). 

Pierre  de  Bétous  n'allait  pas  toujours  se  contenter  d'étendre 
au  dehors  le  pouvoir  du  roi  d'Angleterre,  ni  d'assurer  sa  protec- 
tion aux  autres  villes,  il  devait  être  amené  à  la  rechercher  pour 
lui-môme.  De  plus  en  plus,  le  désir  de  l'indépendance  agitait  les 
esprits;  le  joug  des  seigneurs  ecclésiastiques  semblait  tout  parti- 
culièrement insupportable,  soit  que  les  évoques,  de  jour  en  jour 
plus  soucieux  de  leurs  devoirs  spirituels,  devinssent  moins  aptes  à 
protéger  par  la  force  les  populations  contre  des  agressiurs  du 
dehors,  soit  que  plus  débonnaires  par  profession  ou  par  tempéra- 
ment, ils  furent  moins  propres  à  contenir  dans  le  devoir  les 
éléments  indociles  de  toute  agglomération  urbaine.  Menacés  de 
perdre  toute  leur  souveraineté,  les  seigneurs  ecclésiastiques  prirent 
généralement  le  parti  d'en  abandonner  une  moitié  au  roi,  à  condi- 
tion qu'il  leur  garantît  l'autre.  Ainsi  en  fut-il,  avons-nous  vu,  à 
Fiazas;  ainsi  s'étaient  passées  les  choses  à  Saint-Sever  en  1270  (2), 
ainsi  devaient-elles  se  passer  à  Aire.  Jusqu'alors  l'évoque  en  était 
seul  seigneur,  seul  il  y  exerçait  la  haute  et  basse  justice  depuis 
une  époque  que  nous  ignorons.  Mais  vers  1288  des  troubles  et  des 
soulèvements  se  produisirent  qui  tinrent  en  échec  Tautorité  de 
l'évoque.  Contre  une  population  hostile  et  en  face  de  factieux 
mutinés,  il  dut  s'avouer  impuissant  à  assurer  la  sécurité  et  la  paix 
aux  habitants  d'Aire,  à  défendre  ses  droits  et  sa  juridiction  contre 
les  entreprises  de  ses  a  persécuteurs  et  de  divers  hommes  pervers  ». 
Au  ojilieu  même  de  ce  désarroi,  le  feu  fut  mis  au  Mas  (3)  qui  se  vit 
reluit  en  cendres,  y  compris   le  monastère  de  Sainte-Quitterie. 

di  «  In  presentia  venerabilium  patrum  Pétri  Dei  gralia  episcopi  Adhu- 
rensis  et  doaini  Gamberti  abbatis  S.  Maurini  ».  Arch.  départ.  Basses-Pyr., 
E  382,  et  G.  Balencie,  loc.  cit. 

12)  D.  S.  S.,  1,  p.  2:^0. 

('11  Dans  le  texte  que  nous  utilisons  ici  (voir  plus  loin),  il  y  a  simplement 
cilla  n(Mri  episcopi;  mais  ailleurs  (n.  1036),  il  n'est  question  que  de  combus- 
tione  cille  Mansi,  pro  incendie  Mansi  (n.  1152). 
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ufljieiix  que  de  se  jeter  dans  les  bras  du 

^ijgl  de  vouloir  acr^pler  la  moitié  de  h 

«aupJïa.s  et  de  ses  dépendances,  avec  la 


"t'^îS^ffl '^^^^-^  ' -'"^"''^^''^^^^^^^  publics,  des  moulins,  des 

||p@9  fWj^aC^  ^  ^iM-Wm.^^-'^  cens,  (îefs  et  revenus  dont  l'évèque 

*^il  1    '^^i  â&vBtîM*^ïw  M^^ion  lui  étaient  seuls  réservés,  mais 

Kigl  SI  89i|fli\-â*^J*i'^'ï'*^^t  ^^  *«  défense  de  la  ville,  de  h 

iEnS%^<^.^^^^[^>8'  n  m  '^^  construire  à  1  entrée  de  la  cité,  du 

I^^ïM  ^^^^  H^flf^vrila   l'oîTre  qui  lui  était  faite.  Deux 

gt^^^'ii^:  gj  ^  g|flcvaient  être   chargés  de   rendre  1h 

_  jtïl?^*^  1^  *S^||f«»*^^  chapitro.  L'évéque  s*interdisait  à 

f^^iiNlriÉâ^^' H  Wl  tt^'^nation   uuiï  avait  faite  au    roi,    et 


eci 


f^  3S  i   %  i 
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;ait  à   ne  jamais,  sous  prétexte  de 
it  b  varan  ce  du   si6ge,  sur  les  biens 


un 
des 


'|?i<*^j^.iu!î*?-'i?f^^*'>^?-.-^.^^j:^î©Mirs,  Les  charges  à  subir  ou  les  cons- 
*^^S*<i^>^^'^^'*^âM5Si::^t  *^ie  supportées  à  frais  communs:  cepen 
i55S3g:^^'ï'T'ôï7''eo'JW -^j*'^S'i'^^^3  les  frais  nécessites  par  les  demar- 
*S^Je:  1é!^'^- ^il^^-îi-^tS^  du   Saint-SièLre  en   faveur 

Iv^^t^ \f^^*  ^ If* ' *M* ' '^^^ *ïl "P f"*^ n Ëi lï t  e n  considération  la  pa u v re l é 
-S^È^^'"^^^^^J'M^^*'^'^^'^¥^®f'ï<^*  et  le  don  que  Tévèque  lui  avait 

t^l^^î^:i*||-iS''^^'''^;^ï^^*^^^  "^^^^^   ^'■'^^^   ^^^^^^ 

Z^^:^^^^È*'*M*_^^^  ^^^^^^^^^  à   titre  d'aum6ne  pour   la 

-M(*^**''S2fâ£Tj  in'^>ig^^i£'r^  en  accordait  une  autre  de  cinq  cents 
^i^-»©»'  ^^^  -ff.^  -.ffi.»  z^:  *oo.  «?!ï*  h.'t:!*»  * 

^fey^^^^:^i*^>^.'k^<?-ri-^.ii.^>^|j^>^-H-'ru^  attesta  les  avoir  reçues  —  pour 

*JiT    ,    È^  ^\yw     ^  >,lV     ^'>,l'"      -'».>•»      ^VhI'p   ^'TiIiV     "j'r  ^  *  * 

^iîjcirçl Mi^-'çlvc^uccïi'll'ii^^iorer  la  situation   des  églises, 

w^!^?i^"  ^ïr^'^v^^G.s    dispositions   de  ce  paré  âge  qui 
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^W^  'S" 


•^^k^âiH^i^^f^'S^^âf'ïSeiB^^^dans  lea  relations  de  révèqne,  de  ses 

%jPtl'||*i:kri]o:i*^r:ir#ro¥rt  signées  par  le  roi  à  Condat,  près  de 

is^.^r^lD^i^r^^i^^*;^!  Trois  jours  après,  Edouard  prenait 

^■?r(*l);V4|^i!él^ -^>i!ê?^     le  paiement  régulier  des  sommes 

'3?5iffil^*^ilP*S^'©""*'lf^'^3^li*'i*-ïïi^  temps  il  faisait  prendre  posses- 
^^9*  ^b  ^S*  *?-  '^  s  "  *î*  ^K-  «^»  , .       .    , , 
:«5^'^'Cg:f*H'*'E^JBiJW  w  ^^^rait  1  évoque  el  un  sergeut  y  était 

♦  "  *^'-  *-^»  *2'  *iL*  "i*    ■'>^-    '^i"  *3c* 

f£^      *  W^   *ffi»    ^»   «ff»   mi^m   ^^"^  <S* 

.  -_     __    ._    ._     .„.         ^l'acte  do  par<?afïe  publié  dans  Monlezcn, 

fF.^,  t.  Il,  u.  1042. 
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installé  en  son  nom  (1).  Ajoutées  à  d'autres  mesures  prises  d'un 
commun  accord  contre  les  perturbateurs  par  Tévôque  d'Aire  et 
par  Constance,  comtesse  du  Marsan,  et  sanctionnées  par  le  roi  (2), 
elles  mirent  un  terme,  au  moins  pour  quelques  temps,  à  la  san- 
glante agitation  qui  désolait  la  cité  épiscopale. 

Pierre  de  Bétons  dut  profiter  du  retour  des  beaux  jours  et  des 
libéralités  d'Edouard  pour  s'employer  à  relever  les  ruines  amon- 
celées au  Mas.  Cependant  il  ne  paraît  pas  avoir  mené  à  sa  fin  cette 
œuvre  de  restauration  ;  indépendamment  des  caractères  ai^chitec- 
turaux  de  certaines  parties  de  Téglise  qui  trahissent  plutôt  l'art 
du  XIV®  siècle  (3),  nous  aurons  occasion  de  voir  les  évoques  d'Aire 
réclamer  encore,  plus  tard,  des  secours  pour  achever  la  construc- 
tion du  monastère  de  Sainte- Quilterie. 

Le  service  des  grands,  pas  plus  que  le  souci  des  intérêts  maté- 
riels, ne  faisait  oublier  à  notre  évéque  ses  devoirs  religieux  ni  les 
intérêts  spirituels  de  ses  peuples.  Nous  l'avons  vu  déjà,  sans 
crainte  de  déplaire  au  roi  d'Angleterre,  annoncer  son  départ 
pour  le  concile  de  Lyon  qui  devait  s'occuper  entre  autres  choses 
de  la  réforme  des  mœurs  (4).  Nous  trouvons  d'ailleurs  notre 
évêque  Pierre,  le  6  avril  1274,  à  l'abbaye  de  Grandselve  où  il 
consacre  deux  autels  (5);  il  se  rendait  sans  doute  au  concile  qui 
s'ouvrit  le  7  mai  suivant.  Il  assista  aussi,  nous  le  savons,  au 
concile  provincial  tenu  à  Auch  en  1279;  nous  le  retrouvons  égale- 
ment à  celui  qui  fut  tenu  à  Nogaro,  au  mois  d'août  1290,  et  où 
furent  prises  diverses  mesures  ou  portés  divers  canons  contre  les 
usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques,  les  clercs  girovagues, 
l'emploi  des  sortilèges,  la  contrefaçon  des  lettres  pontificales,  le 
mépris   des    excommunications   ou   de  la    juridiction   ecclésias- 

(1)  /</.,  n.  1055. 

(2)  Rôl.  gasc,  n.  n.  1069.  —  Le  26  juin  1289,  le  roi  Edouard  faisait  grâce  à 
KTXïa\id  de  Lartigue  frappé  de  bannissement  a  la  suite  de  l'incendie  du  Mas. 

ld.,n.  U51. 

p)  Cf.  J.  DuDON,  Sculptures  du  portail  à  VéglUe  du  Mas  dans  B,  5.  B., 
1391,  p.  81  et  s. 

(4)  Cette  lettre  est  datée  dans  Kymer  du  26  mars  1373,  il  y  a  là,  je  crois, 
une  erreur;  notre  évoque,  par  inadvertance  et  par  habitude,  aura  employé  le 
même  millésime;  quoique  la  nouvelle  année  eût  commencé  la  veille,  il 
faudrait  donc  lire  26  mars  1274.  Le  pape  Grégoire  X  ne  fit  connaître  que  le 
15  avril  1273  son  intention  de  choisir  Lyon  pour  lieu  de  réunion  du  concile. 
(SUAnao  1274,  vni  Id.  april,  consecratum  est  hoc  altare...  a  venerab. 
pâtre  Petro  Adurensi  et  S.  Quitteriae  episcopo...  »  Inscription  lue  par 
D.  Estiennot,  Bib.  nat.,  f.  lat.  12752,  p.  524. 
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pour  l'énergie, 
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S  ont   inspiré  dans  ses  libéralités 
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I  1^*  B^^*'   consolide  ou  accroît,  à  Totnbre 


f^îCi 


SSJ 


^ 


:^: 


*^&^îc||r:W:»|^J5|^tîW:  :H=^JS!wse  faisait  forte  de  leur  y  obtenir  la 

^i'Sï-*,^,^    w     ',<','  '■>■/;■   '.^i:*;'  ■   '^1  ^*^^  '3y*  Il  *  1-  i 

^^i;^^i^ngtr'-^r^r^.>^t;f^.^*i^«^,^l|^ra^rouveUe  paroisse  avec  divers  autres 

I  resserra  it  par.  ses 
__    _  _    _  gle terre  11 28^)) (G). 

^i»%J^''B'^  r^.^l^/f.^HT'^i-'^^fVoir  vu  régulariser  l'élection  de  son 
M^T'fiM^Kilé^uiê.^^^  se  vovait  attribuer  (Bj  la  dîme  de 

ïêp^-ii:^'M^»k^i"^iS*liT5^  c.^ '^^il3)4,  par  Pierre  dti  Bétous,  nommé 
^0^:''iû:|;:i:gC'§'  'i'iSl^B  du  Sen  tjul  lui  disputait  ce  revenu 
•ïsiaKxiv  k-^j  i^  :•  j^s,-  -*   -*    ^    -* 

-3^"Và'i''é's"=li"^-  If  •■^■^^'ll*^  voyait  s'accroitre  dun  nouveau 
^$*'f^'*rë  '^" '^^L-S::;s"*ï'ï'^e.    Les  Dominicains   fondaient  en 
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1280  une  maison  de  leur  ordre  à  Saint-Sever.  Labbé  du  monas- 
tère qui  d'abord  avait  consenti  à  leur  installation,  ne  tarda  pas  à 
s'en  repentir.  Des  questions  d'intérêt,  surtout  à  propos  du  droit 
de  sépulture,  l'amenèrent  à  revenir  sur  son  autorisation  ou  du 
moins  à  faire  aux  nouveaux  venus- une  vive  opposition.  Mais  les 
Dominicains  surent  gagner  à  leur  cause  de  puissants  et  nombreux 
patronages,  soit  à  la  cour  d'Angleterre,  soit  dans  l'aristocratie  ou 
la  bourgeoisie  locales  et,  moyennant  quelques  concessions  réelles 
ou  honorifiques,  ils  désarmèrent  les  religieux  bénédictins  (1). 

C'était  une  fondation  nouvelle  aussi  que  Mont  de-Marsan  voyait 
éclore  à  ses  portes,  mais  d'un  caractère  quelque  peu  différent,  Le 
jeudi  4  juillet  1275,  Martin  de  la  Lobérie,  archiprôtre  de  Mont- 
de-Marsan  et  officiai  de  la  cotir  épiscopale  d'Aire,  faisait  son 
testament.  Possesseur  d'une  fortune  considérable  (2),  il  fit  quel- 
ques legs  importants  à  Tévôque,  à  qui  il  laissait  une  somme  de 
mille  sous  et  faisait  remise  d'une  dette  de  cent  trente  autres  sous. 
En  même  temps  que  l'évêque,  le  chapitre  recevait  également  le 
territoire  de  Bostens  (3),  à  condition  d'établir  dans  l'église  d'Aire 
un  prêtre  chargé  de  célébrer  tous  les  jours  la  messe  des  morts 
pour  son  àme  et  pour  Tome  de  Raymond  de  Saint-Martin,  autre- 
fois évoque  d'Aire,  et  de  dire  tous  les  jours  au  peuple  :  «  Priez 
Dieu  pour  les  ômes  de  Raymond,  autrefois  évêque,  et  de  Martin 
de  la  Lobérie,  autrefois  officiai  d'Aire  ». 

Mais  la  part  la  plus  considérable  de  ses  libéralités  allait  à 
l'hôpital  de  Bourgfont  dont  ce  testament  nous  révèle  l'existence.  Il 
recevait  la  terre  du  Sen  avec  tous  ses  droits  et  appartenances,  à 
charge  de  faire  célébrer  tous  les  jours  une  messe  pour  les  ômes  du 
testateur  et  des  bienfaiteurs  de  cet  hôpital.  Il  lui  était  légué  en 
plus  pour  ses  divers  besoins,  la  terre  et  les  questaux  de  Meyrous  (4), 
les  places  qui  l'entouraient,  diverses  maisons  de  Mont-de-Marsan, 
la  moitié  de  la  dîme  de  Saint-Avit,  les  dîmes  que  le  testateur  avait 

11)  C.  Douais,  les  Frères- Prêcheurs  en  Gascogne^  Auch,  1885,  p.  332,  et 
D.  S,  S..  1,  274. 

(2)  Les  archives  départ,  des  Bas.-Pyr.  nous  ont  conservé  (E  511)  son  acte 
d'achat  de  la  terre  de  Meyrous  avec  ses  questaux,  bois,  terres  et  dépen- 
dances, le  3  mars  1273. 

(3i  Et  un  autre  que  le  texte  nomme  Sedacer  (?)  Jiuan. 

\\)  La  copie  porte  Menos  qu'il  faut  lire,  je  crois,  Mei'ros;  nous  savons  par 
Yacle  d'achat  conservé  (Arch.    B.-P.,  E   511)    que  Martin  de    La  Lobérie 

possédait  la    terre  de  Meyroux,  laquelle   se  trouvait  dans  la  paroisse  de 

SézwoQ,  autrefois  annexe  d'Uchac.  C.  P.  -4.,  p.  73. 
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par  un  évêque  du  nom  de  Raymond.  C'est  d'abord  le  registre  de 
Clément  V.  où  l'on  voit  une  pièce  rédigée  à  Saint-Sever  le 
22  juillet  1298,  semble-t-il,  et  où  Tévôque  d'Aire  est  nommé 
R^aymond]  (1).  Les  éditeurs  émettent  quelques  doutes  sur  l'authen- 
ticité de  la  pièce;  s'il  n'y  a  pas  eu  erreur  dans  la  transcription  de 
l'initiale  du  nom  de  notre  évêque,  les  documents  qu  on  verra 
ci  après  et  qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  vrai  nom  du  succes- 
seur de  Pierre  de  Bétous  ne  pourraient  que  confirmer  les  soup- 
çons, surtout  si  l'on  songe  que  moins  de  six  mois  après  cette 
date  nous  trouvons  l'évêque  d'Aire  tout  autrement  désigné  (2). 

Nous  savons  déjà,  par  l'usage  que  nous  en  avons  fait,  que  les  let- 
tres de  Jean  XXII  donnent  aussi  un  Raymond  comme  successeur 
de  Pierre  de  Bétous  (3),  mais  il  ne  semble  guère  probable  qu'entre 
les  deux  dates  où  les  documents  contemporains  nous  livrent  le  nom 
de  Pierre  Bétous  et  celui  de  son  successeur  (4),  il  ait  existé  un 
évêque  qui  ait  pu  en  si  peu  de  temps  faire  des  dons  si  importants 
aux  Clarisses,  les  faire  approuver  par  son  chapitre  et  même 
demander  à  Rome  une  autorisation  de.  tester.  Nous  croyons  donc 
à  une  erreur  du  rédacteur  de  la  bulle,  qui  aura  confondu  notre 
Pierre  IV  avec  Pierre  III. 

En  ces  derniers  temps  on  a  produit  le  nom  d'un  évoque  (5) 
Maranus;  il  y  a  là  sûrement  une  erreur  de  transcription  ou  de 
lecture  paléographiquement  très  explicable;  j'estime  que  le  vrai  suc- 
cesseur de  Pierre  de  Bétous  fut  Martin.  C'est  le  nom  que  nous  révè- 
lent les  documents  de  l'époque (6).  Des  historiens  modernes  lui  don- 
nent le  surnom  de  des  Fossés^  de  Fossis.  C'est  Compaigne  qui  le 


(t)  La  pièce  est  aussi  datée  u  Actum  apud  Sanctum  Severum  anno  Domini 
Mcc...  XXX vin  in  festivitate  béate  Marie  Magdalene.  Tune  temporis 
erat  abbas  G.  dfi  Bagelaco...  Testes  autem  hujus  rei  sunt  venerabiles  fratres 
nostri  A.  episcopus  Vasaten  et  R.  episcopus  Aduren  ».  Regestum  démentis 
Papae  V(Roine,  1886),  n.  5116.  Les  divers  noms  désignés  lô  indiquent  bien 
l'année  1298. 

12)  Voir  plus  bas.  —  (3)  V.  plus  haut,  p.  37. 

|4)  EuBEL,  op,  cit.,  t.  V,  n.  246,  et  A.  D.  Landes,  H  174. 

'5?  L.  C,  II,  262. 

(6)  A.  D.  Landes,  H  171.  Un  acte  de  1296  est  daté,  M.  episcopo  Adurensi; 
d'autres  actes  de  cette  liasse  (par  ex.  les  fors  du  Frôche,  1305)  portent  en 
toutes  lettres  h  Martino  episcopo  Adurensi  »,  de  même  le  testament  de 
Claire  d'Averon  porte  :  Actum  apud  Montcm  Martianum,  viii  die  exitus 
mensis  Julii  (?)  mgcxcix»  Martino  episcopo  Adurensi.  L.  G.,  t.  xxi,  p.  338. 
L'act«  d'arbitrage  de  Pierre  de  Bétous  fut  coUationné  en  1299,  Martiq  étant 
évêque  d'Aire. 
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*î2^.r^^:^5„f|n||^^^ljj l^gi,  jans  les  conciles  et  sa  forme  dans 

sentir  tout  particulièrement  dans 

des  constitutions  synodaFes  furent 

^*Sâi  t^i.iSt«^îie^S53lt^îppolyte  de  Villeneuve,  le  6  octobre 

i^|Csâ^>■•^■^^^l?ï^S'^^lo^^â^^i■i^^^  i^ous  est  inconnu  (5).  Une 

t#Kt'^C^^âaadS«ài^?»ii^;ài?'?*u^ilie    par    le    seul    Compaigne    (6) 

*^t_oj»  *^»  *^»  «s»  «s»  -JL»  "S*  "S* 

i>onservôo  Dom  Estiennot  ainsi  conçue  : 

rensis  episcopus  Martinus  de  Fossis  qui 

w||msterio  de   Faezia   dioe.    Burdegalensis, 

_.       i:;^<iii!U^:laiSî^lrr^§'â^)mraigne  »)  Bib.  nat.,  f.  lat.  12773,  p.  176. 

-2*J  ââ/^^â -sEB»B»»|rate&  Mu.  Lah.    seul,  ce  qui   achève  de  nous 

sT^iî^'^^iî^' ^5f^|Èft*|iS^f|Sl^SB[J)fi^»ftigne  «  Martin  de  Fosses,  prieur  d'Epese 

fifîM  i^lp^^|îbîê»i|i^»îSîîfti*î*^3'6sti       du  cardinal  Petroni.  fut  confirmé 

_  icSSviII  ».  Larguer  qui  a  copié  le  Ms.  Lah,, 

'^JS^Si  p.  25).  écrit  :   «  Martin  II  des  Fosses, 

Mm  i  uv;*'i'  \kj&ti^dW(S:-A  *m,  ^êjitâèiii  1 305 . 

^5^  '^|i4|H^4j|j^^||<.||;b^  Landes.  H  191,  194,  197. 

-.-  ..     _   -•,•.  j^^^  ^^  ^^^  passage  &  Aire  :  «  In  codera 

,  dit-il  en  tôtei  codice  sequunlur  syno- 
sis  :  Inripiunt  :  Quia  labilis  sit  memo- 
erba  expliciunt  sinodales  conslitutiones 
Villam  novam  in  ecclesia  S.  Ilippolyti 
m  Adurensem,  vi  die  octobris  anno 
p.  416.  La   date  mccxxix   est  due  sans 

JBtfCGLXXXXlX. 

nando  suo  episcopatu  sed  parum  utilia 
Excilato  ms.  cod,  Aquenst  Dni  Compct- 
;at.,f.  lat.  12773,  p.  176. 
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et  consignée  également  dans  le  manuscrit  Lahitère  (1),  veut 
qu'elles  aiont  été  trop  sévères  et  soient  restées  inaj)plicables  et 
inuliles.  Nous  ne  savons  trop  s'il  faut  entendre  ceci  des  constitu- 
tions de  12^9  ou  de  celles  de  1305;  en  tous  cas,  cet  insuccès,  si 
insuccès  il  y  eut,  ne  paraît  pas  avoir  découragé  notre  évoque; 
après  les  constitutions  de  1299,  il  ne  cessa  de  collaborer  à  l'œuvre 
des  conciles  provinciaux  et  de  s'employer  à  faire  passer  dans  les 
habitudes  de  ses  diocésains  ou  dans  les  mœurs  de  son  clergé  leurs 
multiples  dispositions.  Nous  le  trouvons  au  concile  tenu  à  Nogaro 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  1303,  et  il  fit  reli- 
gieusement transcrire  dans  les  archives  diocésaines  ses  constitu- 
tions, comme  aussi  celle  du  concile  de  1304  (2),  sans  aucun  doute 
pour  qu'elles  servissent  de  règle  au  clergé  et  aux  fidèles.  La 
plupart  de  ces  constitutions  ont  pour  objet  la  défense  de  la  juridic- 
diction  et  des  bien^  de  l'Eglise,  de  plus  en  plus  en  butte  aux 
atteintes  du  pouvoir  royal  ou  des  convoitises  seigneuriales;  la 
restauration  de  la  discipline  ecclésiastique  vouée  à  d'incessantes 
altérations,  les  rapports  du  clergé  régulier  et  séculier,  les  condi- 
tions à  exiger  des  candidats  aux  bénéfices  ecclésiastiques, 
etc.,  etc.  (3).  Il  se  tint  bien  encore  d'autres  conciles  provinciaux 
sous  l'épiscopat  de  Martin  (4),  mais  leurs  actes  s'étant  perdus, 
nous  ne  pouvons  dire  si  notre  évoque  y  assista. 

Aussi  bien  l'âge  et  de  graves  infirmités  l'empêchèrent  assez 
vite,  semble-l-il,  de  remplir  le  principa  1  devoir  de  sa  charge,  celui 
de  la  visite  de  son  diocèse.  Dès  les  premiers  jours  de  1303,  il 
obtenait  du  pape  Boniface  VIII  l'autorisation  de  s'en  dispenser 
et  cette  dispense  était  motivée  par  sa  vieillesse  et  les  grandes 
infirmités  qui  l'accablaient.  En  même  temps  le  pape  chargeait 
l'archidiacre  de  Sempuy  et  l'abbé  de  Flaran  (dioc.  d'Auch)  de 
procéder  en  sa  place  à  cette  visite  (5). 

(T  M  Ses  constitutions  synodales  de  l'an  1305  ne  furent  pas  reçues  par  son 
clergé  parce  qu'elles  étoient  plus  propres  ô  former  des  moines  que  des 
l^THrùs  séculiers  ». 

,2)  Estiennot  déclare  que  leur  texte  se  trouvait  dans  le  Licre  rouge  de 
Vévêrhé,  Bib.  nat.,  f.  lat.  12773,  p.  176. 

t3;  Cf.  MANsi,  Conc,  xxv,  c.  81,  111;  Dubarat,  op.  cit.,  p.  11,  44,  47. 
MaUloureusement  les  niômos  canons  sont  quelquefois  attribués  à  des  conciles 
dilTérents  et  notre  tradition  paléographique  des  actes  de  ces  conciles  est 
trop  pauvre  pour  qu'il  soit  possible  de  déterminer  exactement  l'œuvre 
"•pécinle  de  chacun  d'eux. 

iVi  Par  ex.  en  1300  et  en  1307;  v.  Dubarat,  op.  cit.,  p.  U  et  47. 

(5)  Rey.  Boniface  VIII,  ep.  378.  VI,  id.  Jan.  an  vin. 
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Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  môme  empêchement  dont  souffre 
notre  évéque  la  cause  du  peu  de  place  qu'il  tient  dans  les  grands 
événements  politiques  qui  marquent  son  épiscopat.  Le  roi  d'Angle- 
terre Edouard  !«',  un  moment  dépossédé  de  la  Gascogne  par  les 
armes  de  Philippe-le-Bel,  ne  put  la  recouvrer  qu'en  mai  1303. 
Nous  voyons  dans  les  actes  publics  le  nom  de  Martin  cité  à  côté 
de  celui  du  roi  de  France  (1),  comme  nous  lui  voj'ons  recevoir  du 
monarque  anglais  des  lettres  de  protection  dès  le  29  oct.  1304,  ou 
encore,  de  la  part  du  même  roi,  des  invitations  à  prier  pour 
Jeanne,  reine  de  France,  récemment  décédée  (2).  Mais  aucune 
signification  précise  ne  s'attache  à  ces  lettres  que  reçurent  au 
même  titre  tous  les  autres  évêques  de  Gascogne. 

Plus  grave  était  le  conflit  qui  mit  aux  prises  le  pape  Boni- 
face  VIII  et  le  roi  Philippe  le  Bel;  il  nous  est  impossible  de 
dire  comment  l'envisagea  notre  évéque;  ses  bons  rapports  avec 
Amanieu,  son  métropolitain  (3),  qui  resta  attaché  à  la  cause  du 
pape,  et  l'autorisation  qu'il  reçut  de  Boniface  VIII  permettent 
seulement  de  penser  qu'il  fut  lui  aussi  favorable  à  1^  cause  de  ce 
dernier,  et  peut-être  le  pape  Benoit  XI  songeait-il  à  la  conduite,  à 
peu  près  générale,  des  évêques  gascons  en  ces  conjonctures  quand 
dans  une  lettre  à  Amanieu,  leur  métropolitain,  il  les  félicitait  de 
leur  obéissance  et  de  leur  sincère  dévouement  à  l'Eglise 
romaine  (4). 

Dans  ses  rapports  avec  les  maisons  religieuses  de  son  diocèse, 
Martin  se  montre  animé  des  plus  bienveillantes  dispositions.  De 
concert  avec  l'abbé  de  Saint-Sever,  pour  venir  en  aide  au  prieuré 
de  Mont-de-Marsan  dont  les  maigres  revenus  ne  suffisaient  plus  à 
Tentretien  des  religieux,  il  prononça  l'union  des  deux  prieurés  de 
Saint  Genès  et  de  Saint-Pierre  à  celui  de  Sainte-Madeleine,  le 

(1)  L.  C,  t.  II,  262  :  «  Aclum  fuit  hoc  apud  Montem  Martianum  X»  die 
introitus  januarii  anno  Domini  mccxcviii,  régnante  Philippe  rege  Francie... 
Martino  episoopo  Adurensi  ». 

(2)  Hymer,  Fœdera,  I,  Part,  iv,  p.  39. 

(3)  A.  H.  G.f  t.  xiii,  p.  29.  Dans  l'assemblée  du  clergé  de  France  qui 
accorda  deux  décimes  à  Philippe  le  Bel  le  27  mars  1296,  l'archevêque  d'Auch, 
l'évoque  d'Aire  et  celui  de  Tarbes  sont  représentés  par  le  môme  procureur; 
Dom  Martène,  Thésaurus  noc.  anerdot.,  t.  i,  col.  1277. 

(4)  «  Nos...  pensantes  tuam  et  suffraganeorum  tuorum  devotam  obedien 
tiam  et  devotionem  sinceram  quam  ad  Romanam  ecclesiam  Inconcusse 
habuistis  hactenus  ac  habetis  ».  Reg.  de  Benoit  XI ^  ôdit.  par  Cb.  Granjban, 
1L295. 
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samedi  après  la  fête  de  l'Ascension  1305  (1).  Comme  marque  du 
progrès  constant  et  de  la  diversité  des  ordres  religieux  dans  le 
diocèse  d'Aire,  signalons  encore  une  nouvelle  maison,  celle  des 
Belhléemites.  Ces  religieux,  fondés  au  xiii®  siècle  et  rattachés  au 
chapitre  de  l'évêché  de  Bethléem,  avaientdes  possessions  au  Sen,  à 
Estauget  à  Maillères  dans  le  diocèse  d'Aire.  On  le  savait  par  une 
bulle  de  Clément  IV  de  1266  (2),  mais  on  ignorait  qu'ils  y  fussent 
représentés  par  des  religieux  de  leur  ordre  formant  une  petite 
communauté.  C'est  ce  que  nous  atteste  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion d'un  prieur  faite  le  3  mai  1306.  Le  dernier  prieur,  Pierre  de 
Montolieu,  étant  mort  le  lundi  25  avril  précédent,  trois  religieux 
qui  se  trouvaient  dans  le  prieuré  élurent  à  sa  place  maître  Guil- 
laume du  Four,  clerc  du  diocèse  de  Bazas  (3). 

Quant  à  Tévêque  Martin,  il  mourut  le  16  décembre  1307.  C'est  à 
cette  date  que  le  cartulaire  de  Saint-Jean  de  la  Castelle  a  inscrit 
sa  commémoraison  (4). 

il*'  A.  D.  Landes,  H  3.  L'acte,  original  et  copie,  se  termine  :  «  Datum  apud 
Planum  nostrae  dioecesis  supradicte  die  sabbati  post  festum  ascensionis 
Domini  anno  mccct,  Dd  Buisson,  h,  241,  prétend  que  cette  union  fut  faite 
CD  1308;  le  texte  cité  ici  lui  donne  tort,  mais  il  montre  lui-même,  n,  345,  qu'il 
était  peu  fixé  puisqu'il  indique  la  date  oirca  annum  7305. 

2]  On  y  lit,  parmi  la  liste  de  leurs  dépendances  «  In  Gaschonia  De  Oscen 
et  Dastans  domos  et  de  Maletas  Adurinensis  (sirj  dioec.  »  Maletas  n'a  pas  été 
iientifié,  je  propose  Maillères  (Maleras)  à  cause  de  l'analogie  des  formes  et 
parce  que  le  prieur  du  Sen  avait  des  possessions  â  Maillères:  C,  P.  A.,  p.  69^ 
l'our  ceci,  cf.  Riant,  Les  possessions  de  l'EtjUse  de  Bethléem  en  Gascogne 
dans  R.  G.,  1887,  tirage  â  part,  p.  13. 

i3)  Ce  procès-verbal  nous  est  conservé  dans  les  papiers  d'Estiennot  qui 
l'avait  pris  a  ex  cartulario  Adurensi  »,  Bib.  nat.,  f.  lat.  12773,  p.  575.  Dans  le 
Rffjùttre  de  Clément  V,  Rome,  1885,  n.  2864,  se  trouve  une  autorisation, 
donnée  ft  ce  clerc  qui  est  appelé  Gaillard  de  Turno,  le  14  avril  1307,  de 
cumuler  le  prieuré  du  Sen,  habituellement  conféré  à  des  clercs  séculiers,  avec 
m  autre  bénéfice  du  diocèse  d'Agen. 

(4;i  AT.  C,  toc.  cit.  :  XV  Kal  (Jan.)  Com.  Dni  Martini  Adurensis  et  sancto 
Quitteriae  qui  obiit  anno  1307. 
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portèrent  leurs  suffrages  sur  Pierre  de  Laurel.  Les  deux  élus 
étaient  chanoines  de  Pimbo,  ils  coururent  devant  la  cour  pontifi- 
cale (alors  à  Laurmont).  Le  pape  fit  examiner  la  cause  par  un 
commissaire  spécial,  puis  Pierre  de  Laurot  étant  venu  à  mourir, 
l'évèque  d'Aire  fut  chargé  (5  nov.  1308)  d'examiner  le  compétiteur 
survivant  et  de  l'installer  s'il  le  trouvait  apte  à  remplir  la  dignité 
d'abbé;  dans  le  cas  contraire,  il  devait  en  référer  au  Saint-Siège  (1). 
Les  résultats  de  son  examen  ne  nous  sont  pas  connus. 

Mais  une  autre  maison  religieuse  de  son  diocèse  allait  susciter 
à  Bernard  de  Bats  dos  difficultés  qui  intéressaient  plus  directement 
et  plus  gravement  l'honneur  et  les  droits  de  son  siège.  L'ordre  de 
Saint-Antoine  de  Vienne,  que  nous  avons  vu  introduit  depuis  plus 
dun  siècle  dans  le  diocèse  d'Aire,  n'avait  pas  tardé  à  accroître  ses 
possessions.  Avec  les  richesses  grandirent  aussi  les  prétentions; 
l'évèque  d'Aire  réclama  au  nom  des  droits  de  son  église  et  du 
monastère  de  Sainte-Quitterie.  Le  conflit  éclata  à  propos  de 
l'hôpital  de  Balasin,  situé  entre  Montgaillard,  Artigueneuve, 
Coudures  et  Sarraziet.  L'évèque  prétendait  que  cet  hôpital  lui 
appartenait  avec  toutes  ses  possessions,  granges  et  revenus  quel- 
conques; il  avait  donc  le  droit  d'instituer  et  de  destituer  le  précep- 
teur et  le  recteur,  par  conséquent  d'exercer  là  pleine  autorité, 
faire  la  visite  épiscopale  et  prélever  la  procuration.  L'abbé  de 
Saint-Antoine  de  Vienne,  Fr.  Aymon  de  Montagni,  émettait  des 
prétentions  diamétralement  opposées;  il  réclamait  pour  lui,  en 
vertu  de  privilèges  obtenus  du  Saint-Siège,  la  pleine  et  exclusive 
possession  de  cet  hôpital  avec  le  droit  absolu  d'y  instituer,  corriger 
et  destituer  les  précepteur  et  recteur  avec  entière  immunité  et 
exemption  à  Fégard  de  l'autorité  épiscopale. 

Pour  éviter  d'envenimer  le  débat,  les  parties  se  décidèrent  à 
remettre  à  l'archevêque  d'Auch  le  règlement  de  ce  conflit  en 
s'engageanl  à  accepter  sans  restriction  ni  réserve  sa  sentence 
arbitrale.  Cette  sentence  fut  rendue  à  Gimont  le  15  mai  1300(2) 
en  grande  solennité  en  présence  de  plusieurs  témoins.  Elle  attri- 
buait à  l'évoque  d'Aire  la  terre  de  Balasin  avec  toutes  ses  posses- 
sions et  appartenances,  ainsi  que  la  dîme  de  Tarrebanes.  Pour 

[\)  Reg.  Clém.  V.,  n.  3312. 

{Z\  En  téfce  l'instrament  porte  la  date  :  anno  Domini  raillesimo  trecentesimo 
noQo  idibns  Mail,  et  a  la  en  :  Factum  fuit  hoc  apud  abbatiam  de  Gimonte... 
tertio  idus  Maii  anao  millesimo  treoentosimo  decimo. 
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de  défendre  les  droits  de  cette  abbaye  contre  les  évoques  d'Aire  et 
celui  de  Dax,  contre  Arnaud  de  Cauna,  des  habitants  de  Brocas 
et  autres.  Les  moines  s'étaient  plaints  que  ces  évoques  et  les 
autres  clercs  ou  laïques  s'étaient  injustement  emparés  de  leurs 
biens  et  ne  cessaient  de  les  détenir.  Sans  doute  leurs  plaintes 
avaient  paru  fondées  puisque  le  pape  mande  (5  déc.  1309)  simple- 
ment à  ses  commissaires  de  leur  faire  accorder  une  juste  satis- 
faction (1). 

Que  le  souci  de  défendre  les  intérêts  de  son  église  ait  parfois 
eutrainé  Bernard  de  Bats  en  dehors  des  limites  de  son  droit,  il  n'y 
a  pas  trop  à  s'en  étonner.  Ce  zèle  trouve  une  explication  sinon 
une  excuse  à  ses  excès  dans  la  difficulté  des  temps  que  traversait 
son  diocèse.  Aux  luttes  générales  et  intermittentes  qu'occasion- 
naient en  Gascogne  les  hostilités  des  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre; l'humeur  batailleuse  des  seigneurs  leurs  partisans  ne  cessait 
d'ajouter  des  troubles  et  des  pillages  jusqu'au  fond  des  campa- 
gnes (2),  au  grand  détriment  des  églises  qui,  comme  celle  d'Aire, 
tiraient  toutes  leurs  ressources  de  revenus  terriens.  Aussi,  eu 
1*^,  le  monastère  de  Sainte  Quitterie  que  nous  avons  vu  incen- 
dié (3),  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  était  toujours  à  reconstruire.  Pour 
comble  de  malheur,  l'Eglise  d'Aire  avait  été,  au  milieu  de  ces 
guerres  incessantes,  con^plètement  détruite.  Les  ressources  du 
chapitre  étaient  insuffisantes  pour  parer  à  ces  reconstructions 
urgentes.  Bernard  de  Bats  s'adressa  au  pape  Clément  V  et  le 
supplia  d'accorder  des  indulgences  à  ceux  qui  contribueraient 
par  leurs  aumônes  à  la  reconstruction  de  ces  deux  édifices.  Le 
pape  accorda  volontiers  (18  mai  1309)  une  indulgence  de  cent 
jours  à  l'intention  de  chacun  d'eux  (4).  Cette  faveur  spirituelle 
n  avait  pas  encore  produit  en  1317  tout  l'efïet  qu'en  attendait 
notre  évêque   puisque,   à    cette  date,    il   a   demandé  et  obtenu 

a\  Reg.  Clém.  V,  n»  5.117. 

(2)  Des  lattes  de  ce  genre  éclatent  par  exemple  entre  les  parents  de  Ber- 
nard de  Bats  et  les  seigneura  d'Arboucave  (voir  ci-après).  On  peut  voir  aussi 
^^-  S.  S.  n,  217,  comment  Bernard  de  Bats  dut  recourir  ù  l'excommunication 
pour  triompher  des  résistances  de  Bernard  de  Saint-Martin  qui  voulait 
frustrer  l'évéque  de  certains  droits  qu'il  détonait  sur  les  dîmes  de  Montgail- 
lard. 

'•>i  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  nouvel  incendie  vers  1310;  car  la  lettre  de 
Clément  V  que  nous  résumons  dit  que  le  monastère  a  été  diebus  iêtia  incen- 
àio concrematum,  Reg.  Clém.  V,  n«  6139. 

(4;  Heg,  Clém.  V,  n*  6138,  6139. 
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igilance  à  ri^dministralion  intérieure 
ij  la  collation  de  lours  bénéfices.  Dans 
iMlÉH'^'^  StMkW^iâouvnment  centralisateur  est  particulin- 
B^plg'©^"^  W^^S'^^a^S^  ^t  le  séjour  momentané  de  la  cour 
l^i^'JlBï'Êw^flltJpi^ll  *-^y^st  puis  par  son  établissement  ^ 
«tot-<ÎC'^K'^-^«^  w^^^ï'*^  aussi,  l'élévation  au  trône  nontîficcil 

na     ***   ^<«>+  ^gg^  Z^r  'v^-  -^-  '■^* 

-'S:*'*ê*^*?:^'*S''^-^*^'ffi-^"^S^^>Jïï^f*   dans  Tànja  de  ses  compatritïUs 

lises  qu'il  ne  se  préoccupa  guère  de 


^t 


OC3         7^      ^T,!»   ^T,iP    -iS-   ^^.ii»   •/f,ii'   ^.*»i». 

'^H.    c^      oa     oa    ,*--.Pa      co      Ba,..:*.* 

*PïI  "^      rt  rt         ^  n  An       .  nA  1       *W  r^?«  A^t 


^'''id''^i-^*'S''.^"'H'^*fll'^-^n^^^^i  les  emplois  les  plus  honorifiques 

Ml  11^  <^^^l^^'iè^!^^ ''à'''So'l'^^^^  nombreux  bénéfices.  Il  serait  lon^^ 

^*:h^^iii?;?«-^É-'^ê^i4?^ '&'^^^       ainsi    les   d^Vlbret,    pour  ne  citer 

%.^:^t'ff'T6*'yêj^^^^^^  d'Aire   (2),     Pour  être  moins 

'    '^niS:C||^iI."s;Jr5â^J'"^'^^i^^^'^*-'ns  ne  fui  ipas  moins  généreusement 

>^Iiië:j":j§iîiL|fJ'H"i'^*4fl'^:S5  dans  les  diocèses  d'Auch,  Ma  yen  ce, 
-g  ^'Sî-  s  vii^  ,  sS    M    SS  ,w>.  "^ 

^sr^i?,  ,^i^S-:iêâi^^V-^«.?>^ndes  dans  les  diocèses  de  Liège,  Bonn, 

tf  Ij^'i*^»  igr -§['hT^m;^:  ^ll*  qui    ne   l'empêcha    pas    de   recueillir 

l^sT  S't^sS  ^iË,-'s;'ïîrlj^:°ûJ^^^5t'*^"   Dernard  de  Bats  comrjie  chanoine 

:ël3l:  «:^Hiè?.i:5taHv»:  :t3i'san  (3). 

g]^  v^  fTvn  xmn         p  ^  ^^  ç  q.         ^r 

^-"'^"-"^ "-  A,  DEGERT, 


lUK^nl  un  de  ses  membres,  Pierre,  fut 
et  de  Vicj   prévôt  de  Francfort, 


*-v>-«  ♦t3i  ^ŒÔ       eu     'Vi~   <vV»  •ïf.» 


je'  *K*  *S*  *^" 
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Lettres  de  Dai^nan 


(1) 


I. 

De  Bordeaux  ce  24  mars  1664. 

Nous  arrivâmes  ici  samedy  à  dix  heures  après  avoir  passé  dans 
le  bateau  une  nuit  assez  fascheuse,  pressés  que  nous  estions 
comme  des  harens  sorts,  mais  très  heureusement  à  cela  près,  et 
un  peu  de  pluye  dont  nous  estions  à  couvert. 

Nous  avons  esté  contraint  d'arrester  icy  plus  long  temps  que 
nous  n'avions  pensé,  parce  qu'au  lieu  que  nous  croyons  que  le 
carrosse  partoit  le  dimanche,  on  ne  part  que  le  mardy  d'icy  et  le 
mercredi  de  Blaye,  c'est  pourquoy  nous  partirons  demain  matin 
par  la  marée  du  matin  qui  sera  vers  les  5  heures.  La  voiture  est 
plus  chère  que  nous  n'avions  cru;  il  nous  en  couste  25  écus  à 
chacun  sans  que  j'aye  rien  peu  ménager  pour  mon  valet.  Il  est 
plus  cher  que  l'esté.  Depuis  Pasques  on  ne  paye  que  25  escus  et 
jusqu'à  Pasques  30  ou  28  parce  qu'on  met  12  jours  depuis  Blaye 
et  le  carrosse  va  à  six  chevaux,  et  après  Pasques  on  ne  met  que 
dix  jours  et  on  va  à  quatre.  Il  a  fallu  passer  par  là.  Sur  cette 
supputation  et  partant,  avec  Tayde  de  Dieu,  mercredy  matin  26  du 
mois,  de  Blaye  nous  arriverons  le  jour  des  Rameaux  à  Paris. 
Nous  avons  remis  notre  argent  à  M.  Courtade,  banquier,  que 
nous  a  indiqué  M.  Lesca,  à  un  pour  cent,  encore  pas  tout  à  fait. 
Ma  santé,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  est  très  bonne  et  je 
mange  comme  un  chancre. 

Mes  baise-mains  à  ma  mère  de  laquelle  je  vous  supplie  d'avoir 
soin  et  de  lui  complaire.  Je  salue  aussi  nos  frères,  nos  sœurs  et 
leurs  enfants  et  toute  la  maison.  Si  je  puis,  j'escriray  de  Blaye, 

moyennant  la  grâce  de   Dieu.   Je  vous  prie  de  faire  mes  très 

humbles  recommandations  à  M.  de  Pardeilhan   (2)  et  à  Made- 

(i)  V.  plus  haut,  p.  5  et  s. 

(2)  Les  Pardeilhan  dont  il  s'agit  ici  n'ont  rien  à  voir  avec  les  Pardailhan- 
Goodrin,  les  Pardailhan-Juliac  et  les  Pardailhan-Panjasdont  M.  P.  Lauzun 
a  publié  ici  l'histoire,  R.  &à  Gasc,  t.  xxvii,  205  et  xxxvui,  14»  89,  et  tirage  à 
par  dans  les  Châteauœ  Gascons,  Auch,  1897,  p.  286  et  s.;  ils  appartiennent 
â  nne  famille  de  robe  qui  a  fourni  à  Auch  des  procureurs,  des  notaires  et 
des  avocats.  Sur  les  relations  de  parente  existant  entre  ces  Pardeilhan,  les 
d'Aigrnaa  et  de  SoUe  dont  il  va  être  question  ci-après,  je  ne  saurai  mieux 
faire  que  de  renvoyer  au  journal  de  maître  Jean  de  Solle,  docteur  en  droit  et 
acocatde  la  cille  d'Auch,  publié  par  M.  J.  de  Carsalade  du  Pont  dans  la 
Ree.  de  Gasc,  1878  et  1879;  v.  notamment  1878,  p.  86  et  87,  note  1.  Un  Jean 
Pardeilhan,  avocat,  figure  comme  consul  d'Auch  en  1663,  dans  la  liste  dressée 
pu  P.  Lafforgue,  Histoire  de  la  cille  d'Auch  (Auch,  1851),  t.  ii.  p.  345. 
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f'^lWlM'^^re  cousine,  je  les  salue  de  tout  mon 
■ii  ï^îl'^'  ^ûlu  f!t  à  loule  sa  familli?.  JY^cris  un 


^S4£.  €1  '^  œ  '^n||i  ^Mir  lui  con 
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firmer  mes  services» 


De  Blaye  ce  25  mars  1664. 
Bordeaux  ut  a  y  adres.^é 
aussi  escrit.  Je  vous  avoi^ 
c^  moment  Je  continue  en 


lÉ£^®^@aip»Mf'|pai  ïSËi.^^  ^^w^  passé  heureusement  et  que  le  Pec 
'Wf^'M  Bl_^i>^  '^  tt    ride  pour  nous.  Dieu  nous  a  bénis  de 


1*1 

l^i*^' «''^"H*-^  ^  S'*^  ^'^^^^^^  ^^  change,  qui  est  notre  pre- 


I 


S^^  MîKHjvait  estre  plus  grand  ny  noire  santé 
Ë  iêâ*^' ^^t'ïii*"^  malin  7  dans  le  carossc.  J  av 


4^if^-^f4  •§:  t^*,.i!.  4g:->.f|I't'e  M.  Tartan  tic  (âl  pour  faire  ses  affaires 
*£|iT5t,-^e||  .4c|iV^K^||mc|»lu  chapitre.  M.  Sole  se  porte  très  bien- 

^Viw  "♦"  *v^»    <v^»    <V^»    <^»    <^»L 

m. 

***  m    m    m.  L<3  5  avril  16&îf  d^Orléans. 

-J  *'||'t>H*^i^'^|g*'''là*'"ll''*lii*fi^l"*ïl^ï'  d*^*'*  nouvelles  do  notre  bonne 
4ftU^-?-'SfOK-  S'J^d^ 4;?-?-^-J>'^ier  au  soir  en  celle  viïie  d'Orléans. 
"^Ii*!!!t^t:^^Î!f^*!â*:4'^*uhS|4^cSà')ien,   nous  arriverons  à  Paris.  M.  S^^lt.^ 

"^*t*^^^"'Và*- fà""i'^^*^H*  ^^^^^  "^^^"^  ^  "^^  mère  et  à  toute  la 
^^^ijt^I^i^.*t^t':gdC'§Ik:g  c^  ma  cousine  et  à  M'^«  de  Sole.  Je  vous 
^V»|^^rt^4  -^^kâctek^Éiç^iK^a^iart  \L  de  Riugerg  et  de  Falaga  (H)  el 

.^.  .^,  ,p-  .^.  .^-  :-^^^*^^  :&f7ifrfi  de  M,  de  Sole). 
'"  \^rtk^^"jM:T^Cî^wjifif*<&B4  que  je  vous  saîue  et  que  je  vous  donne 
■^■^ ■  "  ■  |d:i;^^o  M,  l'Oflicial  (7). 


#^^ri^^4^ 


oô^  (i^^rt^S' était  pas  seulement  donaé    fi   une  fille  noû 
mi^mc  mariée. 


*^u  k-  ââ"*  ^^  ^"S"  ^^*^  ^u  „       .^.       ^- 

*fêa  ng» ,^?â!* ii^i  fc^ki :-j::Ci4tî?ii,lCrée 

D4        ^^        na        D^^        04       À0        ^A        BJL 

'X^'^'^oiibi^t^ït^^ISîr^^    de  la  Dordotrne. 

*^*-iWt  i^kW^ «av^wi^ir^?^  chapitre  iTAvN^h  deux  chûnoineE;  de  ce  nom, 

'M'*'^*^'^'^^  w**^**®"^^^^^"^  queatiotï  de  l'tîû  d'eux  comme  ouïe  voit 

'el^M^  ^t;^  <  ^^  t  ^^  iI-^:<Nif  f  ql3  l^*Z  e  Se  □  te  X  é  ta  1 1  aussi  c  h  a  noine  ei  promût^u  r 

*Sf^^#:iI-XOtM^i,'S'*f:S:\i^i;#iit  consul  en  1G53,  LAProHODE,  u,  S44. 
^S*    0*     ^3     p*     ^3     5&     orff 

♦  -jj-  -ji-  '^j-  -jj.  .jj-  -jj- 


^ 


Sur  quelques  identifications 
de  noms  de  lieux  ^^^ 


Voici,  pour  quelques-unes  des  églises  du  diocèse  d'Auch  que 
M.Vidal  n'a  pas  pu  identifier,  des  indications  qui  pourront  peut- 
être  lui  être  utiles  : 

1° —  Ecclesia  de  Mlllemodis,,  Ce  nom  se  rencontre  dans  les 
comptes  du  clavaire  de  Bassoues  dont  j'ai  publié  en  11)02  des 
extraits  dans  Le  château  et  les  deux  tours  de  Bassoues  d'après  les 
comptes  de  construction  inédits  (1370-1*^1).  Je  reproduis,  ou  à 
peu  près,  la  note  l  de  la  p.  22  :  «  Ce  lieu  est  situé  dans  Tarchidia- 
coné  de  Pardiac  (2).  La  Prima  taœatio  et  la  l^axatio  henejiciorum 
ecclesiasticoruni  diocesis  Auxitane,  rédigées  entre  1425  et  1453  (3), 
portent  Millemodis  (4).  Gassini  indique  dans  sa  carte  une  église 
ruinée  au  lieu  de  Miamoux.  Doni  Brugèles  (5)  dit  que  c'était  là 
la  première  église  de  Beaumarchés  (6).  Il  donne  comme  annexe 
de  Beaumarchés  Mimou  qui  doit  être  V ecclesia  de  Millemodis  en 
question.  Mimou  ne  figure  plus,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  carte 
de  l'Etat-Major  ni  dans  celle  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

2'*  —  Ecclesia  sancti  Pétri  de  Bntjneria,  Je  crois  qu'il  faut  lire 
Bagueria,  La  iaxatio  de  1405,  la  prima  taxatio  et  la  Taxatio  bene- 
firiorum.,.  donnent  dans  l'archidiaconé  de  Pardaillan  une  église 
deBagaris  ou  de  Barjucriis  (7).  Voir  aussi  la  charte  ix  de  Bagueras 
du  cartulaire  blanc  du  chapitre  d'Auch  (8).  Il  faut  vraisemblable- 
ment identifier  avec  le  Bagueron,  au  sud-ouest  de  Beaucaire  (9), 
que  Gassini  indique  dans  sa  carte  et  qui  ne  se  trouve  plus,  à  ma 
connaissance,  ni  dans  la  carte  de  l'Etat-Major,  ni  dans  celle  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

(1)  Voy.  Reoue  de  Gascorjne,  nouv.  série,  t.  v,  1905,  p.  537. 

(2)  Arch.  vat.,  coUectori©  29  (non  folioté)  et  32,  fol.  42  f. 

(3)  Arch.  dép.  da  Gers,  G  19,  Livre  rouge. 

(4)  Voiriez  Quatre pouilléa  du  diocèse  d'Auch  des  xiv*  et  xv*  siècles^  par 
l'abbé  Breuils,  p.  27. 

(5)  Chron.  ecrl.  du  diocèse  d*Auchy  p.  388. 

(6)  Gers,  arrond.  Mirande,  commune'du  canton  de  Plaisance. 

(7)  Breuîls,  op.  cit.,  p.  10. 

<8)  Lacave  La  Plaonb-Barris,  Cartulairos  du  chapitre  d'Auch,  p.  225. 
(9)  Gers,  arrond.  de  Condom,  canton  de  Valence-sur-Balse. 
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iSm^fgg^sano.  La  taxatio  de  1405,  la 

k/n  donnent  dans  Tarchidia- 

r  ^^  iKip         ««  oB'«^«.mp«Jt^^^  Briclij  sancti  Brictonis, 

fW^Êj^m^  P^^'  '^^^^  P^^^  ^^  Saint-Jean 

i^J Wll ^lil  i||^^  ^     les  cartes  de  Cassini,  de 

IIIL9  ^'il'^^S^E'ii^^^^'^^"^  indiquent  un  lieu  dit 

Infli^M^Ai^S^^lli^M^B'^  le  souvenir  de  l'ancienne 

'Xmm.nmarwar &m  gtt  — *    ^  _|p 

lise  devait  se 

sud  de  Saint- 

xiÉ  ^5  et  la  taxatio  beneficioruni 

«Sltt^Wl^iw^Itt   Vic-Fezensac    une    église 


î^iillili^BlB^PM^^'^^'^^^i^^  ^^  ^"    Ministère  de 

•^'  •5^"*^*"*M»  «M»  •M*  «âig»  •M*  •^»  «^^  -2 


i^2li>^i-e^«c#i#j^^ï'^i:  lieu  dit. 

-^ m-VA»  •VA»  ••«A»  m^m 

^     eo     eo     eo 


Ch.  s. 


t  au  nord  est 

-™«-.,,^,  — -..^--^  «-,  ^™,^ ^   .^^ .^ -.  peu  près,  archidiaconé 

-^^^^W  ••     00  W^fc^sS"  eo     eo     ââ     ea  i         r         ' 

J-SfCÇ^f ecS,^ «WD •  m-VA»    <►    «^^  a^»  mVA»  •^»  «^^ 

|_tf  O^M*  *^»  «^v    ^    «^»  «^»  «^»  «^» 

^*^^-%îy^*-<MVîÉ?t«||^3^5^||»lÇÇ'6em,  archidiaconé  de  Vie,  à 

'Osse 
archidiaconé  de 
Eolles. 
L  «  «sTr,  «-         ig^kâS^ë^clil  y  avait  à  Culxan  Téglise  de 
^•lïï:f§»^îd£blëîli||îrî||e    de   Cutxen,    au   sud-ouest 

^^_^- Jii!É«*3|E'Bl*)wii£T^':^  Gmhoto  (arch.  d'Angles) 

-^^.gr-^r-^*  -v"  -^.  -^.  -ajg.  -g.  -g.  -.g.*  Q   L.-P.-B. 

!*î«r  -0  q_  ,00-  -00- 

I?^ip;«î'^f  î;^<  ^♦^  ^♦^ 

SsiCiiv^!  Sis «'«#'■  iim.^îgihture  pour  Ansex  ou  Anzex. 

prêtre  du  Cayran  (4).  Anzex 
Ijaloux  (Lot-et-Garonne), 
hui  Labastide-Castel-Amou 


un,  commune  d'Ordan-Larroque. 
210. 
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roux,  commune  du  canton  de  Bouglon  (Lot  et-Garonne).  Cette 
paroisse  faisait  partie  de  l'archiprétré  du  Cayran  (1). 

Prioratiis  Grassœ.  Le  prieuré  de  la  Grâce,  commune  de  Ville- 
neuve-sur Lot  (Lot-et-Garonne),  faisait  partie  de  l'archiprétré  du 
Siège  ou  de  Opère,  diocèse  d'Agen  (2). 

Décima  Solhatii,  Souillas  faisait  partie  du  même  archiprôtré  et 
du  même  diocèse  (3).  C'est  donc  à  tort  que  ces  deux  églises  ont 
été  attribuées  au  diocèse  de  Condom  par  M.  Vidal  ou  par  son 
manuscrit. 

Monasierium  Fontisoiridis.  Ne  s*8girait-il  pas  d'un  couvent  de 
Tordre  de  Fontevraut?  Cet  ordre  possédait  Fongrave,  dans  le 
diocèse  d'Agen,  et  le  Paravis,  dans  celui  de  Condom. 

Du  diocèse  de  Lecloure  : 


Ecclesia  sancti  Pétri  de  Casalibus,  L'église  Saint-Pierre-de- 
Cazaux,  commune  de  Laplume  (Lot  et  Garonne),  faisait  partie  du 
diocèse  de  Condom. 

Ecclesia  sancii  Stephani.de  Comerenchis,  Peut-être  Comaleix, 

église  des  environs  de  Mézin  aujourd'hui  détruite. 

J.  DUBOIS. 
— 0— 

Pour  le  diocèse  de  Comminges  : 

V ecclesia  S.  Andreae  de  Montcdeserto  doit  sans  doute  être  cher- 
chée à  Saint-André,  aujourd'hui  commune  du  canton  d'Aurignac 
(Haute-Garonne). 

Quant  à  la  Scolania  de  Turris  elle  devait  être  située  à  Latoue 
autrefois  Lator,  aujourd'hui  aussi  commune  du  même  canton 
d'Aurignac.  P.  la. 

Plorimond  de  Raymond  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Recueillons  cette  petite  contribution  à  la  biographie  d'un  personnage 
dont  notre  Reçue  s'est  souvent  occupée  et  à  qui  nous  sommes  redevables 
de  la  première  édition  des  Commentaires  de  Monluc.  Je  la  trouve  dans 
un  registre  inédit  du  Parlement  de  Bordeaux  qui,  je  ne  sais  comment, 
est  venu  s'échouer  dans  la  bibliothèque  municipale  de  Toulouse  (4). 

«Le  5  juin  1581,  M*  Florimond  de  Raymond  entra  en  la  grand 
chambre  au  lieu  du  sieur  de  Lange  conseiller  décédé.  Toutes  fois  de  son 
consentement  a  este  arresté  qu'il  servira  à  la  Tournelle  comme  il  a  fait 
en  parlement  ».  A.  D. 

(l)  Cf.  Ibid.  —  (2)  a.  Ibid,,  p.  207.  —  (3)  Cf.  Ibid.,  p.  206. 

(4)  Bib.  de  Toulouse  m.  588.  Reg.  du  Pari,  de  Bordeaux,  f*  347. 
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tier.  Car  s'il  doit  paraître 
^  ous  sommes  avertis  qu'il 
iroductioii   et  aux   tables. 
^  ™    —  „,,  ™  ,,,»   ^^^  éloges  reconnaiss<mls 
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rgée  notre  Ecole 

l'ordre  adopté  dans  celte 
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rovinciale. 

môme 

is. 
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lie.  Ainsi  tandis  que  tel  dio- 
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de  transcription  je  ne  trouve  à  signaler  que  Novalhiis  (8161) 
pour  Navalhiis  Navailles.  Aux  n°'  8'i58  cl  8'i62  il  est  question 
d'un  prieuré  dWneraco  (diocèse  de  Lonibez)  qui  m'a  d'abord 
embarrassée  ;  mais  ici  encore  M.  J.-M.  Vidal,  auteur  des  Docu- 
ments pour  servir  au  Fouillé  de  la  province  de  Toulouse, 
nVaide  h  corriger  Téditeur  de  Benoît  XII  ;  je  vois  là  (p.  52) 
dans  le  diocèse  de  Lombez  un  prior  de  Avezaco.  L'identifica- 
tion avec  Gazac  est  inacceptable  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  chercher 
ce  prieuré  dans  la  commune  de  Labastide  (canton  de  Tlsle-en- 
Dodon).  Mais  si  nous  consultons  le  registre  de  Léon  X  (éd. 
Ilergenrœther),  nous  trouvons  ce  mrme  prieuré  aux  n"*"  16,119 
et  16,357,  où  il  est  appelé  prioratus  de  Neraco  alias  de  Malavi- 
cino,  Lumbarien,  di,  La  première  dénomination,  nous  le 
savons  par  les  Documents,  est  fautive,  mais  la  seconde  qui, 
dans  Tusage,  était  donc  en  train  de  supplanter  la  première  a 
cela  de  bon  qu'elle  nous  permet  de  situer  le  prieuré.  Il  devait 
se  trouver  en  Mauvezin,  aujourd'hui  canton  de  l'Isle-en-Dodon. 


C.  Daugé.  Grammaire  gasconne  (dialecte  d'Aire), 
Dax,  imp.  H,  Labèque,  1905,    110  pp.  in-8''. 

L'auteur  de  cette  grammaire  a  surtout,  nous  déclare-t-il 
dans  sa  préface,  voulu  aider  à  la  diffusion  du  mouvement  féli- 
bréen  dont  naguère  il  traçait  ici  l'histoire.  Il  estime  que  la 
production  littéraire  en  est  arrivée  cliez  nous  à  ce  moment  où 
la  création  spontanée  a  tout  intérêt  à  s'aider  du  travail  de  la 
réflexion  ;  et  l'auteur  de  Flous  de  lane,  de  Sounets  de  malaou 
et  (le  tant  d'autres  exquises  bluetles  qui  font  le  charme  de  nos 
réunions  gasconnes  s'est  fait  grammairien  et  grammairien 
pour  dlbon.  Il  ne  recule  ni  devant  les  définitions  abstraites  et 
techniques  ni  devant  les  règles  dogmatiques  chères  aux  gram- 
mairiens d'antan.  Ce  ne  sera  pas  sa  faute  assurément  si  nos  pe- 
tits (iascons  n'apprennent  pas,  au  sortir  des  bras  de  leur  nour- 
rice, leur  langue  maternelle  dans  toute  sa  pureté.  C'est  à  eux 
évidemment  que  son  livre  est  destiné,  et  l'auteur  ne  semble  pas 
loin  de  croire  qu'il  formera  le  premier  code  de  leur  langue  par- 
lée. Illusion  ou  espérance  fondée,  il  n'importe  ;  cette  convie- 
lion  nous  vaut  de  précieuses  remarques  sur  toutes  les  parties 
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aventureuses  sur  les  rap- 
*B  P'"^*'^^'  mais  ce  sont  là,  avec 
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limera  heureux  de  trouver  ici 
'^  applique  inconsciemment 
lanistes  ils  sauront  gré  à 
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Piflî^iSÎtiîflatR^,  par  Tabbé  Henry  Curé 
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'^^^5Ï?îi!Kê&îp5îM^^^  môme  aux  lecteurs 

w^l5^*¥'B*È''°ï^^?^*'E^^^-^  saint  Philibert,  Tenfant 
ll?:'fe.^-ii-'?ê[^?i^IÈD!^  évêque  d'Aire,  repose 

I^S^i^^^'^sli'îl'i  ^^  Tournus.  A 

lljwg'^lpj^jîlîl^  et  par  suite  de  quels 

''^"'^^^i^SîËîcSssîfeiliVire,  le  fondateur  de  Jumiè- 
.  .^Œ-^™.^-fla^-Bn-^ja  •^•chercher  un  asile  posthume 

1-  -   '*  ••"•  -        ^  ^  ^^^  ^^  qu'on  trouvera 

;®â-^fcQg;^iD^^#?3^      dont  on  vient  de  lire  le 

^lk«gé'!SlMS^ij^^  Qu  à  toutes  ses 

yi^3tlfe^j^§^  Tournus  joint,  à  présent, 

i/?a?*ljp'*j^  «g»^.S.A«aM«M^^'jjjjjjg^^yg  g{  d'action,  chez 
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qui  le  culte  pieux  de  notre  saint  Philibert  se  double  de  con- 
naissances historiques  et  archéologiques  du  meilleur  aloi  et 
d'un  sentiment  artistique  très  délicat.  Car  c^st  à  lui  quVst 
due  sûrement  Tidée  comme  rexécution  de  ce  volume  magnifl- 
que  — je  ledis  sans  flatterie  aucune,  —  une  des  plus  complètes, 
des  plus  belles  et  des  plus  instructives  études  qu'ait  inspirées 
labbaye  de  Tournus  qui  en  a  déjà  provoqué  tant  d'autres. 
Après  une  introduction  signée  de  M.  Jean  Virey,  ancien  élève 
(le  l'Ecole  des  Chartes,  une  première  partie,  consacrée  à  This- 
loire  de  Tabbaye  jusqu'à  notre  époque,  nous  raconte  sa  pre- 
mière fondation  à  Tournus,  le  regain  de  vie  religieuse  et 
monastique  que  lui  vaut  la  venue  du  corps  de  saint  Philibert, 
la  prospérité  matérielle  ,  la  haute  situation  politique  et  sociale 
qui  en  découle  pour  l'abbaye  orientée  vers  de  nouvelles  desti- 
nées, le  régime  intérieur  de  ses  abbés  et  de  scr<  moines,  leur 
existence  quotidienne,  les  vicissitudes  heureuses  ou  tristes 
dont  leur  existence  est  traversée.  Mais  après  la  grandeur, 
ici  aussi  vient  l'inévitable  décadence,  amenée  par  les  épreuves 
de  la  Guerre  de  Cent  Ans  et  surtout  par  les  pillages  des  bandes 
calvinistes,  sans  oublier  les  méfaits  de  la  commende  qui  sévit 
dès  la  fin  du  xv*'  siècle.  Elle  a  pour  conséquence  la  séculari- 
salion  de  l'abbaye  en  1627,  la  substitution  des  abbés  séculiers 
aux  abbés  commendataires,  des  chanoines  aux  moines.  Cette 
vie  diminuée  se  continue  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution 
éclairée  çà  et  là  du  lustre  que  lui  attirent  quelques  abbés 
comme  le  cardinal  de  Bouillon  et  le  cardinal  de  Fleury.  En 
ilSo  elle  voit  disparaître  son  titre  abbatial,  et  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  est  employée  à  doter  l'évôché  de  Châlon  et 
un  chapitre  de  chanoinesses  ;  la  Révolution  emporta  le  reste, 
et  de  l'antique  abbaye  de  Tournus,  elle  ne  laissa  à  son 
ancienne  destination  que  son  église  monumentale.  C'est  à  la 
description  môme  de  cette  église  qu'est  consacrée  la  seconde 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  C.  Description  détaillée,  minutieuse 
qui  nous  conduit  successivement,  à  l'extérieur,  autour  de  la 
façade,  du  petit  clocher,  du  flanc  septentrional,  du  clocher 
central,  du  chevet,  du  flanc  méridional,  et,  à  l'intérieur,  du 
narthex  à  la  région  absidaire,  avec  un  détour  sur  les  diverses 
chapelles  latérales,  dans  la  crypte,  à  Notre-Dame  de  Pitié  ; 
pour  compléter  le  cadre,  une  visite  à  Tournus,  avec  un  exa- 
men critique  des  divers  agrandissements  successifs  de  Tab- 
haye,  des  tables  des  gravures,  des  similigravures,  des  poésies, 
noms  de  personnes,  de  lieux  et  de  matières. 


IFP 


■■■ws^- 


•        m  -  •••1* 

AMÎ 


m 


IM 


ÎWi 


isée  à  bonne  source  (1)  et 

de,  autant  la  description 

^lides.  Il  est  aussi  facile  de 

isance;  car  à  chaque  instant 

ion  môme  des  réalités  pins 

ise  à  nous  faire  connaître. 

yas>  un  tore  qui  ne  soit  \^\ 

d  sans  peine  quand  j  aurai 

i  ne  trojve  pas  n-îoins   Je 

planches  hors  texte  dont 

s  gravures,  ce  qui  porte  à 

ustrations  toutes  inspirées 

dre  qui  Tentoure,  de  son 

rgique,   de  ses  curiosités 

;^gi^*^TkS*vérital)le  musée   de   Sainl- 

g|éioms  les  plus  divers,  mais 

'^^n^es  artistes  ou  des  amateurs 

"  pour  dresser  à  saint 

_  y  a  pas  jusqu'aux 

_  ^«rîiÇ^y^iî^^??^!*^^^?^^^''^^  ^^^^  forme  de  qua- 

Slisiïïi^]^îciBîir^       étendues,  et  dont  les  vers 

•||.:^||rîl5tlî^i;^'l^'^^^  presque  toujours  avec 

"^SC^-^l'C^iltÉDi^  ruines  ou  à  réveiller  le 

"'Jliï^oîa^^îitili&'s  (2).  Et  c'est  ainsi  qu'en 

ti-bË^î^^  M.  le  chanoine  Curé  a  fait 

jâifi^Sôtiâ^iÉ^^^^r^^^  de  Tart,  de  la  science 

fS^liHK^-pStii^^cSs'Ilnvers  saint  Philibert.  Certes 

'l'^^^^'^^^^^^lt^^^H^®^^^^       davoir  perdu  notre 

|î#:è#îi^Ë^i^S^^  ^  ^^^"^^  ^^  ^^^^^  bourgui- 

2~  ^^^^^^z^xi^^^^^^  à  si  haut  prix  Thon- 

i|^#i:-|-     -l-s-  A.  D. 

e5,^»g^^||^^|a^^.j^^  ^^  d'antipape  »  donné  (p.  104) 

iJ^^Ujons  officielles  de  l'Eglise,  ni  chez 

îpîctïtéWne  M.  Noël  Valois,  qu'il  trouvera  c« 

"if|| après  cela  de   lui  voir  prendre  au 

'  de  la  Palu    par  l'élu  du  concile 

i-U  —  Où  a-t-il  vu  que  le   pape 

Pascase  ?   On  souhaiterait  que  la 

us   fui  une  coquille  ou  même  une 

î«n  de  l'inscription  sur    plaque  de 

fVico  Julius  ne  s'est  jamais  traduit 

est  rœuvre  des  presses  locales 
4  ne  reproduise  pas  ici  le  colophon 
le  14  janvier  1905  ft  l'Ecole  profes- 
aône-et-Loire)  ». 


Les  Débuts  de  la  Guerre  de  Cent  Ans 

EN  GASCOGNE  (1327-1340). 

(Suile)  (1). 


VIII. 

Philippe  VI  avait  été  sur  le  point  de  perdre  le  duc 
Jean  de  Normandie,  son  fils  aîné;  une  fois  ses  angois- 
ses paternelles  dissipées,  il  reprit  ses  projets  contre 
l'Angleterre.  Edward  III,  qui  avait  sollicité  des  évo- 
ques des  prières  d'action  de  grâces  pour  les  succès 
qu'il  venait  de  remporter  contre  les  Ecossais  (22  juil- 
let) (2),  apprit  qu'une  flotte  française  se  disposait  à 
venir  h  leur  secours,  en  envahissant  ses  Etats.  Il 
réclama  le  concours  du  maire  et  des  cent-pairs  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux  pour  parer  à  ce  danger  et 
ordonna  au  sénéchal  de  Gascogne,  Olivier  de  Inprham, 
de  noliser  toutes  les  nefs  du  duché  (26  juillet)  (3).  La 
flotte  bayonnaise  s'était  empressée  de  mettre  à  la  voile 
(26  juillet)  (4)  et  les  chevaliers  gascons  se  disposaient 
à  partir  pour  l'Ecosse. 

Tandis  que  les  deux  adversaires  semblaient  près 
d'en  venir  aux  mains,  par  sa  rigueur  h  réclamer  ses 
droits,  1  evêque  d'Aire  avait  alors  des  difïîcultés  avec 
tout  son  diocèse.  Il  avait  frappé  d'excommunication 
les  fermiers  des  fabriques  qui  ne  versaient  pas  h  la 
inense  épiscopale  les  revenus  des  années  bissextiles, 
ainsi  que  le  voulait  l'usage.  Il  appliqua  la  môme  cen- 
sure aux  curés  qui  n'assistaient  pas  h  la  fête  de  la 
Décollation  de  saint  Jean-Baptiste,  patron  du  diocèse, 

(l)  Voir  I^ecue  de  Gascogne  1905,  p.  529. 

(2/  Vase.  Rolls,  9  Edw„  m,  932,  m.  6,  n.  7. 

13)  Rymer,  n,  m,  131,  col.  1.  -  (4)  Vase.  Rolls,  9  Edw.,  m,  932,  m.  4,  n.  8. 
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avait  jugé  la  croisade  périlleuse  et  même  impossible 
en  ce  moment,  Philippe  VI,  qui  devait  en  prendre  la 
direction,  se  décida  à  agir  en  faveur  des  Ecossais; 
niais  la  flotte  qu'il  équipa  dans  cette  intention  ne  put 
réussira  débarquer  des  troupes  en  Angleterre  (3  février 
1336)  (1).  Edward  III,  enfin  débarrassé  des  Ecossais, 
prit  alors  une  attitude  plus  déterminée  en  face  de  son 
adversaire,  il  Taccusa  auprès  de  Benoît  XII  d'avoir 
profité   de    sa   minorité    pour    lui    ravir    une    cou- 
lonne  qui  lui  appartenait.  Il  fit  cause  commune  avec 
Louis  de  Bavière,   les  seigneurs  des  bords  du  Rhin  et 
les  communes  de  Flandre.  Il  conclut  aussi  un  traité 
d'alliance  avec  Alphonse  de  Castille  (5  mars)  (2),  et,  à 
cette  occasion,  Guitard  d'Albret  accueillit  à  Tartas  les 
ambassadeurs  envoyés  à  ce  prince  avec  un  empresse- 
ment dont    Edward   le  remercia   vivement.   Garsias 
Arnaud  IV  de  Navailles,  moins  docile,  vit  ses  terres 
l'Bvagées   par    les    troupes    anglaises.    Dé  son  côté, 
Philippe  VI  se  liguait  avec  le  roi  de  Navarre  et  Jeanne 
sa  femme,  qui  lui  cédèrent  les  comtés  de  Bretagne  et 
de  Brie  moyennant  3,000  livres  de  rente  sur  les  comtés 
de  Longueville,  de  Mortain  et  d'Angoulême  (14  mars)  (3). 
Après  quelques  mois  de  tergiversations,  malgré  les 
exhortations  du  pape  qui  les  menaçait  d'excommuni- 
cation s'ils  attaquaient  un  prince  qui  avait  pris  la  croix, 
Edward   III  et  ses   alliés,  à    Texception   du   duc  de 
Brabant,  envoyèrent  un  cartel  au  roi  de  France  par 
l'intermédiaire  de  Téveque  de  Limoges.  Cette  manifes- 
tation   bruyante   n'empêcha  pas   les  négociations  de 
continuer,    mais  chacun    prenait  ses  précautions  en 
prévision  d'une  attaque  subite  de  son  adversaire. 


jl)  Db  La  BoissiÈRE,  Hlst.  de  la  Marine  française^  i,  390-394. 
{î)  Rymbr,  II,  m,  143,  col.  1.  —  (3)  Vaissetb,  t.  ix,  p.  487. 
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Montfort,  de  Pouillon  et  de  Pontonx,  mettant  ainsi 
sous  sa  direction  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  lui 
appartenait  dans  les  Lannes  (23  octobre)  (1).  Bien  que 
la  guerre  ne  fût  pas  officiellement  déclarée,  les  actes 
de  piraterie  se  multipliaient  à  tel  point  qu'Edward 
défendit  aux  navires  de  quitter  les  ports  anglais  pour 
des  destinations  inconnues,  afin  de  rassembler  toutes 
les  forces  à  Orwell  et  à  Portsmoulh  (6  novembre)  (2). 
Quelques  galères  sorties  en  dépit  de  ces  ordonnances 
pour  gagner  la  Gascogne  ayant  été  capturées,  il  com- 
manda de  redoubler  de  vigilance,  de  diriger  les  deux 
flottes  vers  l'Aquitaine  afin  de  surveiller  la  mer  et  de 
protéger  les  navires  des  marchands  qui,  faisant  le 
commerce  des  vins,  se  trouvaient  alors  fort  exposés. 
Il  concéda  aux  Bayonnais  le  bailliage  de  Labenne  et  de 
Capbreton;  les  rendant  ainsi  maîtres  du  cours  inférieur 
dcTAdour  (3),  et  pour  compenser  les  dépenses  qu'il 
leur  imposait  en  ce  moment,  les  dispensa  de  Tobliga- 
tion  de  payer  deux  livres  morlannes  par  vaisseau  qui 
rentrait  dans  leur  port  (11  novembre)  (4). 

Tout  indiquait  déjà  que  les  premières  hostilités 
auraient  lieu  en  Guyenne.  Le  comte  de  Foix,  Gaston  II, 
s'était  engagé  envers  Philippe  VI,  moyennant  3,000 
livres  tournois,  à  entretenir  pendant  deux  mois,  à 
partir  du  24  novembre,  100  hommes  d'armes  et  500 
hommes  à  pied  pour  servir  es  parties  de  Gascogne  en 
cas  de  guerre  et  de  servir  ensuite  le  roi  avec  le  même 
nombre  de  troupes  aux  gages  accoutumés  (5).  Effrayé 
de  ces  préparatifs,  Benoît  XII  s'offrit  encore  comme 
médiateur  afin  d'empêcher  le  conflit  d'éclater;  mais, 

(1)  Rymer,  II,  m.  118,  col  2.  —  Vase.  Rolls,  10,  Edw.,  m,  933,  m.  1,  n.  8. 

(2)  Rymer,  II,  m,  154,  col.  1.  —  Scotch  Rolls,  10  Edw.,  m,  m.  5  d\ 

(3)  Vase.  Rolls,  10  Edw.,  m,  933,  m.  1,  n.  10. 

(4)  Vase.  Rolls,  10  Edw.,  m,  933,  m.  1,  n.  9. 

(5)  Vaissetb,  t.  IX,  p.  488.  —  Trésor  des  chartes,  Foix,  n.  17,  J.  332. 
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pour  cela/  il  posait  comme  condition  que  Philippe  ne 
se  liguerait  pas  avec  Tempereur  Louis  de  Bavière 
avant  que  celui-ci  ne  se  fût  réconcilié  avec  TEglisc  et 
qu'Edward  III  renverrait  de  sa  cour  Raoul  d'Artois 
qui,  banni  de  France  pour  cause  de  forfaiture  (1331), 
avait  trouvé  bon  accueil  auprès  de  lui  (22  novembre)  (1). 
Cette  intervention  retarda  les  hostilités  générales  sans 
modifier  les  dispositions  des  deux  rivaux.  Par  ordre 
d'Edward,  le  sénéchal  de  Gascogne  obligea  les  navires 
chargés  de  vin  à  revenir  en  Angleterre  sous  la  protec- 
tion de  la  flotte  bayonnaise  (3  décembre)  (2),  et  défense 
fut  faite  aux  vaisseaux  transportant  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  sortir  des  ports  anglais  (15  décem- 
bre) (3).  Constatant  Timpossibilité  de  rétablir  la  concorde 
entre  les  princes  chrétiens,  Benoît  XII  renonça  défini- 
tivement à  la  croisade  et  ordonna  de  restituer  aux 
églises  leur  part  de  la  dîme  sexennale  imposée  par 
son  prédécesseur  en  vue  de  cette  pieuse  expédition 
(18  décembre)  (4). 

IX. 

Philippe  VI  ne  put  obtenir  alors  les  décimes  ecclé- 
siastiques dont  son  trésor  épuisé  avait  grand  besoin  ; 
il  accusa  le  pape  de  partialité  en  faveur  de  son  rival, 
et,  malgré  sa  défense,  résolut  d'ouvrir  la  campagne. 
Le  connétable  de  France,  Raoul  de  Brienne,  eut  ordre 
de  s'avancer  en  Guyenne  pour  exécuter  la  sentence 
portée  contre  le  vicomte  de  Tartas  dont  il  ravagea  les 
terres.  Edward  promit  une  compensation  en  argent  à 

(1)  Reg,  Bened.  XII,  n"  238,  241  et  242. 

(2)  Rymer,  II,  111,  155,  col.  1.  —  Vàsc.  Rolls,  10  Edw.,  m,  933,  m.  1,  n.  11. 

(3)  Rymer,  II,  m,  156,  col.  2.  —  Close  Rolls,  m,  m.  4  d*. 
|4)  Reg.  Bened.  XII,  n.  251. 
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son  fidèle  vassal  (1).  Gaston  II,  qui  devait  concourir  à 
cette  prise  d'armes,  fît  appel  a  ses  barons  (2)  et  aux 
t^eigneurs  les  plus  importants  de  ses  Etats.   Il  envahit 
le  Tursan   à  la  tête  de  400  hommes   d'armes  et   de 
6,000l  fantassins.  Il  attaqua  d'abord  la  petite  place  de 
Geaune,  nouvellement  construite  (1318),  et  s'en  rendit 
facilement   maître   (5  février);    il  la    fit  occuper  par 
50  hommes   d'armes  et  10  fantassins  (13  février)  (3). 
Il  se  présenta  ensuite  devant  Aire  dont  le  capitaine,  le 
seigneur  de  Castetpugon,  fut  acheté  moyennant  1,0001. 
tournois  comptant  et  50  livres  de  rente  viagère  :  après 
deux  jours   de  siège,  Gaston  II  enleva   aux  Anglais 
celte  ville;  il  y  plaça  une  garnison  qu'il  paya  jusqu'au 
mois  de  novembre  suivant  et  fît  détruire  le  château 
(14  février)  (4).   Il  fut  approuvé  par  les  deux  lieute- 
nants du   roi,    Le  Galois    de  La  Baume    et  Simon 
d'Erquery  (18  février).   Maître  de  tout  le  Tursan  (5),  il 
s'empressa   d'organiser  la  défense    de    sa  conquête. 
11  laissa  à  Castelnau-Tursan,  Pierre,  écuyer  banneret, 
seigneur  et  capitaine  de  ce  lieu,  sous  les  ordres  duquel . 
il  mit  11   écuyers    et  30   sergents;  à  Roquefort-de- 
Tursan(6),  Arnaud  Guilhem  de  Béarn,  sire  de  Lescun, 
avec  24  écuyers  et  50  sergents;  a  Sarrefront  (Sarron), 
Guillaume  de  Moncade  avec  14  écuyers  et  30  sergents; 
à  Géno  (Geaune),  Loubat  de  Béarn,   damoiseau,  avec 
24  écuyers  et  59  sergents  (53  février)  (7).   Après  avoir 
ainsi  ouvert  la  Guerre  de  Cent  ans  par  cette  rapide 
excursion,  il  demeura  chargé  du  gouvernement  de  ce 


(1)  Rymer,  II,  m,  179,  coi.  2. 

(2}  Les  douze  jurats  héréditaires  formant  la  cour  Mayour  de  Béarn  avaient 
pris  les  noms  de  barons  [vassaux]. 
(3.  Bib.  nat.,  coU.  Doat,  clxxxvi,  f«  160.  —  (4)  Vaissete,  t.  ix,  506,  note  3. 
(5)  Vaissete,  t.  ix,  p.  497,  note  2. 

(6i  A  Lasque  (Boueills  —  Boqeilho  —  Lasque),  comm«  de  Garlin,  B.-Pyr. 
(7)  Bib.  nat.,  coll.  Doat,  clxxxvi,  l"  162. 
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pays;  mais,  appelé  auprès  de  Philippe  VI,  il  dut  inter- 
rompre le  cours  de  ses  succès. 

La  situation  devenait  critique  pour  le  roi  d'Angle- 
terre, et,  s'il  ne  voulait  voir  toute  la  petite  noblesse 
livrée   sans    défense   aux    entreprises    des    Français 
embrasser  leur  cause,   il  était  temps  qu'il  intervînt. 
Il  ordonna  donc  au  sénéchal  de  Gascogne  de  fortifier 
les  garnisons  du  duché.  Bérard  dWlbret  fut  nommé 
capitaine  du  château  de  Blaye  (20  mars)  (1),  poste  qui 
devait  lui   devenir  fatal.    Les  compagnies  d'archers, 
prêtes  a  partir  pour  la  Guyenne,  furent  placées  sous 
les  ordres  de  Barthélémy  de  Burghersh;  comme  ce 
chevalier  avait  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à  Jérusa- 
lem, il  dut  demander  à   être  relevé  de   cet  engage- 
ment (2).  Edward  commanda  aux  Bayonnais  d'équiper 
complètement  pour  prendre  la  mer  au  premier  signal 
les  vingt  navires  de  guerre  que,  du  temps  de  ses  ancê- 
tres,   ils    avaient   coutume   de    fournir   en   de   telles 
circonstances  (3);    il  leur  promit   de  compenser    les 
pertes  qu'ils  avaient  essuyées  sur  mer  et  de  nie  pas 
conclure  de  trêve  avec  la  France  sans  les  y  compren- 
dre (20  mars)  (4).  Il  insista  quelques  jours  plus  tard, 
les  suppliant  d'envoyer  immédiatement  vers  les  côtes 
anglaises  tous  les  navires  disponibles,  leur  recomman- 
dant de  donner  la  chasse  aux  nefs  ennemies  dans  les 
ports  de  Normandie,  de  les  brûler,  de  les  détruire;  les 
flottes  royales  iraient  à  leur  rencontre  pour  les  secon- 
der. Il  ajoutait  :  a  N'hësitez  pas  à  me  porter  secours  en 
»  ces  graves  conjonctures.  Bien  que  nous  ayons  offert 

(1)  Rymer,  U,  m,  163.  col.  1.  —  Edw.,  m.  934,  m.  39,  n.  3, 

(2)  Rymer,  H,  m,  162,  col.  2.  —  Rec.  oflf.,  Roman  Rolls,  741.  m.  3. 

(3)  Rymer,  U,  m,  163,  col.  1.  —  Vase.  Rolls,  n,  Edw.,  m.  934,  m.  40,  n.  3. 

(4)  Vase.  Rolls,  u,  Edw.  m.  934,  m.  40,  n.  1.  —  Il  leur  renouvela  cette 
promesse  le  1"  avril  (Rymer,  II,  m,  166,  col.  1.  —  Pat.  Rolls,  ii,  Edw.,  m, 
p.  1.  m.  20). 
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»  au  roî  de  France,  autant  qu'il  convenoit,  toute  conci- 
»  liation  et  voie  de  paix  (omnem  humanitatem  et  viam 
))  pacis),  il  ne  s'est  pas  soucié  jusqu'ici  de  consentir  à 
»  quelque  expédient  roisonnable;  mais  non  content  de 
))  la  part  de  nos  terres  qu'il  détient  injustement,  il 
»  travaille  en  dessous  (machinatur)  pour  notre  patrie  à 
))  s  attribuer  le  reste  de  nos  terres  »  (30  mars)  (1). 

Philippe  VI  avait  demandé  l'autorisation  de  prélever 
sur  les  dîmes  de  la  croisade  400,000  livres,  rembour- 
sables à  des  termes  fixes,  pour  soutenir  la  guerre 
contre  son  rival  ;  le  pape  s'y  opposa  et  offrit  de  nou- 
veau sa  médiation  afin  d'apaiser  le  conflit  (4  avril)  (2). 
Bien  que  la  comtesse  de  Hainaut,  sa  sœur,  l'eût  averti 
de  la  confédération  foriliée  en  ce  moment  contre  lui  par 
Edward  III,  l'empereur  Louis  de  Bavière,  les  comtes 
palatins  du  Rhin,  le  Hainaut,  le  Brabant  et  d'autres 
princes  du  Nord,  le  roi  de  France  refusa  encore  de 
signer  la  paix  (3i;  il  renvoya  le  comte  de  Foix  dans 
ses  Etats  (20  mai)  (4)  pour  seconder  Raoul,  comte 
d'Eu  et  de  Guines,  son  lieutenant,  es  parties  de  la 
langue  d'Oc  et  en  Gascogne,  qu'il  plaçait  à  la  tête  de 
larmée  (23  mai).  Il  fit  prononcer  par  le  Parlement  la 
confiscation  de  la  Guyenne  que  le  sénéchal  de  Péri- 
gord  et  le  bailli  d'Amiens  eurent  ordre  d'occuper  en 
son  nom  (24  mai)  (5).  En  face  d'un  pareil  danger, 
Edward  III  hâta  les  préparatifs  de  défense  (6)  ;  il  fit 
annoncer  aux  Gascons  que  ses  vaisseaux  allaient 
quitter  Portsmouth  pour  cingler  vers  la  Guyenne 
(12  juin)  (7). 

(1)  Rymer,  II,  in,  163,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  li,  Edw.,  m.  934,  m.  39. 

12)  Reg.  Bened.  XII,  n.  280. 

(3)  FftoiMARTléd.  Luce).  i,  373,  377.  —  Chronogr.,  ii,  33-34. 

(4|  Conlin.  de  Nangis,  u.  158.  ~  (5|  Arch.  nat.,  J  636,  n.  10.  —  Chronogr.,  ii,87. 

(6)  Vase.  Rolls,  ii,  Edw.,  m,  934,  m.  24,  25,  26,  31.  .  - 

(7;  Rymer,  U,  m,  171,  col.  8.  —  Vase.  Rolls,  ii,  Edw.,  m,  934,  m.  2i.         ' 
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Sans  se  décourager,  le  pape  avait  demandé  à  Phi- 
lippe VI  s'il  n'accepterait  pas  son  intervention,  et  sur 
la  réponse  fav^orable  qu'il  reçut  (23  juin),    il  le  pria 
d'ajourner  la   déclaration   de  guerre.   Il  adressa  une 
lettre  identique  aux  deux  rivaux  leur  annonçant  l'envoi 
de  nonces  chargés  de  maintenir  la  paix  (25  juin)  (1). 
Ces  démarches  devaient  être  inutiles,   car  déjà  pour 
ramener  à  lui   les  seigneurs  gascons  dont  la  fidélité 
avait  faibli  devant  la  prompte  invasion  de  ses  adver- 
saires,  Edward  III  avait  donné  pouvoir  au  sénéchal 
Olivier  de  Ingham   d'accorder  des  lettres   de  pardon 
aux  hommes,  soit  des  marches  de  Gascogne,  soit  d'ail- 
leurs, qui  avaient   oublié  leurs  devoirs  à  son  égard 
(25  juin)   (2).   Il   s'adressa    lui-même    directement    h 
Bérard  d'Albret,  h  Jean  de  Grailly,  aux  seigneurs   de 
Caupenne,  de  Poyaler,   de  Marsan,   de  Castelnau,   de 
Saint-Martin,   de  Pou  deux,    de  Benquet,    de   Doazit, 
de  Tilh,  de  Habas,  de  Poyartin,  a  Pierre  et  Arnaud  de 
Poylohaut,  à  Ramond  de  Balz,  aux  jurats  de  Dax,  de 
Saint-Sever,  de  Bounegarde,  de  Sorde,  de  Hastingues, 
de  Pouillon  [Pelhac],  d'Aire  [Aeria],  du  Mas-dWire 
[del  Mars  de  Aeria],   de  Geaune,  de  Pimbo,  de  Serra- 
front,    de  Toulousette   pour   les   raffermir   dans  leur 
fidélité  et  leur  demander  de  lui  continuer  leur  concours 
(25  juin)  (3).  Il  voulut  que  toute  la  marine  du  duché  se 
réunît  à  Bayonne  (25  juin)  (4),  et  le  génois  Nicolas  Uso 
di  Mare,  qu'il  avait,  peu  avants  nommé  vice-amiral 
(26  janvier)  (5),  dut  en  prendre  le  commandement  pour 


(1)  Reg.  Bened.  XII,  n.  385. 

(2)  Bib.  nat.,  col.  Moreau,  698,  f.  131.  —  Rymer,  H,  ni»  163,  col.  1.  —  Vase. 
Rolls.  Il,  Edw.,  Il',  934,  m.  19,  n.  18.  —  Pat.  Rolls,  ii,  Edw.,  m,  p.  1,  m.  35  d'. 

{..î^  Rymer,  II.  m,  172-173.  —  Vase.  Rolls,  ii.Edw.  m,  934,  m.  19. 

(4)  Rymer,  U,  in,  173,  col.  2.  -  Vase.  Rolls,  n,  Edw.,  m,  934,  m.  19,  n.  30. 

(5)  Rymer,  U,  m,  158,  col.  1.  —  Vase.  Rolls,  10  Edw.  ni,  933,  m.  1,  n.  12. 
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cingler  immédiatement  vers  la  Normandie  (27  juin)  (1); 
il  rencontrerait  sans  doute  en  mer  les  navires  alliés 
d'Allemagne,  de  Zélande,  de  Hollande,  de  Bretagne, 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Gènes  auxquels  il  pour- 
rait joindre  la  flotte  anglo-gasconne  (27  juin)  (2).  Trai- 
tant les  simples  bourgeois  ou  les  magistrats  de  nos 
petites  villes  sur  le  môme  pied  que  la  noblesse  du 
pays,  il  honora  d'un  message  spécial,  en  même  temps 
que  son  très  cher  ami  Guitard  d'Albret,  vicomte  de 
Tartas,les  citoyens  Pierre  de  Carties,  Pierre  de  Porrut, 
Guichard  de  Rimbez  (3),  Guillaume  Arnaud  de  Brocas, 
Bernard  Serres  du  Pouy  de  Monsoué  (bono  mancipio 
dePodio),  bourgeois  de  Saint-Sever;  Pierre  de Calausa, 
Pierre  de  Pyn,  Bernard  de  Arrams,  Pierre  de  Mau- 
sestat,  Barthélémy  de  Toulouse,  bourgeois  de  Dax 
(26  juin)  (4).  Il  s'adressa  aussi  à  Fortaner  de  Lescun 
pour  essayer  de  le  gagner  à  sa  cause  (5);  il  décréta  la 
saisie  de  tous  les  biens  que  les  Français,  laïques  ou 
ecclésiastiques,  possédaient  en  Angleterre  et  désigna 
dans  chaque  comté  les  officiers  chargés  de  s'en  empa- 
rer (1«^  juillet)  (6). 

Voulant  à  tout  prix  maintenir  la  paix,  Benoît  XII 
demanda  à  Philippe  VI  de  ne  pas  ajouter  foi  aux 
bruits  d'une  alliance  anglo-allemande  qui  s'étaient  déjà 
répandus  en  France  (13  juillet)  (7),  et,  pour  Tempêcher, 
défendit  à  Edward  III  de  conclure  aucun  traité  avec 
Louis  de  Bavière  avant  sa  réconciliation  avec  l'Eglise 
(20  juillet)  (8).  Mais  déjà  les  commissaires  de  Phi- 
lippe VI   avaient  rejoint  à   Libourne  le   sénéchal  de 

(1)  Vase.  RoUs,  11,  Edw.,  m,  934,  m.  19,  n.  31. 

i'I  Rymer,  II,  m,  174,  col.  1.  —  Vase.  RoUs,  ii,  Edw.,  m,  934,  m.  19. 

<3)  Arrimbès,  en Horsarrieu,  cant..de  Hagetmau. 

(4|  Rymer,  II,  ai,  174,  col.  2.  —  (5)  Rymer,  II,  m,  175,  col.  1. 

i6|  Rymer,  II,  m,  177,  col.  1,  2.  —  (7)  Rog.  Bened,  XII,  n.  341. 

18)  Arch.  Vat.,  Reg.  Bened.  XII,  132,  n.  185. 
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temps  avec  Louis  de  Bavière  (26  août)  (1).  Il  remercia 
les  villes  de  Bordeaux  et  de  Bayonne,  Tévêque  de  cette 
ville  et  surtout  Arnaud  de  Maribat,  un  des  membres 
de  la  prévôté  et  de  la  châtellenie  de  Bayonne,  qui 
l'avait  averti  de  l'envoi  de  troupes  françaises  dans  le 
duché  et  des  ravâ^ges  déjà  produits  ;  il  promit  de  tra- 
vailler sous  peu  et  efiScacement  à  réprimer  ceux  qui 
s'efforçaient  d'usurper  ses  droits  (14  septembre)  (2). 
Il  félicita  Raymond  de  Miossens,  châtelain  de  Mau- 
léon  de  Soûle,  qui  avait  obligé  les  Français  à  lever  le 
siège  de  la  forteresse  confiée  à  sa  garde  (12  septem- 
bre) (3). 

(A  suivre.)  C.  TAUZIN. 

(1)  Rymbr,  II,  111,  184,  col.  2.  —  Almain  HoHs,  ii,  Edw.,  m,  m.  11. 

(2)  Vase.  Rolls,  ii,  Edw.,  m.  934,  m.  12  d%  n«  7, 
(3}  Vase.  Rolls.,  ii.  Edw.,  ni,  m.  12  d*,  n.  5. 


Le  Rituel  auscitaln  de  1751  et  les  Jansénistes 

Dans  la  littérature  relativement  abondante  qu'à  provoquée  le  rituel 
aoscitain  de  1751,  il  ne  me  semble  pas  qu'on  ait  fait  état  de  la  note 
qu'on  va  lire  ci-après.  Elle  me  paraît  cependant  avoir  son  intérêt.  Elle 
établît  clairement  que  si  certaines  innova tion?  liturgiques  du  xviii*  siè- 
cle farent  dues  à  l'influence  janséniste,  celle  d'Auch  fut  complètement 
indemne  de  cette  contagion.  Voici  en  effet  ce  que  les  Jansénistes  écri- 
vaient dans  les  Nouvelles  ecclésiastiques  (livraison  du  24  mai  1779  p.  80) 
à  propos  de  la  mort  d'un  des  leurs,  le  Bayonnais  Pierre  Batbedat  :  «  On 
a  aussi  de  M.  Batbedat  un  Examen  du  rituel  de  la  Province  ecclésiasti- 
que d'Auch  publié  en  1751,  Cet  examen  n'est  encore  que  manuscrit 
el  mériterait  d'être  imprimé.  M.  Batbedat  y  relève,  par  les  principes 
d'ane  saine  théologie,  les  défauts  les  plus  essentiels  de  ce  rituel  dont  les 
rédacteurs  ne  pouvaient  qu'avoir  été  mal  choisis  par  un  prélat  aussi 
imba  de  prévention  que  M.  de  Montillet  ».  Tout  en  laissant  au  corres- 
pondant janséniste,  la  responsabilité  de  ses  appréciations,  je  m'unis 
Toiontiers  à  lui  pour  souhaiter  que  le  mémoire  de  Batbedat  fût  retrouvé 
et,  sinon  imprimé,  du  moins  étudié  et  analysé. 

A.D, 


Une  dépendapce  de  Ronce  vaux 


La  Comtnanderie  de  Samatan 

(Suite  et  fin)  [i).      - 

IV. 

Après  les  acquisitions  de  biens,  c'est  surtout  par  des 
procès  que  se  manifeste  h  nous  la  vie  de  la  comman- 
derie.  A  cela  rien  d*étonnant.  Des  possessions  loin- 
taines et  des  richesses  considérables  ne  pouvaient 
qu'éveiller  d'ardentes  convoitises.  La  cour  de  Rome  et 
les  tribunaux  séculiers  eurent  donc  souvent  à  juger  des 
questions  de  propriété  surtout  à  propos  de  certaines 
commanderies.  On  prétendait  qu'elles  étaient  des  béné- 
fices distincts  et  par  conséquent  impétrables  à  la  mort 
des  titulaires.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Ronce- 
vaux  au  contraire  ne  les  regardait  que  comme  de 
simples  administrations. 

Pour  couper  court  à  ces  sortes  de  revendications, 
Roncevaux  obtint  du  pape  Sixte  IV,  le  24  février  1477, 
une  bulle  célèbre  d'union  de  toutes  les  dépendances  à 
la  mense  du  monastère.  Ce  document,  souvent  invoqué 
dans  les  procès  ultérieurs  et  même  attaqué  comme 
d'abus  par  les  parlements  français,  sera  appelé  par  les 
partisans  de  Roncevaux  une  bulle  de  confirmation  de 
tous  les  anciens  titres  obtenus  par  l'abbaye  et  perdus 
par  suite  des  guerres  ou  des  incendies  (2).  Malgré  cette 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  58.  11  s'est  glissé  dans  notre,  article  précédent  deux 
fautes  d'impression  que  nous  demandons  la  permission  de  corriger.  Dans  le 
sous-titre  lire  ses  commandeurs  pour  ses  commanderies;  p.  62, 1.  28,  Pompiac 
p.  Louplac, 

(2)  Archives  des  B.-Pyr.,  G  209.  Cette  bulle  est  reproduite  par  M.  Dubarat, 
Ordiarp,  p,  140. 
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bulle,  de  nouvelles  prétentions  s'élevèrent  et  le  roi 
Henri  IV,  par  lettres  patentes  du  18  soptcnibre  1595, 
dut  confirmer  la  collation  faite  par  le  prieur  de  Ronce- 
vaux  de  la  commanderie  de  Samatan  qu'on  avait 
impétrée  (1).  Après  ces  contestations,  nous  avons  à 
signaler  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui,  le 
6  juillet  1600,  reconnaissait  au  chapitre  deN.-D.  de 
Roncevaux  la  possession  de  la  commanderie  de 
Samatan  (2). 

Puis  vient  un  procès  avec  Tordre  du  Mont-Carme- 
et  de  Saint-Lazare;  mais,  dans  Tintervalle,  la  com- 
manderie de  Samatan  était  passée  dans  la  possession 
du  chapitre  de  Saint-Sernin  de  Toulouse  qui  l'avait 
échangée  avec  Tabbaye  de  Roncevaux  contre  le  prieuré 
d'Artaxano  situé  en  Ilaute-Navarre.  L'échange  avait 
eulieule  30  avril  1625. 

Dos  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII  Tautorisaient 
en  1626,  et  une  bulle  du  pape  Urbain  VIII  le  confir- 
mait (3)  deux  ans  plus  tard.  Le  25  février  1632,  le 
syndic  du  chapitre  Saint-Sernin  accompagné  de  deux 
experts  faisait  la  vérification  de  Tétat  de  la  chapelle,  de 
la  métairie  dite  de  Roncevaux  et  autres  lieux  de  la 
commanderie  (4).  Le  27  février  1632  avait  lieu  par  acte 
devant  M^  Lézat,  notaire,  la  prise  de  possession  de  la 
commanderie  par  les  députés  de  Saint-Sernin. 

Parmi  les  considérants  que  font  valoir  les  contrac- 
tants pour  justifier  l'échange  auxquels  ils  se  prêtent, 
il  est  a  remarquer  qu'ils  font  d'abord  entrer  en  ligne 
de  compte  Téconomie  qu'ils  réaliseront  «  en  espargnant 
plusieurs  despenses  qui  se  font...  à  acister  et  suivre 

1)  Arch.  des  B.-P.»  G  216.  Ces  lettres  patentes  sont  reproduites  chez 
Dubarat,  op.  oit.,  p.  184. 

(2)  Arch.  de  la  H.-G.»  inventaire  Saint-Sernin. 

(3)  Inyentaire  du  chap,  Saint-Sernin,  A.  D.  H.-Gar.  —  (4)  Ibid, 
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les  procès  qui  sont  survenus  pour  raison  dudit  prieuré 
et  de  ses  rentes  ;  auquel  effet  sont  venus  des  chanoines 
et  ont  acisté  diverses  fois  avec  tant  de  domaiges  et 
despences  qu'une  fort  grande  partie  de  la  rente  s'em- 
ployoit  en  iceux,  et  parfois  ne  pouvoit  estre  retirés, 
arrivant  le  mesme  à  ceste  dite  saincte  maison  de 
Roncevaux,  qui  durant  un  long  temps  tenoit  occupé 
un  chanoine  à  leur  administrer  led.  bien  de  Samatan, 
et  aux  procès,  qu'il  y  a  lieu  sur  icelle  en  divers  endroitz 
de  ce  royaume  à  aller  et  venir  et  aye  près  de  cinquante 
lieus  d'icy  à  Thoulouze,  de  sorte  que  oultre  lesditz 
frais  encore  en  devora-t-on  beaucoup  en  procès,  parce 
que  toutes  les  deux  sainctes  esglises  plaident  hors  de 
leurs  royaumes  et  en  lieux  dont  elles  ignorent  les 
stilles  et  coustumes  qui  ce  gardent  là,  et  n'ayent  de  qui 
s'ayder  pour  la  biefveté  de  lexpédition  (1)  w. 

L'ère  des  procès  ne  fut  pourtant  pas  close  par  la 
permutation  du  prieuré  et  de  la  commanderie.  Le  pre- 
mier qui  échut  aux  nouveaux  possesseurs  de  Samatan 
lui  fut  intenté,  avons-nous  dit,  par  Tordre  de  N.-D.  de 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare.  L'ordre  des  cheva- 
liers de  N.-D.  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare 
ayant  été  reconstitué,  un  édit  de  Louis  XIV,  de  décem- 
bre 1672,  leur  attribua  les  revenus  des  hôpitaux  et  des 
maladreries  des  ordres  hospitaliers  supprimés  de  fait 
ou  de  droit.  Son  commandeur,  M.  de  Villemain,  fut 
h  ce  titre  investi  de  la  commanderie  de  Samatan. 
Naturellement  les  chanoines  du  chapitre  de  Saint- 
Sernin  se  hâtèrent  de  protester  par  l'organe  de  leur 
abbé  M.  d'Effiat  habitant  Paris.  La  correspondance  et 
les  pièces  du  conflit  nous  apprennent  qu'Artaxano 
(cédé  à  Roncevaux  en  1625)  rapportait  3,000  liv.,  et 

(1)  Archires  dn  Parlement  dç  ToolooBe,  Reg,  dee  SdvtB^  n.  17»  f.  21Q. 
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Samatan  (cédé  à  Saint-Sernin)  2,700  liv.,  et  que  les 
revenus  de  Samatan  étaient  affectés  moitié  à  son 
commandeur,  moitié  à  l'entretien  d'un  chanoine  de 
rhôpital  de  Ronccvaux.  L'ordre  de  Saint-Lazare  n'ob- 
tint pas  gain  de  cause;  d'ailleurs  un  état  du  mois  de 
mars  1693  révoquait  ces  lettres  de  concession. 

Le  chapitre  de  Saint-Sernin  eut  ensuite  à  plaider 
contre  le  chapitre  de  Roncevaux  lui-même.  La  conven- 
tion qui  dans  l'acte  de  permutation  entre  le  chapitre  de 
Roncevaux  et  de  Saint-Sernin  stipulait  qu'aucun  des 
deux  n'aurait  rien  à  réclamer  à  l'autre  était  si  claire  et 
si  formelle  qu'il  est  difficile  de  s'expliquer  comment  en 
1674,  en  vertu  d'un  acte  en  langue  espagnole,  on  récla- 
mait au  commandeur  de  Samatan  la  rente  annuelle  de 
50  ducats  pour  l'entretien  de  l'hôpital  de  Roncevaux  (1). 
Cela  eut  lieu  cependant  et  un  procès  s'ensuivit  dont 
nous  ignorons  l'issue. 

4utre  procès  avec  le  curé  de  Monblanc  en  1709. 
Cette  fois  le  chapitre  Saint-Sernin  et  son  fermier  sont 
pris  à  partie  par  le  curé  de  Monblanc  pour  raison  de 
la  portion  congrue  et  de  la  pension  de  ses  vicaires* 
(Des  deux  vicaires  du  curé  de  Monblanc  l'un  faisait  le 
service  de  l'église  de  Pébées,  l'autre  de  Téglise  de 
Lahillaire)  (2);  ils  estimaient  leur  pension  insuffisante 
et  en  demandaient  augmentation. 

C'est  encore  une  question  d'augmentation  de  traite- 
mont,  mais  sous  une  autre  forme  qui,  en  1715-1718, 
suscite  un  procès  entre  le  scindic  du  chapitre  Saint- 
Sernin  comme  prieur  du  lieu  de  Cazaux  et  le  vicaire 
perpétuel  dudit  lieu...  les  habitants  se  refusaient  de 
donner  h  ce  dernier  la  dixme  du  carnalage  (3). 

Avec  les  habitants  de  Samatan  les  procès  étaient 

(1)  Incentaire  Saint-Sernin,  Arch.  de  la  H. -G.  —  (2)  Ibid,  —  (3)  Jbid, 
lomÊ.  VI.  -  HAM  i9oe.  • 
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pour  ainsi  dire  h  Tétat  chronique.  Il  faut  donc  repren- 
dre les  choses  de  plus  haut.  Le  commandeur  de 
Samatan  était  seigneur  direct;  les  biens  de  la  comman- 
derie  étaient  des  biens  nobles  et  par  suite  exempts  de 
taille. 

Les  consuls  de  Samatan  en  1512,  dans  la  déclara- 
tion qu'ils  font  au  commissaire  député  par  le  roi  des 
droits  que  Sa  Majesté  a  dans  la  ville  de  Samatan 
comme  comte  de  Comminges,  énumérant  les  seigneurs 
directs,  y  comprennent  la  commanderie  de  Samatan, 

Néanmoins,  plusieurs  fois  ils  tentèrent  d'imposer  les 
biens  de  la  commanderie,  ce  qui  fut  une  occasion  de 
procès.  Les  consuls  furent  déboutés  par  un  arrêt  rendu 
en  1609  et  le  13  février  1610  par  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  confirmant  le  précédent  arrêt.  Il  déclara 
les  maisons,  moulin,  métairies  et  terres  qui  en  dépen- 
dent nobles,  quittes  et  exempts  de  toute  taille  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire,  infligeant  comme  sanction  une 
peine  de  500  livres  d'amende  aux  consuls  s'ils  pas- 
saient outre  et  venaient  à  cotiser  les  susdits  biens  de 
la  commanderie  (1). 

Contre  les  consuls  de  Pébées.  —  Le  7  juin  1613.  pro- 
testations contre  les  consuls  de  Pébées  par  les  fermiers 
généraux  de  la  commanderie  de  Samatan  prétendant 
être  remboursés  de  la  cote-part  dont  ils  ont  été  frappés, 
comme  tous  les  habitants  du  lieu,  alors  que  le  comte 
de  Comminges  leur  avait  payé  les  25  livres  tournois 
qu'ils  ont  ainsi  indûment  prélevées  sur  les  habitants 
de  Pébées  (2). 

Le  27  septembre  1668,  les  consuls  de  Samatan  pro- 
testent et  réclament  au  sujet  de  l'exhaussement  devant 


(i)  Inœntaire  Saint-Sernln» 

{2]  Minutes  de  M*  Pierre,  étude  de  M' Saint-Laurent,  notaire  de  Samatan. 


—  115  — 

les  écluses  du  moulin  de  la  commanderie  appartenant 
au  vénérable  chapitre  Saint-Sernin.  C'est  en  1658  que 
ledit  chapitre  avait  fait  rebâtir  le  dit  moulin;  «  il  aurait 
fait  hausser  devant  les  excluses  de  six  pans  de  hauteur 
ou  plus  au-delh  du  vieux  fondement,  malgré  la  protes- 
tation, soit  verbale,  soit  escrite  des  consuls  de  la  dite 
année  1658  »,  —  et  «  d'autant  que  par  ordonnances 
royaux  et  arrest  de  parlement  il  ne  doive  avoir  devant 
les  excluses  des  moulins  que  sept  pans  de  hauteur 
(l'eau  pour  moudre  »;  —  les  consuls  exigent  que  «  le 
sieur  Granet,  chanoine,  représentant  le  vénérable 
chapitre,  souffre  que  Tautel  (sic)  du  moulin  soit  remis 
au  mesme  estât  qu'il  estoit,  la  hauteur  de  leau  devant 
le  dit  moulin  estant  de  quatorze  pans  ou  environ  ce 
qui  cause  un  préjudice  si  notable  h  la  communauté 
<ju  on  ne  saurait  l'indemniser  avec  vingt  mille  livres 
pour  le  dommage  des  préds  et  champs  des  particuliers, 
habitants  ou  tenants  du  consulat,  joint  la  destruction 
et  perte  entière  du  Marcadieu,  la  plus  importante  de 
ladite  ville,  plusieurs  maisons  ayant  été  emportées 
par  la  rapidité  de  la  rivière  de  Save  estant  sortie  de 
son  lit  ordinaire,  faute  par  le  dit  chapitre  d'avoir  laissé 
ledit  moulin  de  la  hauteur  portée  par  les  ordonnances 
royaux,  et  pour  n'avoir  aussi  continué  l'aisle  de  la 
muraille  du  passelis  jusqucs  à  l'arceau  de  la  muraille 
de  la  dite  ville  ce  qui  cause  un  nouveau  préjudice » 

«  Le  dit  sieur  Granet,  chanoine,  a  répondu  n'avoir 
fait  hausser  ni  rabaisser  le  dit  moulin,  mais  qu'il  fait 
réparer  au  mesme  estât  qu'il  le  trouve,  faisant  de 
contraire  protestation  (1)  ». 

Le  6  décembre  1669,  relation  ou  vérification  de  l'état 

(1)  Délibération  de  la  communauté. 
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du  moulin  de  la  commanderie  et  de  la  métairie  de 
Roncevaux  et  des  réparations  nécessaires  (1). 

Le  22  avril  1680,  la  communauté  de  Samatan 
délibère  pour  envoyer  quelqu'un  près  de  Mgr  l'in- 
tendant pour  soutenir  les  moyens  à  employer  pour 
payer  ses  dettes  et  surtout  lui  demander  qu'il  lui 
plaise  connaître  la  prétendue  nobilité  des  biens  de 
la  commanderie  appartenant  au  chapitre  Sainl- 
Sernin  (2). 

Au  sujet  du  pont  —  Le  pont  du  canal  est  aussi  un 
nid  de  démêlés  pour  le  chapitre  de  Saint-Sernin  et  les 
consuls.  Ceux-ci  auraient  voulu  se  décharger  sur  le 
chapitre  Saint-Sernin  des  frais  de  sa  reconstruc- 
tion et  ensuite  de  ses  réparations;  mais  une  ordon- 
nance de  rintendant  d'Auch  de  1746  mit  ces  frais 
à  la  charge  des  consuls,  et  par  un  arrêt  du  roi  de 
1788,  le  chapitre  fut  complètement  et  pour  toujours 
déchargé  (3). 

Dans  cet  intervalle  en  1770,  à  la  suite  d'inondations 
qui  avaient  occasionné  de  grands  dégâts  à  certaines 
maisons  du  Marcadieu,  dont  quatre  entièrement  écrou- 
lées, parmi  lesquelles  l'hôpital,  la  communauté,  sur  la 
proposition  de  MM.  les  consuls,  par  sa  délibération 
du  22  avril,  demandait  que  Messieurs  du  vénérable 
chapitre  de  Saint-Sernin  de  Toulouse  eussent  à  recons- 
truire un  arceau  en  brique  sur  le  canal  qui  conduit 
l'eau  h  leur  moulin,  afin  qu'il  ne  reçoive  que  Tcau 
nécessaire  pour  pouvoir  moudre  et  que  le  surplus  de 
l'eau  se  dégorge  par  son  lit  ordinaire;  cet  arceau  serait 
construit  à  l'endroit  convenable,  près  de  leur  paiselle, 


(1)  Minutes  Dôcepts,  étude  Saint-Laurent. 

(2)  Délibérations  de  la  communauté. 

(.3)  Inœntaire  5amf-Ser/im,  Arch.  dép.  de  la  H. -G. 
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afin  de  préserver  la  basse-ville  et  le  Marcadieu  des 
inondations  (1). 

Autre  série,  encore  ce  sont  les  procès  soulevés 
autour  du  moulin,  avec  Lombez,  avec  les  Cordeliers 
de  Samatan  et  avec  M°*®  de  Marsan. 

Les  Lombéziens  contestaient  aux  habitants  de  Sama- 
tan le  droit  de  venir  moudre  leur  blé  au  moulin  de 
Lombez,  comme  aussi  ils  entendaient  interdire  au 
meunier  du  moulin  de  Samatan  d'aller  quêter  aucun 
grain  dans  la  terre  et  juridiction  de  Lombez  pour  les 
moudre  au  moulin  de  Samatan.  Ces  contestations  se 
produisireat  assez  souvent  du  xni®  au  xvn®  siècle  et 
occasionnèrent  divers  procès.  Nous  pourrions  citer 
une  sentenee  arbitrale  du  10  juillet  1294  entre  Bernard, 
comte  de  Comminges,  d'une  part  et  le  chapitre  Saint- 
Etienne  de  Toulouse  dont  dépendait  le  chapitre  de 
Lombez  d'autre  part,  et  un  jugement  rendu  en  1650 
pour  le  môme  motif  entre  le  syndic  du  chapitre  de 
Lombez  et  le  syndic  du  chapitre  Saint-Sernin  auquel 
appartenait  alors  le  moulin  et  la  commanderie;  Sama- 
tan obtint,  ces  deux  fois,  gain  de  cause  (2). 

Avec  les  Cordeliers  de  Samatan.  —  Des  contesta- 
tions s'étaient  élevées  entre  le  chapitre  de  Roncevaux 
et  les  Pères  Cordeliers  de  la  ville  de  Samatan  au  sujet 
de  certaines  terres  contiguës  et  joignant  le  jardin  des 
dits  Pères  Cordeliers.  Une  partie  de  cette  terre  servait 
de  paissière  au  moulin  et  portait  préjudice  au  dit 
jardin.  Une  transaction  eut  lieu  le  5  juin  1360  par 
devant  M®  Pierre  Guilhaume  Pratviel,  notaire  de 
Samatan  (3). 

(1)  Cahier  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Samatan.  Ces  délibéra- 
lions  permettent  de  constater  que  les  réclamations  causées  par  les  inonda- 
tions furent  fréquentes  au  xtiii*  siècle. 

(2)  Incent.  Saint-Sernln,  Arch.  de  la  prôf .  de  la  H.-G.  —  (3)  Ibid. 
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i**  Le  premier  commandeur  que  nous  connaissions 
est  Martin  Lupi.  Dans  Tacte  d'achat  qu'on  a  vu  plus 
haut,  1257,  il  porte  le  titre  de  commandeur  de  la 
maison  de  Roncevaux  de  Samatan. 

2^  Puis  vient  Guillaume  de  Uréta.  Le  10  juillet  1462 
il  transige  avec  le  chapitre  du  syndic  du  chapitre  de 
Roncevaux  au  sujet  du  possessoire  de  la  comman- 
derie  de  Samatan  et  de  certaines  aumônes  ou  oblations 
qu'on  avait  coutume  de  faire  dans  certains  diocèses  au 
nom  du  chapitre  de  Roncevaux  (1).  Il  était  chanoine  de 
Pampelune. 

30  lyje  Pierre-Hector  d'Accinsac,  chanoine  camérier 
et  syndic  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Roncevaux. 
Comme  commandeur  de  Samatan  et  prieur  de  Goulard, 
il  comparaît  par  devant  M*  Marc  Leydet,  notaire  royal 
du  lieu  de  Goulard  (2). 

4**  Pierre  de  Guilleron,  licencié,  chanoine  de  N.-D.  de 
Roncevaux.  Il  est  pourvu  de  la  commanderie  de 
Samatan,  de  ses  dépendances  et  du  bénéfice  de 
Goulard  par  lettres  de  provisions  de  D.  Gonzalez, 
prieur  et  ministre  général  du  monastère  de  N.-D.  de 
Roncevaux,  en  date  du  13  décembre  1586  (3). 

Au  mois  de  février  1588,  il  adresse  aux  Etats  tenus 
à  Samatan  une  requête  pour  demander  une  indemnité 
des  dégâts  causés  à  la  foret  de  la  métairie  de  Ronce- 
vaux appartenant  à  la  commanderie  par  les  troupes 
de  M.  de  Fontenille  (4),  «  supplie  humblement  Pierre 
Guilleron,  licencié,  chanoine  de  Thospital  Notre-Dame 
de  Roncevaulx  et  commandeur  de  Samatan,  que  pen- 
dant la  garnison  du  sieur  de  Fontenilhes  en  la  ville 

II)  V.  DuBARAT,  p.  7.  —  (2)  Ree.  de  Gascogne,  1903,  p.  267. 
l'i)  Arch.  de  la  H. -G.,  Ine.  Saint-Sernin^  f*  vu,  sac  3,  liasse  7. 
U)  Arch.  de  Muret,  Etats  de  Samatan,  Lés  Huguenots  en  ComnUnges,  par 
J.  Lbstrade. 
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de  Lombes  auroict  esté  fait  couper  à  pic  et  ras  de  terre 
cinq  bon  nombre  de  chesnes  è  haute  fustaie  portés 
aud.  Lombes  pour  la  provision  du  dit  sieur  Comme 
aussi  pour  la  subvention  de  la  garde  de  Samathan  de 
manière  qu'il  n'y  a  esté  rien  layssé  dans  la  forêt  de 
mettairie  du  suppléant,  située  en  la  juridiction  dudit 
Samatan...  »  Les  Etats  de  Coniminges  lui  répondent 
par  ces  mots  peu  courtois  :  «  Se  pourvoira  comme  bon 
lui  semblera  ». 

5°  Frôre  de  Salva,  chanoine  de  Ronccvaux.  Il  avait 
trouvé  sur  place  Pierre  Beneity,  chanoine  de  Cous- 
seran,  recteur  de  Castillon,  et  Frère  Pierre  Guilleron 
se  disputant  ce  bénéfice. 

6^  Jean  de  Lecomberry  succéda  à  de  Salva.  Il  est 
nommé  par  lettres  patentes  du  25  mars  1599.  Il  a  des 
difficultés  avec  Elisabeth  de  Mirons  veuve  de  Polas- 
tron,  seigneur  de  Lahillère,  touchant  la  réparation  du 
moulin  de  Samatan. 

70  ^e  Pierre  Abinsano.  Le  3  juin  1612  Jean  Denys 
de  Polastron,  seigneur  de  la  Hillère,  vend  du  blé  à 
M*  Pierre  Abinsano,  chanoine  de  Notre-Dame  de  Ron- 
cevaux,  en  Haute-Navarre,  et  à  présent  commandeur 
de  Samatan,  pour  200  liv.  tournois  pour  ses  fermiers  de 
la  commanderie,  pour  le  préjudice  porté  par  la  grêle  (1). 

go  ^|e  Pierre  Dancassanc,  chanoine  de  leglise  do 
Notre-Dame  de  Roncevaux.  Comme  commandeur  de 
Samatan,  donne  des  pouvoirs  pour  affermer  les  mai- 
sons du  commandeur.  La  procuration  est  du  24  juillet 
1622  et  lacté  d'affermé  du  3  avril  1626. 

9*"  Dom  Abinhano,  camérier.  Il  est  mentionné  dans 
Tacte  de  permutation  entre  le  chapitre  de  N.-D.  de 

(1)  Miaates  de  Saint-Pierre,    étude    de    M'   Saint- Laarent,    notaire  de 
Samatan. 
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Roncevaux  et  le  chapitre  Saint-Sernin  de  Toulouse  au 
sujet  de  la  commanderic  de  Samatan  d'une  part  et  le 
prieuré  d'Artaxano  d'autre  part,  30  avril  1625. 

VI. 

A  propos  de  Samatan,  Belleforest  écrit  :  «  L'église 
Saint-Michel  est  coinmanderie  ayant  pour  le  comman- 
deur un  logis  fort  magnifique,  tout  joignant  Téglise, 
son  issue  dehors  le  jardin  (1)  ». 

Celte  maison  dut  cesser  d'être  habitée  par  le  com- 
mandeur dans  le  connncncement  du  xyu""  siècle  ;  elle 
n'existait  plus  en  1625.  En  eiïet,  le  3  avril  1625,  par 
acte  retenu  par  Georges  Lézat,  notaire  royal  de  Sama- 
tan, en  vertu  d'une  procuration  de  M°  Pierre  Dancas- 
sanc,  chanoine  du  chapitre  de  N.-D.  de  Roncevaux  et 
commandeur  de  Samatan,  M''  Raymond  Madié  donne  à 
bail  et  à  fief  de  29  à  29  ans,  à  M®  Jean  Barrière, 
notaire,  à  Jean  Saint-Serris,  marchand,  et  à  M^  Arnaud 
Lasserre  aussi  notaire  royal  de  Samatan,  remplace- 
ment d'une  maison  du  dit  commandeur  au  couchant 
de  l'église  Saint-Michel  et  longeant  par  le  nord  les 
murailles  de  la  ville,  d'une  contenance  de  78  cannes, 
pour  la  rente  annuelle  de  6  livres  payables  h  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste,  mais  sous  la  convention  formelle 
que  si  cette  terre  venait  à  être  nécessaire  pour  une 
construction  exigée  pour  le  service  de  la  dite  église, 
le  commandeur  la  reprendrait  sans  aucune  forme  de 
procès  et  au  moment  qu'il  jugerait  h  propos. 

L'église  Saint-Michel  fut  mise  à  la  disposition  des 
Minimes  après  la  destruction  de  leur  église  et  de  leur 
monastère  par  les  protestants  en  1589.  Ils  y  célébrè- 

(l)  Cosmographie,  p.  370. 
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rent  les  offices  pendant  une  dizaine  d'années  en  atten- 
dant la  reconstruction  de  leur  église  (1). 

En  1714,  le  chapitre  Saint-Sernin  fit  cession  de 
Téglise  Saint-Michel  en  faveur  de  la  confrérie  ou 
congrégation  des  Pénitents-Gris  (2). 

Faute  de  réparations  suiïïsantes,  cette  église  dut 
être  démolie  vers  1743,  car  le  9  décembre  de  cette 
année  (1743)  les  principaux  membres  de  la  congréga- 
tion par  une  délibération  autorisent  la  vente  du  taber- 
nacle et  de  la  brique  des  murailles  de  la  sacristie. 

Des  lors,  privée  de  la  résidence  du  commandeur  et 
dépouillée  de  son  église,  la  commanderie  de  Samatan 
se  trouva  réduite  a  n'ôlre  plus  qu'un  groupe  de  fermes 
données  à  cens.  La  qualité  de  son  seigneur  et  posses- 
seur rappelait  seule  son  ancien  caractère  religieux. 
De  son  ancienne  destination  de  maison  d'abri  et  de 
refuge  pour  pèlerins,  le  souvenir  même  était  éteint. 

P.  DIEUZAIDE. 

(1)  Arch.  de  Muret,  Etats  d'Aurignac,  avril  1599,  voir  Huguenots  en 
CoTamincfci^y  par  l'abbé  Lestrade. 

(2)  Arch.  Saint-Sernin,  préfecture  de  la  H.-G.  Je  ne  saurais  inscrire  cette 
dernière  mention  des  renseignements  que  je  dois  au  fonds  de  Saint-Sernin 
sans  remercier  M.  P.  de  Casteran  qui  me  l'a  signalé. 


Réponses. 

LE   DÉCÈS   DE   LA  MARQUISE   DE   FÉNELON    A-TIL   EU   HEU   A   LOMBEZ  ? 

Les  Registres  paroissiaux  de  Lornbez  n*ont  pas  conservé  l'acte  officiel 
du  décès  de  la  marquise  de  Fénelon,  sans  doute  parce  que  cette  dame 
n'est  pas  décédée  en  cette  ville  ainsi  que  Ta  cru  M.  l'abbé  J.  Lestrade  (1)' 

Le  passage  emprunté  aux  affiches  de  Toulouse,  numéro  d'octobre 
1782,  mentionne  le  service  solennel  célébré  à  Lombez  et  dans  chaque 
église  du  diocèse  pour  la  marquise  de  Fénelon  et  rappelle  les  témoi- 
gnages d'attachement  reçus  par  Tévéque  c  qui  a  eu  depuis  peu  le 
malheur  de  perdre  sa  mère  »,  mais  il  ne  dit  point  que  le  décès  soit 

survenu  au  palais  épiscopal  de  Lombez. 

J.-G.  S. 

(1)  fî.  c/eG.,19(fâ,  p.  277. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite.) 


Un  autre  membre  de  la  môme  famille,  Guillaume  Fort  de 
Garlenx,  sans  doute  frère  du  précédent,  était  nommé,  le  24  février 
1300  (1),  abbé  de  Pimbo,  bien  qu'il  eût  déjà  une  prébende  cano- 
niale dans  l'église  d'Aire,  la  cure  de  Saint-IIippolyte  de  Villeneuve 
et  autres  cures  ou  prébendes  canoniales  dans  les  diocèses  d'Aire, 
d'Aucb,  de  Comminges  et  de  Rodez.  Il  n'en  recevait  pas  moins,  la 
semaine  suivante  (6  mars  1309),  une  nouvelle  cure  dans  le  diocèse 
de  Toulouse  et,  un  mois  plus  tard  (8  avril  1309),  l'autorisation  de 
se  faire  conférer  encore  un  nouveau  bénéfice  et  de  percevoir  les 
revenus  de  tous  les  autres  en  résidant  dans  quelqu'une  des 
paroisses  où  il  possédait  un  bénéfice  (2).  Et  pour  contenter  ainsi 
les  ambitions  qu'elle  faisait  ou  laissait  naître,  la  cour  de  Rome 
était  entraînée  à  mettre  la  main  sur  les  moindres  bénéfices.  Nous 
voyons  Clément  V  conférer  chez  nous  diverses  prébendes  (3)  et 
môme  jusqu'au  petit  hôpital  prieuré  de  Bourgfont  (4).  Jean  XXII, 
qui  continuera  les  mêmes  errements,  conférera  de  môme  les 
prébendes  canoniales  d'Aire  (5).  Tout  ce  que  pouvaient  les 
évéques,  c'était  de  se  faire  solliciteurs  à  leur  tour  et  Bernard 
de  Bats  peut  obtenir  à  ce  prix  des  bénéfices  ou  des  expectatives 
de  bénéfices  pour  ses  chapelains  ou  pour  ses  neveux  (6).  Après 
saint  Bernard,  après  Guillaume  Durand,  après  le  courageux 
évêque  (7)  qui  fit  entendre  ses  plaintes  jusqu'au  sein  du  concile 

(1)  Rep.  Cl.  \\  n.  3912.  —  (2)  Reg.  CL  V,  n"  3908,  3909,  3911,  3912,  3992. 

(31  Rffj.  CL  V%  n.  1306.  Nominations  de  chanoines  d'Aire  ou  de  dignitaires 
du  chapitre  ou  de  simples  cures,  n"  406,  2687,  2738  (Permission  à  un  laïque 
de  posséder  quelques  parties  de  la  dîme  de  Canenx),  3064,  374:^,  4828,  5114, 
etc.  En  1317,  l'évoque  d'Aire  et  les  abbés  de  Psalmodien  (?)  et  de  Pimbo  sont 
requis  de  faire  recevoir  au  monastère  de  Saint-Pé  de  Bigorre  un  frère  Simon 
de  Baseilhac,  A.  V.  Johan.  XXII,  A.  10.  v.  67,  ep.  350. 

■4)  La  bulle  de  nomination  de  Raymond  de  Cadailhon  du  16  mars  1309  se 
trouve  aux  Archives  départ,  des  Basses-Pyrénées,  E  512. 

(5)  G.  MoLLAT,  Lettres  communes  de  Jean  XXII,  n"  1223,  1234,  123a. 

(6.  A/..  1233,  1236. 

(7}  C'était  peut-être  encore  G.  Durand,  Mansi  xxv,  c.  414;  Raynald., 
Annal.,  1311,  c.  547;  Bzovius,  Contin,  Annal,  Baronii,  ad  ann.  1311,  2  sexg. 
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de  Vienne  (1),  on  ne  peut  que  déplorer  ces  procédés  de  gouverne- 
ment qui  conféraient  à  des  étrangers  les  bénéfices  ecclésiastiques, 
ou  les  accumulaient  sur  la  tôte  de  quelques-uns  au  détriment  des 
autres.  Et  c'était  là  encore  le  moindre  des  inconvénients.  Il  était 
évident  que  pour  un  diocèse  éloigné  de  la  curie  romaine,  comme 
l'était  celui  d'Aire,  cette  grande  dispensatrice  en  était  réduite  à  y 
conférer  les  bénéfices  à  des  clercs  quelle  ne  connaissait  pas.  Pour 
se  faire  connaître  et  obtenir  les  bénéfices  les  clercs  sont  donc 
tenus  de  venir  les  solliciter  en  cour  de  Rome,  et  dès  lors  ces 
bénéfices  deviennent  le  prix  de  la  sollicitation  et  de  l'intrigue,  au 
lieu  d'être  la  récompense  d'une  tôche  professionnelle  obscurément 
accomplie.  Quelle  conception  singulière  encore  que  celle  qui 
sépare  dans  le  bénéfice  la  fonction  et  le  revenu,  qui  laisse  Tune 
sans  titulaire  et  donne  le  salaire  à  qui  ne  fait  point  le  travail! 
Et  de  cet  état  de  choses  devaient  particulièrement  souffrir  des 
diocèses  pauvres  comme  celui  d'Aire.  S'imagine  ton  qu'un  clerc 
possédant  des  cures  ou  des  prébendes  à  Cologne,  Toulouse,  Auch, 
Albi,  Liège  et  libre  de  résider  où  il  voudra,  viendra  fixer  sa 
demeure  à  Sainl-IIippolyte  de  Villeneuve  ou  à  Saint-Pierre  de 
Tarigos?  Les  conciles  ne  cesseront  de  demander  des  réformes  et 
les  meilleurs  des  papes  s'essaieront  à  réagir  contre  ces  errements; 
mais,  plus  ou  moins  atténué,  le  mal  n*en  subsistera  pas  moins 
jusqu'au  concile  de  Trente. 

Mais  revenons  à  Bernard  de  Bats.  Chargé,  à  diverses  reprises, 
par  Clément  V  de  missions  parfois  délicates,  —  nous  Tavons  vu 
pour  Saint-Loubouer,  —  parfois  importantes,  par  exemple  quand 
il  reçoit,  par  lettre  du  13  décembre  1310,  mandat  de  veiller  avec 
l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'évèque  de  Bazas  à  l'exécution  du 
testament  de  Constance  (2),  de  son  vivant  vicomtesse  de  Marsan, 
il  inspira  une  égale  confiance  à  Jean  XXII  qui  le  connaissait 
moins.  Celui-ci  eut  recours  à  ses  bons  offices  pour  une  affaire 
qui  lui  tenait  grandement  à  cœur  et  dont  dépendait  la  paix 
et  la  tranquillité  de  nos  contrées.  Le  vicomte  de  Béarn, 
Gaston  VII,  avait,  en  mourant,  laissé  la  plus  grande  partie  de 
ses  Etats  à  sa  seconde  fille  Marguerite  mariée  au  comte  de 
Foix,     Roger-Bernard     III.    Mais    ses    dispositions    testamen- 

(1)  S.  Bernard.  De  consider.,  m,  4. 

(2)  Dans  son  testament  elle  lègue  deux  bassins  d'argent  À  Bernard  de 
Bats,  A.  D.  B.-Pyr.,  E  294. 
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taipes  ne    furent   pas    agréées     par     sa    troisième     fille     Mate 
mariée  à  Géraud,   vicomte  d'Armagnac,  ni  par  son  fils  et  héritier 
Bernard  VI,  comte  d'Armagnac.    Leurs  protestations  portèrent 
d'abord  sur  l'ensemble  de  la  succession  puis  spécialement  sur  le 
Gabardan,et  ils  entendaient  les  soutenir  par  les  armes.  Le  récit  de 
ces  compétitions  n'entre  point  dans  notre  sujet,  il  nous  intéresse 
uniquement  par  l'intérêt  qu'y  prit  le  pape  Jean  XXII  et  le  rôle 
que  Bernard  de   Bats  fut  amené  à   y  jouer.  Ce  que  voulait  le 
pape  en  intervenant  dans  ce  conflit  familial  et  politique,  c'était 
amener  une  solution  pacifique  et  éviter  l'effusion   du   sang.    Il 
commença  (21  mars  1317)  par  engager  les  deux  compétiteurs  à 
régler  leur  différend  à  l'amiable  (1),  il  offrit  même  sa  médiation 
en  promettant  de  régler  leur  litige  par  devant  leurs  représentants 
autorisés  qui  pourraient  faire  valoir  tous  leurs  droits  et  préten- 
tions. Ses  propositions,  qu'il  avait  pris  soin  de  faire  appuyer  par 
tous  les  intermédiaires  pourvus  de  quelque  crédit  auprès  des  deux 
maisons  rivales  (2),  ayant  été  agréées,  le  pape  imposa  (11  mai  1318) 
une  trêve  qui   devait    durer    jusqu'à    la    fête    de    Saint-Michel 
(29  sept.).    Les  évoques  de   Bayonne,    de   Dax   et   d'Aire   furent 
chargés  de  la  notifier  aux  parties  intéressées  et  de  lui  donner 
toute  la  publicité  opportune  (3).    De  fait,  l'évoque  d'Aire  fut  seul 
à  s'acquitter   de   cette  mission.   Aussi   bien   avait-il  été  mis  au 
courant  mieux  qu'aucun  autre  des  vues  du  pape  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait,  l'année  précédente,  en  Avignon  (i)  (i^^  avril  1317), 
et  soit  pour  ce  motif,  soit  en  raison   de  la  situation  de  son  siège 
placé  entre  l'Armagnac  et  le  Béarn,    il  devint  à  peu  près  seul 
l'intermédiaire  du  pape  auprès  des  deux  compétiteurs.  A  ce  titre, 
il  recevait  bientôt  de  Jean  XXII  des  remerciements  et  des  félicita- 
lions  pour  le  zèle  et  la  sollicitude  dont  il  avait  fait  preuve  dans  la 
publication   de  la    trêve.    En   même   temps  le   pape   l'engageait 
vivement  à  s'employer  à  l'œuvre  de  pacification  et  à  l'informer, 
au  jour  le  jour,  de  l'état  de  ses  négociations  et  de  ses  efforts  (5). 
Quand  il  veut  raffermir  les  heureux  effets  de  ses  premières  démar- 
ches et  hâter  la  conclusion  de  la  paix  définitive,   c'est  à  Tévêque 


(1)  L.  GuÉRARD,  Documents  pontijicaixx  sur  la  Gasr.or/ne^  Auch,  18%,  1. 1,  p.  8. 

12)  Gui?:rard.  op.  cit.,  p.  10  et  s.  —  (.3)  Ici.,  p.  43.  —  (4)  A.  V.,  t.  110,  ep.  535  : 
»  Actum  Avione  in  caméra  Cardinalis  de  Pelagrua,  Apr.  1317,  presentibus 
Bernardo  Aduren.  et  Bernardo  Convenarum  episcopis...  » 

(5)  GuÉRAHD^  op.  cit.,  p.  67. 
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d'Aire  qu'il  adresse  de  nouvelles  instructions  et  de  nouvelles 
instances  (1).  En  attendant,  il  n'ose  se  rendre  aux  sollicitations 
de  l'une  des  parties,  la  plus  favorablement  disposée,  avant  d'avoir 
reçu  les  informations  du  même  évèque.  Trop  bien  convaincu  de 
l'impossibilité  de  conclure  une  paix  définitive  avant  Texpiration 
de  la  trêve,  Jean  XXII  la  prolongea  (17  août  1318)  12)  jusqu'à 
Pâques  1319;  mais  en  même  temps  qu'il  donne  mandat  aux  évoques 
de  Bayonne,  de  Dax  et  d'Aire  de  notifier  cette  prolongation  (3), 
il  concède  à  ce  dernier  la  faculté  de  l'étendre  indéfiniment  (4). 
Bernard  de  Bats  réussit  à  reculer  jusqu'au  24  juin  le  terme 
final;  c'était  autant  de  tranquillité  assurée  aux  populations  (5). 

Trois  ans  après  de  nouvelles  hostilités  surgissaient  en  Gascogne 
provoquécis  par  des  démêlés  et  des  rixes  survenues  entre  les 
officiers  du  vicomte  de  Foix-Béarn  et  le  sénéchal  du  roi  d'Angle- 
terre. Cette  fois  encore  Jean  XXII  intervint  dans  l'intérêt  de  la 
pai^  et  fit  appel  à  Bernard  de  Bats  dont  il  avait  pu  apprécier  les 
talents  diplomatiques  (6).  L'évèque  procéda  avec  une  rapidité  qui 
lui  valut  les  éloges  du  pape  (7),  et,  quelques  mois  après,  de  nou- 
velles instances  pour  s'employer  à  effacer  les  derniers  vestiges  de 
ce  conflit  en  obtenant  des  Anglais  la  restitution  d'une  bicoque 
enlevée  au  comte  de  Foix. 

Les  bons  offices  qu'il  recevait  de  Bernard  de  Bats  durent  sans 
doute  incliner  Jean  XXII  à  écouter  favorablement  ses  sollicita- 
tions. De  fait,  il  lui  accordait  (26  sept.  1316)  des  bénéfices  pour 
son  chapelain  Fort  Guillaume  Fabre(8),  pour  ses  deux  neveux  (9) 
Armand  de  Lussagnet  et  Beau  de  Bergonce(?)  (iO),  pour  un  autre 
de  ses  protégés  Odon  de  Doazit  (11),  des  indulgences  pour  la 
construction  de  son  église  (27  août  1317)  (12),  l'autorisation  d'unir 
l'église  de  Tarrebanes  à  celle  de  Bats  (13)  et  la  permission  de 
tester  (18  mai  1318)  (14). 

Mais  le  pape  n'en  comprenait  pas  moins  Bernard  de  Bats  au 
nombre  des  évêques  auxquels  il  donnait  (28  août  1318)  le  sévère 

(I)  GuÉRARD,  op.,  cit.,ji.  78.  —  (2)  f€l.,  p.  89.  -  (3)  /rf.,  p.90.  —  (4)  /rf..  p.  91. 
(5)  Id.,  p.  149.  —  (6)  M,  t.  II,  p.  87.  ~  (7)  Id.,  n,  p.  93. 

(8)  Une  prébende  canoniale  h  Agen,  Mollat,  Lettres  communes  de 
Jean  XXII,  n.  1233. 

(9)  W.,  n.  1233.  —  (10)  /rf.,  n.  1236.  Le  texte  porte  Bellode  Beronciis. 

(II)  Id.t  n.  1235,  obtenlu  supradicti  epwcopi  (Ad urensis). 

(12)  A.  V.  Joh.  XXII,  t.  66,  p.  .3599.  -  (13)  A.  V.  Joh.  XXII,  t.  69.  ep.  583. 
(U)  A.  V.  Joh.  XXII,  1 110,  f.  26»,  t.  68,  ep.  1640. 


—  127  — 

avertissement  de  rester  dans  les  limites  de  leurs  droits  sans 
empiéter  sur  les  droits  et  juridictions  du  pouvoir  civil.  Les 
plaintes  d'Edouard  II  avaient  provoqué  cette  loitre  qui  fut 
adressée  à  tous  les  évoques  dont  les  territoires  s'étendaient  dans 
les  possessions  anglaises  de  Guyenne.  Les  papes  avaient  eu  trop 
souvent  à  recevoir  et  à  appuyer  jusque-là  des  doléances  en  sens 
contraire  où  les  évêques  déploraient  les  envahissements  des  offi- 
ciers du  roi,  et  Jean  XXII  allait  avoir  bientôt  occasion  de  le 
rappeler  à  Edouard  II  (1).  Mais,  soucieux,  comme  il  le  disait 
dans  sa  lettre,  de  rendre  justice  à  chacun,  il  avait  dû  reconnaître, 
cette  fois,  la  justice  des  plaintes  du  roi.  L'ignorance  où  nous 
sommes  des  rapports  que  Bernard  de  Bats  entretint  avec  les 
pouvoirs  civils  ne  nous  permet  pas  de  dire  si  cette  lettre  de 
Jean  XXII  visait  plus  particulièrement  quelqu'un  de  ses  actes, 
ou  s'il  fut  averti  par  suite  d'une  mesure  générale.  Il  se  pourrait 
bien  cependant  qu'il  ne  fût  pas  à  l'abri  de  tout  reproche;  car 
quelques  années  après  nous  le  voyons  (13  février  1325)  s'attirer, 
ainsi  que  Tévêque  de  Dax,  mômes  plaintes  et  même  lettre.  Cette 
fois  il  est  question  de  dommages,  injures  et  molestations  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  contre  les  officiers,  les  fidèles  et  les 
sujets  du  roi  de  France;  et  le  pape  doit  le  rappeler  au  respect  qu'il 
est  tenu  de  rendre  aux  princes  et  au  souci  des  intérêts  de  son 
église  qui  aurait  autant  à  souffrir  de  la  mauvaise  volonté  du  roi 
de  France  qu'à  se  louer  de  sa  protection  (2). 

Quelques  jours  auparavant  le  pape  avait  dû  (1*^^  janvier  1325) 
intervenir  avec  plus  de  sévérité  pour  réprimer  un  abus  de  pouvoir 
dont  était  accusé  Bernard  de  Bats.  Vers  1310,  une  de  ces  luttes 
féodales,  trop  fréquentes  alors,  mit  aux  prises  ses  neveux  et 
parents  et  les  fils  de  Manaud,  seigneur  d'Arboucave;  pendant 
plusieurs  années,  dit  la  lettre  pontificale  dont  nous  nous  inspirons, 
les  batailles  succédèrent  aux  batailles;  il  y  eut  massacres  et 
meurtres  d'hommes  et  de  femmes;  le  chapelain  même  d'Arbou- 
cave, Vital  de  Labarthe,  fut  tué  par  un  laïque,  Arnaud  Guillaume 
surnommé  le  bâtard  de  Morlane,  qui  pourtant  n'avait  rien  à  voir 
avec  la  paroisse  Arboucave.  L'évoque  n'en  frappa  pas  moins  ce 
village  d'interdit  et  rompit  toute  relation  avec  ses  habitants. 
Ceux-ci,  fatigués  de  se  voir  punis ^our  un  crime  dont  ils  n'étaient 

(1)  GuÉRARD,  op.  cit.,  t.  I,  n.  77,  p.  117. 

(2)  GuÉRARD,  op.  cit.,  t.  II,  n»-  325,  726,  p.  151, 152. 
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point  responsables,  en  appelèrent  au  pape  de  la  conduite  de  leur 
évèque  qui,  après  quatorze  ans,  s'obstinait  toujours  à  faire  peser 
sur  eux  Tanathènie.  Jean  XXII,  touché  de  ces  supplications, 
demanda  à  l'évoque,  si  toutefois  les  faits  dénoncés  étaient  exacts, 
de  lever  l'interdit  dans  un  mois  à  partir  du  jour  où  il  recevrait  sa 
lettre.  S'il  s'y  refusait,  mandat  était  donné,  le  même  jour,  au  prieur 
du  Saint  Esprit  de  Dax  et  à  l'official  de  Dax  de  lever  l'interdit  au 
nom  du  pape.  Cette  intervention  énergique  dut  être  bénie  par  les 
habitants  d'Arboucave.  Il  était  heureux  qu'un  pouvoir  affranchi 
des  liens  de  la  ehair  et  du  sang  pût  faire  ainsi  entendre  la  voix  de 
la  justice  (1). 

L'épiscopat  de  Bernard  de  Bats  fut  traversé  par  deux  conciles; 
il  n'assista  ni  à  Tun  ni  à  l'autre.  Du  concile  général  de  Vienne 
(1312)  il  paraît  s*ôtre  complètement  désintéressé;  nous  avons  les 
plaintes  formulées  par  la  province  d'Auch  en  corps  ou  par  quel- 
ques-uns de  ses  prélats;  jamais  aucune  n*émane  de  Bernard  de 
Bats  (2).  Le  concile  provincial  tenu  à  Nogaro  en  1315  ne  l'attira 
pas  davantage.  Il  y  fut  représenté  par  son  vicaire  général  Pierre 
de  Micarrère  (3);  pour  lui  en  ce  moment  il  se  trouvait  absent  de 
la  province. 

La  mort  survint  pour  Bernard  de  Bats  le  14  janvier  1326,  comme 
nous  l'apprennent  les  nécrologes  de  la  Castelle  (4)  et  de  Saint- 
Sever  (5),  et  elle  seule  marqua  la  fin  de  son  épiscopat.  Rien 
n'autorise  donc  à  inscrire  dans  l'épiscopologe  d'Aire,  entre  les 
années  1308  et  1326,  un  évêque  du  nom  de  Guillaume  de  Corneil- 
lan  qu'Oïhénart,  les  Sainte-Marthe  ou  les  Bénédictins  y  placent 
vers  1321.  Les  suscriptions  des  lettres  pontificales  de  Jean  XXII» 

(1)  A.  V.Joh.  XXII,  t.  78,  ep.  7.J1.  f.  250  vK 

(2)  Publiées  par  le  P.  Ehrlk  dans,  l'ilrr/ito  far  Literatur-und  Kirchen- 
Gcschiehte,  t.  iv,  p.  361  et  s.  Ursprung  der  Acten  des  concils  von  Vienne. 
V.  /?.  G.,  1905,  p.  244,  J.  Dufpour,  Doléances  des  Ecéques  gascons  au  concile 
de  Vienne. 

(3)  Ce  personnage  nommé  dans  les  actes  du  concile,  Mansi,  t.  xxv,  col.  557, 
«  Domino  Petro  de  Media  carreria  vicario  generali  domini  Adurensis  épis- 
copi  in  remotis  agentis  »,  figure  comme  témoin  aux  hommages  rendus  (1312) 
â  Marguerite  de  Foix  par  les  seigneurs  du  Marsan;  il  est  qualifié  d'archi- 
prêtre  de  Mo nt-de -Marsan  «  dominus  Petrus  de  Media  carreria  archipresbyter 
Montis  martiani  ».  Monlezun.  yi,  463. 

(4)  XIX  Kal.  Fétfr.  comra...  domini  B.  de  Vallibus  Adurensis  episcopi, 
loc,  cit. 

/5)  «  XXIIl  Kal.  Febr.  ob.  Dnu^feernardi  de  Vallibus  episcopus  Adu- 
rensis die  martis  anno  Domini  mccgxxv,  loc.  cit.  Cette  désignation  du  jour 
(mardi)  n'est  vraie  que  pour  le  14. 
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comme  les  mentions  des  deux  nécrologes  que  nous  venons  de 
nommer,  s'accordent  à  désigner  par  son  nom  de  Bernard  ou 
Bernard  de  Bats  l'évoque  mort  en  janvier  1326. 


ANNESANCHE  DE  TOUJOUSE 
1324-1327 

ÉLECTION  LITIGIEUSE.  —  ÉTAT  DU  DIOCÈSE  A  L' AVÈNEMENT  d' ANNE- 
SANCHE. —  IL  EST  ASSASSINÉ  PAR  LES  BATARDS.  —  MESURES 
DIVERSES    PRISES    CONTRE    SES    MEURTRIERS. 

L'élection  du  successeur  do  Bernard  de  Bats  donna  lieu  à  des 
dissensions  au  sein  du  chapitre.  Une  partie  des  chanoines  porta 
ses  suffrages  sur  Guillaume  d'Andoins,  archidiacre  de  Lomagne 
Idiocèse  de  Lectoure),  tandis  que  la  majorité  élisait  Annesanche 
deToujouse.  Selon  Tusage  alors  couramment  reçu  et  conformé- 
"lent  aux  prescriptions  du  droit  pour  les  élections  litigieuses,  le 
pape  intervint.  Mais  Guillaume  d'Andoins  dut  sans  doute  compren- 
dre assez  vite  le  mal  fondé  de  sa  cause,  il  se  désista  de  ses 
prélenlions  et  Annesanche  vit  confirmer  son  élection  à  Rome  le 
3  septembre  1326  (1).  Le  13  octobre  suivant,  Annesanche  signait 
ses  obligations  et  donc  recevait  ses  bulles  (2). 

Originaire  du  village  de  Toujouse,  alors  du  diocèse  d'Aire 
(aujourd'hui  dans  le  canton  de  Nogaro,  Gers),  et  sans  doute  de  la 
famille  seigneuriale  de  ce  nom  (3),  il  avait  été  pourvu  en  1322 
d'un  canonicat  laissé  vacant  dans  l'église  d'Aire  par  la  promotion 
de  Roger  d'Armagnac  à  l'évêché  de  Lavaur,  mais  il  était  déjà, 

''\)A.  V.  Joh.  XXII,  an.  x.  t.  81,  part.  II,  p.  412,  ep.  1610,  l'Eglise  d'Aire 
fst  bien  dite  vacante  per  obitum  Bemardi. 

i2)  A,  V.,  Libr.  Oblig  ,  36.  p.  56,  v.  d.,  p.  36.  et  Oblig.  lib.,  t.  x,  an.  1326, 
-8  oct.  On  appelait  de  ce  nom  les  engagements  que  prenaient  les  évoques 
<ie  payer  certaines  taxes,  fixées  une  fois  pour  toutes,  h  l'occasion  de  leur 
<^l<''vation  a  un  sièg^;  cet  engagement  précédait  la  remise  des  bulles.  La  taxe 
<?lait  fixée  dès  lors  pour  le  diocèse  d'Aire  â  la  forte  somme  de  500  florins  d'or 
«'nviron  25,000  francs  d'aujourd'hui);  elle  était  répartie  entre  le  pape  et  les 
cardinaux  d'une  part  environ  pour  les  neuf  dixièmes  (servitium  commune)^ 
et  le  petit  personnel  de  la  curie  (servitia  familiarium)  de  l'autre.  Annesanche 
s'engagea  h  acquitter  son  obligation  la  moitié  pour  la  fôte  de  sainte  Made- 
leine |22  juillet/  et  l'autre  moitié  pour  la  Noôl. 

•3)  Un  Annet  de  Toujouse,  de  ses  parents  probablement,  figure  dans  la 
fondation  de  Monguillem  en  1819.  C.  P.  A.,  p.  83. 

fO«  VI.  -  flAUt  1906.  t 
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d'Eglise;  mais  que  pouvaient  des  anathèmes  contre  des  pillards 
sans  vergogne?  On  a  dit  que  l'évêque  d'Aire  se  fit  remarquer 
entre  tous  par  son  acharnement  à  faire  réintégrer  le  clergé  dans 
les  domaines  contestés  ou  repris  (1)  et  par  l'ardeur  qu'il  déploya 
à  faire  appliquer  les  canons  de  ce  concile  (2)  ou  à  défendre  les 
droits  et  la  propriété  de  l'Eglise  (3).  Il  aurait  ainsi  provoqué  les 
animosités  violentes  dont  il  devait  être  victime.  Ce  sont  là  simples 
conjectures  qu'aucun  texte  ne  justifie;  les  canons  du  concile  de 
Marciac  de  1326  ne  nous  sont  qu'imparfaitement  connus  (4).  Nous 
ignorons  les  évéques  qui  y  prirent  part  (5)  et  plus  encore  ceux 
qui  tinrent  plus  ou  moins  fidèlement  la  main  à  leur  exécution. 
Tout  ce  que  nous  savons  d'Annesanche,  évoque,  c'est  que,  le 
28  janvier  1327,  après  lui  avoir  tracé  dans  une  lettre  qu'il  lui 
écrivait,  un  lugubre  tableau  de  l'état  lamentable  où  se  trouvait  le 
diocèse  de  Bazas  par  suite  des  luttes  et  des  déprédations  des 
gens  de  guerre,  le  pape  Jean  XXII  le  chargeait  avec  l'évêque  de 
Condom  de  rechercher  les  auteurs  de  ces  attentats  et  de  les 
dénoncer  à  l'évêque  de  Bazas.  Cette  fois,  Annesanche  allait  bien 
s'attaquer  directement  à  ces  bâtards,  terreur  du  pays;  mais  exécu- 
ta-t  il  cette  mission?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
après  avoir  quitté  Avignon  vers  la  nai-août  (6),  il  se  dirigeait  vers 
sa  cité  épiscopale,  accompagné  de  quatre  gentilshommes  et  de 
deux  serviteurs.   Il  n'en  était  pins  qu'à  deux  ou  trois  lieues  (7), 

fl)  J.  NouLENS,  L'esprit  critique  au  début  du  quatorzième  siècle  dans  Reçue ^ 
d'Aquitaine^  t.  x,  p.  483.  —  (2)  Monlezun,  m,  p.  204. 

(3)  J.  DuDON,  L'assassinat  d'Annesanche,  écâque  d'Aire,  et  ses  suites  dans 
fi.  G.,  1888,  p.  109  et  s. 

(i)  Le  manuscrit  d'après  lequel  ils  ont  été  publiés  les  attribue  aussi  bien  h 
celai  de  1303  qu'à  celui  de  1326,  Mansi,  xxv,  col.  798  :  Ohsercatio  Gab.  Coss. 

(5)  Annesanche  dut  recevoir  le  diaconat  et  la  prêtrise  avant  l'épiscopat,  ce 
qui  demande,  y  compris  les  interstices  canoniques,  un  certain  temps;  il 
Af-mble  bien  difficile,  dès  lors,  que  depuis  le  13  octobre,  date  de  ses  obliga- 
tions et  partant  de  ses  bulles,  il  ait  pu  arriver,  évoque  sacré,  pour  prendre 
part  au  concile  qui  se  termina  le  8  déc.  1326.  Les  termes  de  la  bulle  de 
Jean  XXII  dont  il  sera  question  ci-après  feraient  plutôt  croire  qu'au  moment 
où  il  fut  tué,  Annesanche  rentrait  pour  la  première  fois  dans  son  diocèse 
comme  évêque. 

(6i  Ceci  résulte  de  la  date  de  son  arrivée  en  notre  pays. 

(7)  Une  pierre  placée  sur  le  chemin  qui  conduit  de  Nogaro  â  Aire  marque» 
dit-on,  encore  le  lieu  où  il  tomba  sous  le  coup  des  assassins,  et  une  tombe 
vide  qu'on  voit  encore  sous  le  porche  de  la  petite  église  d'Espagne  renferma 
d'abord  ses  dépouilles  mortelles  transportées  sans  doute  plus  tard  dans  la 
cathédrale,  Monlezun,  h,  205.  Mais  la  tombe  est  bien  antérieure  &  cette 
époque. 
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quand  fondit  sur  lui  une  troupe  de  gens  armés.  11  y  avait  là 
Tersol  de  Baulat,  Bernard  de  Canet,  Raymond  Guillaume  de 
Rivehaute,  Jean  et  Arnaud  de  Rivehaute  ses  frères,  le  bâtard  de 
Médo,  Menot  et  Jean  de  Capdeville  frères,  le  bâtard  de  Ju,  Pierre 
bâtard  de  Sanguinède  dit  d'Arboucave,  Arnaud-Guillaume  de 
Sariac.  Ils  connaissaient  l'arrivée  de  Tévêque  et  ils  avaient  pu 
tout  à  loisir  préparer  leur  guet-apens  et  venir  en  nombre.  Avec 
une  cruauté  qui  n'avait  d'égale  que  leur  lâcheté,  ils  se  jetèrent 
donc  sur  les  voyageurs  et  les  percèrent  de  leurs  épées  jusqu'à  ce 
qu'ils  les  eussent  égorgés  tous  les  sept.  Puis,  de  leurs  mains 
ensanglantées,'  ils  s'emparaient  des  effets  de  leurs  victimes  . 
bagages,  vases  d'argent,  objets  du  culte,  mitre  de  l'évèque  rien 
ne  fut  épargné,  pas  môme  l'anneau  épiscopal  qui  fut  arraché  des 
doigts  glacés  d'Annesanche  ;  le  tout  fut  emporté  avec  les  chevaux 
des  morts  (1).  Ceci  se  passait  le  25  août  1327  (2). 

Un  long  cri  d'horreur  fît  écho  à  cet  assassinat  sacrilège.  Telle 
était  cependant  la  terreur  inspirée  par  cette  brutale  soldatesque 
que  la  justice  fut  lente  à  agir  et  se  montra  à  peu  près  impuissante  à 
sévir.  Une  première  condamnation  fut,  semble-t-il  (3),  prononcée 
par  le  sénéchal  d'Armagnac,  mais  elle  ne  parait  pas  avoir  atteint 
les  coupables.  Le  pape  Jean  XXll  qui  avait  déjà  marqué  sa  répro- 


(1)  Pour  tous  ces  détails  et  ceux  qui  suivent,  je  m'inspire  des  deux  récits 
que  nous  avons  du  meurtre  d'Annesanche:  le  plus  ancien  nous  a  ét^  conservé 
par  la  bulle  de  Jean  XXII,  l'autre  par  le  texte  du  concile  de  Macciac  de  1329 
(voir  ci-après). 

{Z)  Comme  on  est  en  droit  de  le  conclure  de  cette  mention  du  nécrologe  de 
saint  Jean  de  la  Castelle,  «  VIII  Kal.  sept.  comm.  Dni  Anesancii  Tojosae 
Adurensis  et  S.  Quitteriae  episcopi  qui  obiit  1327  ».  Monlezun  (m,  2£I5)> 
donne  la  date  du  13  octobre;  elle  est  inadmissible,  puisque  dès  le  11  oct. 
(V.  Id.  Oct.  ann.  xii)  Jean  XXII  écrivait  aux  évôq^ues  de  Dax  et  de  Bazas 
à  propos  de  la  mort  d' Annesanche  et  des  dettes  qu'il  avait  contractées  auprès 
du  banquier  de  la  curie. 

(3)  Un  inventaire  des  titres  de  la  sénéchaussée  d'Armagnac  mentionne 
une  sentence  de  condamnation  du  sénéchal  d'Armagnac  donnée  dans  le 
ohAteau  de  Rivière-Basse  contre  les  seigneurs  de  Baulat,  de  Canet  et  autres 
c  a  cause  des  homicides,  sacrilèges  et  voleries  comises  es  personnes  de 
l'évèque  d'Aduren,  du  sieur  de  Montagut  et  autres  de  l'année  1327  n, 
fi.  C.  A.  1874t  p.  264,  et  R,  G.  1883,  p.  187,  mais  on  peut  se  demanderai 
cette  condamnation  est  bien  de  la  date  ici  donnée  ;  dans  la  Bulle  de 
Jean  XXII  (voir  ci-après)  postérieure  h  1327,  ce  crime  de  Baulat  et  de 
ses  complices  est  présenté  comme  impuni,  et  dans  les  lettres  de  grAce  de 
Philippe  VI  il  n'est  question  que  de  la  condamnation  prononcée  par  son 
commissaire  de  Toulouse. 


—  133  — 

balion  pour  l'acte  criminel  de  Nogaro  (1),  adressait  le  29  janvier 
1328,  à  l'achevêque  d*Auch  et  aux  évoques  de  Condona  et  de 
Tarbes  une  lettre  solennelle  où  il  exhalait  toute  son  indignation 
contre  «  ces  fîls  d'iniquités  »  assez  oublieux  de  toute  loi  divine  et 
de  tout  sentiment  d'humanité  pour  s'être  portés  à  un  attentat  aussi 
atroce  et  aussi  criminel.  Pour  que  leur  impunité  n'enhardît 
point  d'autres  scélérats,  il  demandait  à  ces  prélats  de  faire  publier 
ex.comraunication  contre  les  auteurs  de  cet  attentat  sacrilège  et 
contre  leurs  fauteurs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugeraient  à 
propos;  ils  avaient  de  plus  encouru  les  peines  portées  par  1rs 
constitutions  de  Clément  V  contre  les  crimes  de  ce  genre  (2)  ;  ils 
devaient  être  évités  par  tous;  les  commissaires  pontificaux  avaient 
en  même  temps  à  s'enquérir  des  vrais  coupables,  les  citer  à 
comparaître  personnellement  devant  le  pape  pour  y  attendre  les 
décisions  de  sa  justice  (3).  Tous  les  anathèmes  et  toutes  les 
menaces  du  pape  restèrent  sans  effet,  et  on  a  le  regret  de  dire  que 
le  roi  de  France  (4),  qui  n'aurait  dû  laisser  à  personne  le  soin  de 
réprimer  ces  crimes  de  droit  commun,  manqua  à  tous  ses  devoirs 
de  grand  justicier;  non  seulement  il  ne  seconda  pas  les  efïorts  de 
Jean  XXII,  mais  par  des  lettres  de  grâce  (5)  qu'il  accordait  aux 
coupables  dès  avant  la  fin  de  cette  année  1328,  il  leur  faisait  même 
remise  de  la  peine  du  bannissement  dont  ils  avaient  été  frappés 
comme  contumaces  par  le  commissaire  royal  de  Toulouse  (6). 
Quand  deux  ans  plus  tard  le  concile  provincial  s'ouvrit  à  Marciac, 


flj  Dès  le  11  octobre  1327,  il  écrivait  aux  évoques  de  Dax  et  de  Bazas  et  à 
l'abbé  de  Saint-Jeaa  de  la  Castelle  pour  leur  faire  savoir  que  les  marchands 
Florentins,  a  la  suite  de  la  cour  pontificale,  avaient  prêté  a  Annesanche 
1,600  florins  d'or  ;  ils  demandaient  a  être  remboursés;  le  pape  chargeait  ces 
^véqaes  de  prélever  sur  les  biens  du  prélat  délunt  ou  de  l'église  d'Aire  de 
quoi  les  satisfaire.  A.  V.  Joh,  XXII,  t.  85,  ep.  86.  V.  Id.  Oct.  ann.  xii. 

(2)  Elles  comportaient  contre  eux  excommunication,  déchéance  des  fiefs 
ou  offices  qu'ils  tenaient  de  l'Eglise,  interdits  jetés  sur  leurs  terres,  inapti- 
tude pour  leur  descendance  a  recevoir  des  bénéfices  dans  le  diocèse  d'Aire, 
etc.,  Clément,  c.  i,  lib  V,  tit.  8. 

|3<  A.  V.  Joh,  XXIIy  t.  85,  ep.  759.  Publiée,  mais  avec  bien  des  fautes 
d'après  une  copie  d'Estiennot,  Bib.  nat.,  f.  la  t.  12772,  p.  868  dans  R.  C.  A\ 
catholique  cCAire  1874,  p.  264,  et  R.  G.  1883,  p.  187. 

(4)11  est  vrai  que  Charles -le- Bel  ne  survécut  que  cinq  mois  au  meurtre 
d' Annesanche. 

(5>  Publiées  par  Gaubin  dans  La  Decèze,  histoire  féodale^  Auch,  1882,  p  48. 

(6}  De  cette  amnistie,  M.  J.  Dudon  dans  R.  0. 1888,  p.  109,  a  donné  une 
explication  qui  témoigne  d'un  robuste  optimisme;  c'est  le  moins  qu'on  en 
puisse  dire. 
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Baulat  et  ses  complices,  à  l'abri  des  lettres  royales,  jouissaient 
toujours  de  la  plus  complète  impunité  et  pouvaient  môme  se 
vanter  de  leurs  forfaits.  Le  concile,  avec  des  ménagements  infinis 
pour  la  puissance  royale,  frappa  (1)  de  rechef  (11  décembre  13.'^0) 
d'excommunication  les  assassins  et  leurs  protecteurs^  il  requit  le 
sénéchal  et  le  juge  du  comte  d'Armagnac  (2)  de  prêter  la  main  à 
l'exécution  de  la  sentence.  Mais  encore  celte  fois  la  politique 
royale  se  jeta  en  travers  des  exigences  de  la  justice  et  on  eut  le 
scandaleux  spectacle  d'un  roi  de  France  couvrant  de  son  impu- 
nité des  assassins  avérés;  de  nouvelles  lettres  de  grâce  défendirent 
de  les  «  molester  en  corps  et  en  bien  (3).  »  Triste  époque  que  celle 
de  pareils  dénis  de  justice  sont  possibles,  nécessaires  même  ! 
(A  suicre.)  A.   DEGERT. 

(1)  Mansi,  XXV,  89D. 

(2)  C'est  peul-ôtre  ft  la  suite  de  cette  réquisition  qu'intervint  la  sentence 
du  sénéchal  d'Armag^nac  citée  plus  haut. 

(3)  Publiées  par  Gaubin,  op.  cit.,  p.  51. 

A  propos  du  portrait  de  Frère  Côme. 

M.  le  docteur  L.  Sécheyron,  dans  le  résumé  qu'il  a  publié  ici-même 
de  la  vie  de  Jean  Baseilhac,  dit  Frère  Côme,  de  Pouyastruc,  décrit 
comme  suit,  et  sans  doute  d'après  gravure,  la  physionomie  de  l'inven- 
teur du  lithotonie  cac/iè  :  «  Les  traits  du  P>ère  Côme  sont  ceux  d'un 
franc  gascon  :  tôte  ronde,  front  découvert,  yeux  petits,  vifs,  pétillants, 
cachés  sous  des  orbites  avancées,  mâchoire  lourde,  nez  droit,  traits 
réguliers  un  peu  forts.  L'expression  générale  du  portrait  respire  l'intel 
ligence.  la  gravité,  la  sérénité,  le  calrne,  que  semblent  prêts  à  démentir 
l'acuité  et  la  pénétration  des  yeux  chercheurs  (1)  ». 

Sait-on  que  le  portrait  de  Frère  Côme,  dessin  ou  peinture,  je  ne  sais, 
fut  pris,  sitôt  après  la  mort  do  ce  religieux-chirurgien,  par  Notté,  et 
gravé  ensuite  par  Godefroy  ?  Voici  comment  la  chose  fut  annoncée  au 
public,  un  mois  environ  après  la  inorl  de  Krère  Cosme,  survenue  le 
8  juillet  1781  : 

«  Le  célèbre  Frère  Côme  ayant  conservé,  après  sa  mort,  t^ute  la 
sérénité  que  son  visage  offroit  à  ses  amis  dans  la  société,  ses  confrères 
ont  cru  devoir  céder  à  l'empressement  de  ceux  qui  ont  désiré  profiter  de 
cet  instant  pour  le  peindre.  Ils  s'y  sont  prèles  d'autant  plus  volontiers 
que  cet  homme  si  cher  à  l'humanité  avoit  toujours  refusé  de  laisser 
tracer  son  portrait.  M.  Notté,  jeune  artiste  estimé,  est  parvenu  à  le 
rendre  si  ressemblant,  que  toutes  les  personnes  à  portée  d'en  juger,  lui 
ont  conseillé  de  le  faire  graver;  leurs  suffrages  l'ont  décidé,  et  il  croit 
devoir  prévenir  ceux  qui  désireront  des  épreuves  avant  la  lettre,  de  se 
faire  inscrire  chez  M.  Godefroy,  graveur  chargé  de  l'exécution  de  ce 
portrait.  Sa  demeure  est  rue  des  Francs-Bourgeois,  en  face  de  la  rue 
de  Vaugirard  ))  (2). 

Les  possesseurs  du  portrait  de  Frère  Côme  pourraient-ils  nous  dire  si 
leur  gravure  répond  à  l'annonce  ci  dessus  ?  J.  LESTRADE. 

(1)  Reçue  de  Gascogne  1901,  p.  472-479. 

(2)  Voy.  AXfirJieSj  annonces,  etc,^  de  Toulouse  et  du  I/aut-Languedoc^  n.  du 
l"aoatl78i. 


Revue  des  Périodiques 

L'Ame  latine,  1905,  Avril.  L.  Couture,  Trois  sonnets  de 
Michel-Ange.  Ces  traductions  inédiles  et  retrouvées  dans  les 
papiers  de  M.  L.  C.  doivent  s'ajouter  à  sa  bibliographie;  elles 
témoignent  une  fois  de  plus  de  son  admiration  pour  Michel-Ange 
et  de  la  souplesse  de  son  heureux  talent. 

Annales  de  Bretagne,  1905,  Avril.  H.  Sée,  M.  Paul  Par- 
fouru.  Notice  nécrologique  de  l'ancien  archiviste  du  Gers  de 
(1873-1890),  avec  bibliographie  de  ses  œuvres  dont  plusieurs  ont 
paru  dans  la  Revue  de  Gascogne  ou  dans  les  Archices  historiques 
de  la  Gascogne. 

Annales  de  Saint-Lonis-des-Prançais,  1905,  Janvier. 
E.  Albe,  Prélais  originaires  du  Quercy  (suite  en  Avril-Octobre), 
donne  pour  les  divers  diocèses  de  France,  en  suivant  Tordre  des 
provinces,  des  notes  biographiques,  puisées  dans  les  archives  du 
Vatican,  sur  divers  évêques  originaires  du  Quercy.  La  province 
d'Auch,  figure  au  n^  d'Octobre.  Les  prélats  dont  la  biographie 
s'éclaire  là  de  quelques  traits  inédits  sont  pour  Dax,  Pierre 
Hier  qui  fut  vraiment  évoque  de  Sarlat  avant  d'être  trans- 
féré à  Dax  ;  pour  Lectoure  Géraud  et  Arnaud  de  Monlezun  ; 
pour  Comminges  Boson  de  Salignac.  M.  E.  Albe  déclare  n'avoir 
pas  pu  découvrir  les  raisons  pour  lesquelles  il  céda  le  siège  de 
Bordeaux,  auquel  il  avait  été  d'abord  élu,  à  Bertrand  de  Got 
qu'il  remplaça  à  S.  Bertrand  de  Comminges  ;  mais  ces  raisons 
semblent  être  sufisamment  indiquées,  dans  les  Registres  de 
Boni/ace  VIII,  éditées  par  MM.  Thomas  et  Digard  n^»  3284,  3286. 
Pour  les  diocèses  de  Couserans  et  de  Bazas,  nous  trouvons 
quelques  bons  renseignements  sur  Raymond  de  Monlaigu  et  Jean 
de  Caselon.  Pour  le  diocèse  de  Tarbes,  nous  sont  révélés  le  nom  et 
la  patrie  de  Guillaume  des  Rosières  dont  nous  ne  connaissions 
jusqu'ici  que  le  prénom  (Cf.  Bev»  de  Gasc  1904,  p.  249).  — 
A  Clergeac.  Les  grands  jours  d'Auvergne  et  l'assemblée  du  clergé 
de  France  en  1665.  —  P.  Calmet,  Une  fondation  française  à 
Rome.  La  Trinité  du  Mont  :  on  voit  figurer  bien  des  Gascons 
parmi  les  personnages  dont  celte  fondation  fut  Toeuvre  ou 
reoeillit  les  bienfaits.  Citons,  entre  autres,  le  cardinal  de  Saint- 
Denis  évéque  de  Lombez,  les  cardinaux  de  Gramont,  d'Armagnac, 
de  Tournon  et  d'Ossat. 
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Bibliothèque  de  TEcole  des  Chartes,  1905,  Mars.  Ch.  Sama- 
RAN,  De  quelques  manuscrits  ayant  appartenu  à  Jean  d'Armagnac 
écêque  de  Castres,  frère  du  duc  de  Nemours,  signale  et  décrit 
quelques  manuscrits  de  luxe  ayant  appartenu  à  Jean  d'Armagnac 
frère  puîné  de  Jacques  d'Armagnac  duc  de  Nemours,  évoque  de 
Castres.  Ce  sont  :  1*  le  n"6323*  latin  de  la  Bibliothèque  nationale;  il 
contient  des  traductions  latines  de  divers  traités  d'Aristote.  —  2^  le 
n^  19897  des  Addltional  manuscripts  du  British  Muséum,  missel 
romain  de  la  fin  du  xvi*  siècle.  —  3»,  4«,  un  bréviaire  en 
2  volumes  du  xvi®  siècle,  aujourd'hui  la  propriété  du  collectionneur 
anglais  II.  Yates  Thompson  ;  il  aurait  peut  être  appartenu  à 
Jacques  de  Bourbon  comte  de  la  Marche  et  de  Castres,  enfin  roi  de 
Hongrie.  —  Suit  la  description  du  sceau  de  Jean  d'Armagnac.  — 
Une  note  complémentaire  de  M.  Léop.  Delisle  signale  une  vingtaine 
de  manuscrits  ayant  appartenu  à  Jacques  d'Armagnac,  qui  doivent 
s'ajouter  à  la  liste  qu'il  en  avait  jadis  donnée  dans  le  tome  i  du 
Cabinet  des  manuscrits. 

Annales  du  Midi,  1905,  Janvier.  D^  Dejeanne,  Le  troubadour 
Cercamon,  essaie  de  reconstituer  la  vie  de  Cercamon  «  jongleur 
de  Gascogne  »  ou  plutôt  troubadour,  à  l'aide  de  quelques  maigres 
renseignements  fournis  par  ses  œuvres  ou  quelques  notes  de 
manuscrits;  réédite  ces  œuvres  bien  mieux  que  Bartsch,  en 
mettant  à  profit  la  découverte  de  M.  Bertoni  ;  maintient  leur 
authenticité  intégrale  contre  MM.  Rœmer  et  Zenker  et  accom- 
pagne le  texte  des  huits  pièces  de  Cercamon  de  notes  critiques 
et  de  traductions  de  valeur.  —  A.  Jeanboy,  Gascon^  lampournè, 
précise  le  sens  de  ce  mot  (bavard,  rapporteur),  en  signale  l'emploi 
dans  Ader  et  donne  quelques  indications  sur  son  étymologie 
probable.  —  Avril,  A.  Jeanroy,  Poésies  de  Guillaume  IX  comte 
de  Poitiers.  —  Réédition  critique  des  XI  pièces  du  poète  princier 
qui  avait  la  Gascogne  dans  ses  Etats,  mais  elle  n'inspira  pas  plus 
sa  poésie  qu'elle  n'influença  sa  langue. 

Bulletin  de  la  Société  Scientifique  de  la  Corrèze, 
t.  xxvi«,  Dec.  1904  (paru  en  1905).  Ludovic  de  Valon,  Prieuré  de 
Catus  :  Quelques  détails  pour  la  biographie  de  Bertrand  de 
Lustrac,  évoque  de  Lectoure,  qui  fut  nommé  par  le  pape  Jules  II 
prieur  de  Catus  en  concurrence  avec  Jean  de  Gaulegeac  nommé 
par  Louis  XII.  Un  procès  s'en  suivit,  mais  Bertrand  de  Lustrac 
n'en  vit  pas  la  fin. 
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Le  Correspondant,  1905,  Mars  (fin  en  Mai).  F.  Laudet, 
Impressions  de  Gascogne.  Peinture  fidèle,  colorée  et  vivante  des 
mœurs  gasconnes,  surtout  gersoises,  considérées  principalement 
dans  les  changements  qu'elles  ont  subis  depuis  le  second  empire. 
Les  influences  des  divers  facteurs  de  ces  changements,  l'école,  la 
mairie,  l'église,  le  château,  la  politique  sont  relevées  avec  la  finesse 
d'un  observateur  qui  sait  voir  et  rendre  toutes  les  nuances  des 
choses.  Plusieurs  traits  seraient  à  citer  pour  leur  grâce  char- 
mante ou  leur  pénétration  psychologique,  mais  tout  est  à  lire. 
Signalons  seulement  cette  conclusion,  malgré  tout  réconfortante. 
»  Nos  pères  n'ont  pas  vécu  plus  doucement  que  nous  ni  recueilli 
plus  tôt  et  à  meilleur  marché  les  fruits  de  leurs  travaux.  Il  y  a 
dans  le  spectacle  de  leur  destinée  de  quoi  s'attrister  et  se  fortifier 
à  la  fois.  L'histoire  abat  les  prétentions  impatientes  et  soutient 
les  longues  espérances  ». 

Etudes,  1905,  Janvier.  P.  Dudon,  Pie  VII  et  les  Eoêques  cons- 
utuiionnels.  On  trouve  là  quelques  éclaircissements  sur  la  conduite 
de  Saurine,  l'ancien  évoque  constitutionnel  des  Landes,  quand  lui 
fut  imposée,  lors  du  sacre  de  Napoléon  P^  l'obligation  d'une 
rétractation  sincère  de  la  constitution  civile  et  d'une  soumission 
complète  au  pape.  On  sait  que  l'ancien  vicaire  du  diocèse  d'Oloron 
était  devenu,  en  1802,  de  par  le  Concordat,  évoque  de  Strasbourg, 
après  une  rétractation  très  problématique. 

La  Géographie,  1905  (Avril,  Mai,  Juin).  L.  A.  Fabre,  Le  sol 
de  la  Gascogne  (avec  11  figures  dans  le  texte  et  deux  planches  et 
cartes  hors  texte),  étudie  la  géographie  physique  de  notre  région 
et  en  passe  successivement  en  revue  les  formes  du  terrain,  la  cons- 
titution géologique,  le  régime  météorologique,  les  conditions 
géographiques,  les  influences  géologiques  ou  antres  qui  les  ont 
déterminées,  l'évolution  morphologique,  les  ressources  en  houille 
blanche  qui  en  proviennent  actuellement  ;  montre  aussi  par  quel 
concours  decirconstances,  principalement  physiques,  a  pu  se  faire 
l'unité  de  la  race  qui  peuple  aujourd'hui  la  Gascogne.  Travail  de 
tous  points  remarquable;  par  sa  haute  valeur  scientifique,  il  laisse 
bien  loin  en  arrière  toutes  les  études  d'ensemble  ou  de  détail 
écrites  jusqu'ici  sur  le  môme  sujet. 

Journal  des  Savants,  1905,  Mars.  Une  autobiographie  du 
Baron  Ramond^  lettre  écrite  par  Ramond  à  son  ami  Boudon 
de  Saint- Amans  d'Agen  qui  l'avait  engagé  à  écrire  ses  Mémoires. 


—  138  — 

Le  célèbre  Pyrénéiste  y  donne  de  curieux  renseignements  sur  ses 
relations  avec  le  Cardinal  de  Rohan  —  celui  du  collier  —  et  sur 
son  rôle  politique  pendant  la  Révolution,  mais  s'y  refuse, avec  une 
bonne  grôce  charmante,  à  écrire  ses  Mémoires. 

Mémoires  de  F  Académie  de  Nimes,  t.  xxvi  (1903)  et 
t.  XXVII  (1904  paru  en  1905)  :  Histoire  des  grands-prieurs  et  du 
prieuré  de  Saint-Gilles,  par  Jean  Rayhaud  avocat  et  archivaire  de 
ce  prieuré  publiée  par  Tabbé  G.Nicolas.  Publication  d'une  his 
toire  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  écrite  au  début  du 
XVIII®  siècle  par  un  secrétaire  de  cet  ordre  qui  eut  en  main  bien 
des  pièces  aujourd'hui  disparues.  Des  noms  gascons  traversent 
souvent  son  récit  et  plusieurs  fondations  concernent  notre  pays; 
on  voit  s'y  intéresser  des  archevêques  d'Auch,  des  comtes  d'Arma- 
gnac et  d'Astarac,  des  sires  d'Albret,  des  vicomtes  de  Sault  et  de 
Béarn,  des  évèques  d'Agen,  deTarbes,  deComminges,  de  Lescar, 
des  seigneurs  d'Aspe,  de  Benque,  de  Gardaillac,  etc.  Il  y  a  là, 
môme  pour  notre  région,  un  très  utile  supplément  à  l'Histoire  du 
grand  prieuré  de  Toulouse  de  M.  Du  Bourg.  Prendre  garde  seule- 
ment que  beaucoup  de  noms  gascons  sont  défigurés,  si  on  n'est 
pas  prévenu  on  risque  de  s'y  tromper. 

Revue  des  Etudes  anciennes,  1905,  Janvier.  A.  de  Sarrau, 
Episcopus  ecclesiae  Boiorum,  expose  la  découverte  et  donne  la 
lecture  d'une  inscription  fragmentaire  trouvée,  en  juillet  1904,  à 

Andernos;  on  y  lit;  ///  i(^) idius  Epi[scopus  ec]clesi\a€]  Boio- 

[rum];  ce  texte  est  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  religieuse  de 
la  Novempopulanie  ;  il  atteste  Texislence  d'un  évoque  dans  la  cité 
des  Boïens  pour  laquelle  on  n*en  connaissait  aucun,  et  cela  dès  la 
première  moitié  du  v«  siècle,  car  c'est  à  cette  époque  que  se  réfère 
la  forme  de  ces  lettres.  —  Avril.  G.  Jullian,  Notes  gallo-romaines  : 
L'origine  de  Bayonne  :  Bayonne,  d'abord  marché  et  surtout 
marché  de  poissons,  fut  fondée  presque  tout  d'une  pièce  sous  le 
nom  de  Lapurdum  et  fondée  en  tant  que  place  forte  pour  protéger 
le  cours  inférieur  de  l'Adour  et  le  littoral  du  Midi  contre  les 
pirates  venus  par  mer  et  les  Vascons  descendus  des  montagnes. 
La  construction  de  son  enceinte  doit  se  placer  aux  environs  de 
l'an  300,  350  au  plus  tard  ;  vues  très  vraisemblables  appuyées  sur 
une  riche  information  historique, générale  et  locale,  et  confirmées 
par  toutes  les  données  de  la  topographie  et  de  rarchéologie 
bayonnaises. 
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Revue  des  Langues  romanes,  1905,  Mai.  Â.  Vidal,  Les 
délibéraiions  du  conseil  communal  d'Alhi  de  1372  à  1388  (fin  en 
septembre).  Ces  comptes  en  langue  romane  contiennent  des  ren- 
seignements épars  sur  les  comtes  d'Armagnac,  Jean  M  et  Jean  III, 
sur  divers  personnages  de  la  cour  de  Foix-Béarn,  tels  que  Ivain 
de  Béarn,  le  bâtard  de  Gaston-Phébus,  Arnaut  de  Béarn,  sur 
leurs  déplacements,  les  impôts  ou  droits  qu'ils  prélèvent,  etc. 

Revue  des  Etudes  historiques,  1905,  Mars.  M.  Marion.  Le 
garde  des  sceaux  Làmoic/non  et  la  réforme  judiciaire  de  1788  (fin 
en  Novembre).  De  cette  réforme  —  ou  plutôt  tentative  de  réforme, 
car  elle  ne  put  vivre  —  l'auteur  étudie  ici  les  circonstances,  les 
causes  et  conditions;  son  travail  nous  intéresse  surtout  quand 
il  expose  (juillet-septembre)  les  modifications  qu'elle  apportait  à 
l'organisation  judiciaire  de  notre  province  et  l'accueil  qu'elle  y 
reçut;  renseignements  curieux  sur  l'attitude  du  parlement  de 
Pau. 

Revue  des  Pyrénées,  1905,  2^  tr.  A.  Jeanroy,  Une  Henriade 
gasconne,  poème  héroïque  de  Guillaume  Ader,  Etude  spirituelle 
et  pénétrante  d'Ader  et  de  son  œuvre  à  l'occasion  de  l'édition  du 
volume  de  ses  poésies  que  vient  de  publier  la  Bibliothèque  méri- 
dionale et  que  nos  lecteurs  connaissent  bien.  —  3''  tr.  A.  Jeanroy, 
Bibliographie  :  J.  Michelet,  Poètes  du  Gers.  Compte  rendu  du 
volume  de  M.  Michelet,  identique  dans  son  ensemble  à  celui  qui 
a  paru  dans  les  Annales  du  Midi  (XVI,  533),  mais  appuyé  sur  des 
arguments  nouveaux.  A  signaler  surtout  pour  la  justesse  des 
critiques,  le  grand  nombre  des  corrections  proposées  et  l'autorité 
incontestée  de  son  auteur;  pour  lui  «  ce  livre  totalement  dépourvu 
d'esprit  scientifique  peut  faire  passer  quelques  moments  agréables 
aux  amateurs  disposés  à  se  contenter  de  notions  vagues  et  super- 
ftcieiles  ;  les  autres...  l'utiliseront  aussi  provisoirement,  faute  de 
mieux,  et  y  trouveront  même  beaucoup  à  glaner,  mais  ils  ne 
s'en  serviront  jamais  qu'avec  les  plus  grandes  précautions  ». 
L.  Jammes,  La  faune  quaternaire  des  Pyrénées.  Bon  résumé  de 
nos  connaissances  sur  les  premiers  animaux  dont  l'existence  et 
l'habitat  ont  été  révélés  par  les  découvertes  faites  dans  notre 
région  depuis  Lartel.  L'auteur  étudie  les  conditions  géologiques, 
cosmiques  ou  atmosphériques  qui  ont  eu  quelque  influence  sur 
leur  venue  ou  leur  éloignement  depuis  le  moment  où  «  l'Océan 
occupait  le  bassin  sous-pyrénéen,  c'est-à-dire  tout  le  territoire  qui 
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s'étend  d'Auch  aux  côtes  actuelles  »  jusqu'à  l'époque  néolithique. 
—  4«  tr.  R.  Schneider,  Renaissance  italienne  :  la  villa  d'Esté  à 
Tivoli,  Description  de  la  villa  d'Esté  «  la  plus  parfaite  expression 
de  la  Renaissance  italienne  »  et  portrait  du  cardinal  Hippolyte 
d'Esté,  qui  la  fit  bâtir  et  qui  fut,  on  le  sait,  archevêque  d'Auch. 

Romania,  n^  131,  —  G.  Millardet.  Béarnais  ialaraque  :  toile 
d*araifjnce^  établit  que  ce  mot  ne  vient  pas  de  tela  aranea, 
coninio  l'enseignent  Lespy  et  Raymond  dans  leur  Dictionnaire 
béarnais,  mais  est  produit  par  la  contamination  de  tela  aranea-^ 
theriaca;  chemin  faisant,  montre  quelques  vrais  produits  gascons 
de  tela  aranea  et  signale  d'autres  cas  de  contaminations  surtout 
dans  le  patois  dos  environs  de  Mont-de-Marsan. 

Revlsta  de  Archivos,  Bibliotecas  y  Museos,  1905,  Jan- 
vier. Magallon  y  Cabhee^a  :  Coleccion  diplomatica  de  San  Juan 
de  la  Pena.  —  Continuation  intermittente,  beaucoup  trop  lente  au 
gré  de  nos  désirs,  d'une  collection  qui  intéresse  à  bien  des  égards 
notre  histoire  gasconne  des  x®  et  xi«  siècles.  Septembre-Octobre. 
J.  Menendez  PiD al,  Leyendas  del  ultimo  Rey  Godo.  Au  cours  de 
cet  article,  l'auteur  est  amené  à  nous  parler  de  la  Cronica  de 
fray  Garcia  de  Engui  (et  non  Eugui,  comme  il  écrit)  évoque  de 
Rayonne,  écrite  en  1388-1416;  il  nous  en  révèle  l'existence  de  deux 
manuscrits,  l'un  à  TEscurial,  du  xv«  siècle;  l'autre  de  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Madrid,  du  xvi'  siècle.  Il  en  publie  quelques 
lignes  qui  donnent  une  médiocre  idée  du  sens  critique  de  leur 
auteur;  il  serait  bien  à  souhaiter  que  l'attention  de  nos  hispani- 
sants se  portât  sur  cette  œuvre  très  peu  connue  d'un  de  nos 
prélats  bayonnais  et  en  tirât  ce  qu'elle  peut  contenir  sur  sa  per- 
sonne ou  sur  la  Navarre  alors  à  demi  gasconne. 

Romanische  Jahresbericht,  1905.  L.  Bellanger,  Latcinische 
Literatur  1901-1901.  Signalons  ce  répertoire  commode  des 
ouvrages  relatifs  à  la  latinité  ecclésiastique,  au  latin  populaire 
et  à  la  littérature  du  haut  moyen  âge  parus  pendant  les  quatre 
années  1901-1904.  On  y  peut  voir  d'un  coup  d'œil  toute  la  littéra- 
ture française  ou  étrangère  qui  s'est  développée  autour  de  certains 
noms  ou  de  certains  œuvres  qui  intéressent  la  Gascogne,  par 
exemple  saint  Paulin  de  Noie,  le  poème  d'Orientius,  la  peregri- 
natio  dite  de  Silvia,  Vigilance  de  Calagurris. 

A.  D. 
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Baron  Charles  de  Martrim-Doxos.  Notice  gé/ica- 
logiqiie  sur  la  maison  de  Cardaillac  de  Lomné  en 
Comminges  et  en  Bigarre  ;  S.  L.  1904. 

Voici  un  travail  qui  intéresse  tous  les  lecteurs  de  la  Reçue  de  Gascogne, 
à  quelque  région  qu'ils  appartiennent,  Gers  ou  Pyrénées.  L'ancienne  et 
illustre  maison  de  Cardaillac,  aujourd'hui  représentée  par  M.  le  baron 
Fernand  de  Cardaillac  de  Lomné,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  et  M.  Xavier  de  Cardaillac,  avocat  à  la 
Coor  d'appel  de  Pau,  ancien  bâtonnier,  l'auteur  des  Propos  gascons,  .de 
La  cité  de  Bigorre  et  de  nombreux  travaux  d'érudition  et  de  critique 
d'art,  stat  fortua  donius.  Avec  un  soin  pieux  ils  ont  fouillé  leurs 
riches  orchives  et  celles  de  la  vieille  province,  les  historiens  et  les 
chroniqueurs,  pour  donner  à  ceux  qu 'intéresse  le  passé  de  la  Gascogne 
l'histoire  d'une  de  ses  plus  vieilles  familles.  M.  de  M.  D.  a  donné  en 
quelques  pages  substantielles,  avec  d'élégantes  illustrations,  un  «  très 
bref  résumé  »  de  ce  travail  impatiemment  attendu.  Les  lecteurs  de  la 
Reçue  de  Gascogne  ont  pu  voir,  par  deux  notes  publiées  l'année  dernière, 
h  quelle  haute  époqtie  remontent  les  pièces  sur  lesquelles  se  fondera 
c^îtte  histoire.  Ceux  qui  liront  le  présent  travail  auront  un  avant-goût 
fie  l'illustration  qui  l'ornera.  Historiens  et  amateurs  d'art,  tousseront 
heureux  de  cette  rare  aubaine. 

Quand  le  travail  paraîtra  il  en  sera  rendu  compte  ici  avec  l'étendue 
quG  mérite  une  telle  œuvre.  Je  me  borne  aujourd'hui  à  dire  qu'elle 
•"ommence  à  Tannée  1123,  que  ses  sources  sont  puisées,  outre  les 
archives  mentionnées  plus  haut,  dans  la  collection  des  documents 
iniklits,  VHistolrc  de  Languedoc,  les  Lettres  de  Catherine  de  Mèdicis, 
le  Cartulaire  général  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  Chérin, 
Gaignières,  Doat,  Clérembault,  P.  Anselme,  Laspalles,  Larcher  et 
Vergés,  Brantôme  et  Mon  lue. 

Les  illustrations  comprennent  les  armes  de  la  maison  de  Cardaillac  : 
d'azur  à  une  tige  de  chardon,  à  trois  tètes  pommées  d'or,  à  la  bordure 
(lu  même,  chargée  de  huit  socs  d'échiquier  de  sable,  trois  reproductions 
do  chartes,  le  château  de  Cardaillac  et  celui  de  Lomné;  les  portraits  de 
Corbeyran  de  Cardaillac,  seigneur  et  baron  de  Sarlabous,  chevalier  des 
Ordres  du  Roy,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre,  gouverneur  de 
Donbar  (Ecosse),  sous  Marie  Stuart.  puis  du  Havre  de  Grâce,  mort, 
en  1586,  au  siège  d'Oloron,  celui  de  son  frère,  Raymond  de  Cardaillac- 
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Sarlobous.  colonel  d'infanterie  française,  sénéchal  de  Bigorre  et  gou- 
verneur d'Aigues-Mortes,  mort  en  1592  ou  1593,  de  Catherine  de  Mun- 
Sarlabous,  de  Bernard  de  Cardaillac-Lomné,  gouverneur  du  château  de 
Lourdes  de  1717  à  1725.  du  comte  Bernard  do  Cardaillac  et  de  son  frère 
le  chevalier  Paul,  capitaine  de  vaisseau.  Ce  dernier,  un  des  grands 
marins  du  xviii*  siècle,  après  s'être  distingué  dans  les  guerres  de  sept 
ans  et  de  l'Indépendance,  fut  tué  sur  V Artésien  qu'il  commandait  dans 
l'escadre  du  bailli  de  Sufïren,  à  l'abordage  d'un  vaisseau  anglais,  en 
1781,  à  la  Prava  (1).  Enfin,  pour  clore  cette  belle  et  illustre  série  où  les 
trois  derniers  siècles  de  notre  histoire  sont  représentés,  nous  trouvons 
le  dernier  vicomte  de  Lomagne-Terride.  dernier  rejeton  mâle  de  cette 
illustre  maison,  dont  la  fille  épousa  le  baron  Maximilien  de  Cardaillac- 
Lomné.  Je  ne  puis,  en  terminant,  que  souhaiter  au  nom  de  tous  les  fils 
de  la  Gascogne  de  voir  paraître  bientôt  le  travail  que  tous  attendent  et 
qui  sera  un  régal  pour  les  historiens  et  les  bibliophiles. 

A.  V. 

Armanac  de  la  Gascougao,  costo  4  sos.  —  Auch, 
Léonce  Cocharaux,  imprimeur,  1906. 

Agréable  surprise  !  le  fidèle  gascon  a  pu  const9ter,  au  seul  aspect  de 

la  couverture  de  son  Armanac,  une  amélioration  matérielle  dont  le 

besoin  se  faisait  vivement  sentir.  La  couverture  est  illustrée;  le  titre  se 

détache  avec  netteté  au  centre  de  la  page.  Il  est  surmonté  de  la  date 

1906  nimbée  des  rayons  du  soleil  levant  qui  éclairent  un  a  pareih  » 

attelé  à   la  charrue  et  conduit  par   un   a  gouyat  »  coiffé  du  béret. 

Au-dessous  on  voit  au  premier  plan  une  rivière  qu*enjambe  un  pont,  le 

pont  de  la  Treille,  et,  sur  l'autre  rive,  une  colline  couverte  de  maisons 

que  dominent  le  vaisseau  et  les  deux  tours  de  la  catliédrale  d'Auch  et 

celle  de  la  maison  qu'avoisine  son  chevet  :  «  Lou  Gers,  la  Catedralo  ». 

On  devine  : 

Lous  bosquis,  lous  blats,  las  bits, 
Embats,  Barran,  berois  tepès. 

Le  tout  est  encadré  d'un  cep  de  vigne  et  d'une  branche  de  houx 
traités  à  la  manière  des  vieux  enlumineurs  et  est  signé  :  A.  Dumont. 
Merci,  Monsieur  Dumont,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître.  Grâce 
à  vous,  les  exilés  ne  diront  plus  : 

Auch  en  Gascougno,  oun  es,  oun  es, 
Praube  pais  de  la  garbure  ? 

Grâces  aussi  soient  rendues  au  Cascarot  et  au  maître  imprimeur 

(1)  M.  Léon  Le  Grand  vient  de  publier  dans  le  Mois  littéraire  et  pittoresque 
de  décembre  1906  un  article  très  documenté  et  admirablement  illustré  sur 
l'héroïque  marin  gascon. 
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Léonce  Cocharaux  qui  est  lui  aussi  bien  digne  d'imprimer  cet  Armanac, 
c^r  il  maintient  la  tradition  de  nos  vieux  «  improssaîros  »  qui  étaient 
les  précieux  collaborateurs  des  vieux  écrivains.  La  correclion  typogra- 
phique correspond  à  sa  netteté,  et  les  quelques  fautes  que  l'on  pourrait 
relever  paraissent  plutôt  des  fautes  de  langue  et  devoir  ôtre  imputées 
aux  auteurs. 

Après  l'avant-propos  habituel  du  «  Cascarot  »,  un  extrait  heureuse- 
ment choisi  de  Dastros  nous  fait  connaître  les  plaintes  de  «  Jouannot  et 
Peyrot  »»  deux  paysans  dont  les  soldats  de  la  Fronde  ont  tout  pris  : 

Pan,  bin,  car,  bol  e  lan,  gipous,  caussos  6  peillos, 

Pourets,  bOous,  guits,  conloums,  aucats,  moutous,  aoueillos, 

Poulois,  capous,  tessous,  tout  m'ac  an  escanat, 

Sans  compter  les  coups. 

De  grans  cops  de  bastous,  d'aquô  m'an  engraiehat. 

Peut  être  une  explication  n'eût  pas  été  inutile  ;  ceux  auxquels 
VArmanac  est  destiné  ont  oublié  les  détails  de  l'histoire  de  leur  pays. 

Puis  viennent  les  vieux  contes,  les  proverbes,  .les  devinettes,  les 
dictons;  une  mention  spéciale  est  duo  à  M.  J.-P.  Lafforgue  qui  nous 
donne  dans  son  «  hestin  acabat  »  et  sa  «  nauième  garbeto  d'arreprouès  » 
hs  seuls  échantillons  du  parler  de  la  Gascogne  toulousaine.  Le  reste, 
sauf  une  demi-page  (p.  58),  vient  de  la  rive  occidentale  du  Gers  (1). 

Certes,  c'est  là  du  pur  gascon  et  Ton  peut  appliquer  à  VArnmnac  ce 
que  Dastros  disait  de  son  œuvre  «  au  legidou  gascoun  : 

Que  parle  lou  gascoun  courau 
Le  gascoun  blous  é  naturau. 

Cependant,  les  pays  entre  Gers  et  Garonne  sont  gascons  aussi.  De 
plus,  la  diffusion  de  VArnmnac  y  gagnerait.  J'ai  pu  constater  qu'il  était 
a  peu  près  inconnu  dans  le  Comminges,  je  dis  à  peu  près  par  scrupule 
d'iiXQCtitude,  n'ayant  trouvé  personne  qui  le  connût. 

Pour  nie  rendre  compte  de  son  mérite,  je  l'ai  fait  lire  à  des  paysans 
et  j'ai  constaté  avec  joie  qu'ils  le  goûtaient  et  le  comprenaient  malgré 
les  difficultés  de  lecture  et  d'interprétation  dont  il  est  hérissé  pour  des 
gons  peu  instruits. 

Pour  me  conformer  à  la  mode  du  jour,  voici  les  résultats  de  mon 
enquête.  Aucune  susceptibilité  religieuse  ni  politique.  Les  proverbes, 
dictons  et  contes  ont  grand  succès,  surtout  ce  qui  se  rapporte  aux  choses 
de  la  terre  et  aux  animaux.  Il  convient  de  citer  :  Lou  counte  dou  hlat, 
Lou  Catorzè^    Qui  qui-ri-qul,  Eu  se  jumpleja,    Counsurtos,  L'arrat  e 

lii  Je  mets  û  part  «  Hôtel-Diu  »  dont  je  parlerai  plus  loin  et  qui  est  une 

lâche. 
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l'arrato,  Bicllhs  trabailhs,  Lo  scrmoun  don  curé  de  Hibaréia^  Reprouès, 
Lou  tounerro  rai  ! 

Ce  dernier  morceau  a  failli  avoir  les  honneurs  de  la  lecture  au  cours 
municipal  d'histoire  de  Toulouse.  J'y  avais  couru,  espérant  une  lecture 
accompagnée  de  gloses;  le  professeur  resta  complètement  muet  ! 

Je  n'ai  pas  mentionné  la  jolie  pièce  de  vers  «  A  la  Garburo»,  parmi 
celles  que  les  paysans  ont  appréciée.  Il  n'est  pas  on  effet  permis  à  tous 
d'en  goûter  la  saveur  littéraire  et  le  charme  exquis.  Les  quelques  vers 
que  j'en  ai  cités  au  début  de  ce  compte  rendu  montrent  lo  cas  que 
j'en  fais. 

Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  curé  de  la  Garbure  pousse  l'indulgence 
jusqu'à  donner  l'absolution  et  l'imprimatur  à  des  rapsodies  comme 
((  Hôtel  Diu»,  que  la  table  dit  être  du  parler  de  Paris.  Ce  n'est  même  pas 
le  mauvais  français  que  parlent  certains  gascons»  c'est  du  gascon  cor- 
rompu qui  traduit  hôtel  par  «  hautel  »  et  comportes  par  «  coumportos  ». 
On  peut  s'amuser  de  cela  à  la  Garbure  d'où  nous  sont  venus  quelques 
travaux  jugés  ailleurs  et  ici-mème  et  sur  lesquels  il  vaut  mieux  ne  pas 
insister,  mais  en  Gascogne  on  est  plus  difficile. 

Enfin,  certains  auteurs  pourraient  écouter  parler  les  gens  qui  s'expri- 
ment habituellement  dans  la  «  lengo  mairano  »  et  ils  sauraient  que 
brumos  (p.  13)  se  dit  «  broumos  »,  qu'on  ne  dit  pas  «  300  francs  »  mais 
treato  pistolos,  »,  etc. 

Si  ce  que  j'ai  dit  ne  donne  pas  envie  d'acheter  VArmanac  à  ceux  qui 

ne  l'ont  déjà  fait  c'est  que  je  n'aurai  pas  su  exprimer  le  plaisir  que  j'ai 

éprouvé  à  le  lire  et  à  le  faire  lire.  Merci,  Cascarot,  revenez-nous  bientôt 

de  Paris,  et  à  l'an  prochain,  s'en  en  bito, 

A.  VIGNAUX. 

P. "S.  —  J'oubliais  de  signaler  une  version  du  «  Pater  petit  ».  Mais 
comme  elle  vient  de  La  Sauvetat,  qui  était  dans  le  champ  d'opérations 
de  Bladé,  il  faut  la  comparer  avec  celle  qu'il  a  donnée  lui-même  et 
s'enquérir  de  son  origine  avant  d'en  faire  état. 


Les 

Nominatiops   épiscopales  ep  Gascogne 

Aux  Xnie  et  XÏV«  Siècles. 

(Siiiie  et  fin,) 


IL 

On  définit  la  réserve  :  «  Le  droit  par  lequel  le  pontife 
romain  entend  conférer  lui-nnême  un  bénéfice  qui  est 
ou  doit  être  vacant,  h  Texclusion  de  tous  les  coUateurs 
inférieurs  (1)  )).  La  légitimité  de  ce  droit  découle  du 
pouvoir  suprême  attaché  à  la  dignité  môme  du  chef  de 
l'Eglise.  Clément  VI,  dans  une  bulle  adressée  au  roi 
d'Angleterre  qui  refusait  de  donner  les  biens  d'église 
aux  prélats  étrangers  à  son  royaume,  rappelle  à  ce 
[)rince  en  termes  énergiques  Torigine  de  ce  droit  : 
«<  Considérez  aussi  que  cette  Eglise  romaine,  au  gou- 
vernement de  laquelle  malgré  Tinsuffisance  de  nos 
mérites  nous  présidons,  tient  sa  primauté  sur  toutes  les 
r'glises  du  monde  non  des  Apôtres,  mais  du  Sauveur 
lui-môme.  Seul,  en  vérité,  il  a  fondé  cette  Eglise  quand 
il  a  dit  il  Pierre  :  «  Tu  es  Pierre  et  sur  cette  pierre  je 
Imlirai  mon  Eglise  ».  Ce  n'est  donc  point  une  parole 
terrestre,  mais  ce  Verbe,  par  lequel  le  ciel  la  terre  et 
tous  les  éléments  ont  été  créés,  qui  a  fondé  cette  Eglise 
romaine.  Celle-ci  à  son  tour  a  institué  toutes  les 
oj<lises  patriarcales,  métropolitaines  et  cathédrales,  et 
les  dignités  de  tout  rang  et  de  tout  ordre.  C'est  donc 
au  pasteur    de   cette  Eglise,   c'est-à-dire  au   Pontife 

(1)  Cf.  Wernz  s.  J.,  Jus  Decrctalium,  ii,  n.  333,  iv  a,  et  Carolus  Lux, 
(JoMtitationurn  de  gène  rail  resercatione  ah  a.  1265^  ad  a.  1378  emissarum 
roUectio  et  interpretatio,  Wratislaviae,  Mûller,  1904. 

rras  VI.  -  Avwiu  woc.  i 
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Prêcheurs,  pénitencier   de  Clément  V,   devint,    sans 
conteste,  évoque  de  Couserans  (1). 

Mais  les  chapitres  ne  laissèrent  pas  de  s'opposer  à 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  Parfois,  quand  réellement 
ils  ignoraient  la  réserve  qui  atteignait  leur  église,  ils 
faisaient  l'élection  comme  par  le  passé.  Si  J'enquête 
de  la  curie  établissait  leur  ignorance,  le  pape  cassait 
sans  doute  Télection,  mais  de  sa  propre  autorité  insti- 
tuait leur  élu.  Quand,  .au  contraire,  leur  ignorance 
était  feinte  et  que  Télection  n'avait  d'autre  but  que 
d'exercer  une  pression  sur  le  siège  apostolique  en  lui 
d&ignant  un  candidat,  tantôt  le  pape  confirmait  leur 
élu,  tantôt,  s'il  avait  un  candidat  in  petto,  il  le  nom- 
mait sans  égard  aux  désirs  des  chapitres.  Tant  que  la 
papauté  d'Avignon  se  sentit  forte,  elle  fît  prévaloir  son 
droit  dans  toute  sa  rigueur;  mais,  après  1350,  l'élu  du 
chapitre  devenait  souvent,  par  la  volonté  du  pape,  le 
véritable  évoque,  et  pour  maintenir  au  moins  dans  les 
actes  officiels  l'intégrité  du  droit  pontifical,  les  rédac- 
teurs de  la  bulle  de  provision  usaient  d'un  euphémisme 
alors  très  en  vogue  :  forsan  ignari  reservationis 
^pecialis,  on  présumait  l'ignorance  de  la  réserve.  Il 
arrivait  aussi  que  l'opposition  faite  au  candidat  du 
pape  rendait  impossible  son  maintien  en  face  de  son 
concurrent.  Dans  ce  cas,  le  pape  le  pourvoyait  d'une 
autre  église,  faisait  procéder  pour  la  forme  à  une 
nouvelle  élection  et  confirmait  l'élu  (2).  Mais  ce  dernier 
cas  ne  se  présenta  pas  en  Gascogne. 

L'église  de  Tarbes,  vacante  par  la  mort  de  Raymond- 
/Vrnaud  de  Coaraze,  avait  été  réservée.  Sans  tenir 
compte   de    l'acte    pontifical,   le  chapitre   de  Tarbes 

i\)Regestum  démentis  V,  n.  4293. 

iî\  Cf.  EuBEL,  Zum  paepstUchen  Rescrcations-und  Prooisionstcesen  dans  la 
Uœmische  Quartalschrift,  1894,  p.  180. 
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proc/'Afi  h  rélecfion  s^;lon  k-s  formes  acconliimées  et 
nornrn»  FVirn/inl.nbh^'  fie  Harnn.  qu'Arn/tnitra  iJArma- 
gnac  confirma.  Clémonl  V  annula  IVlecliont-l  plaça  sur 
le  siè^o  rlc  TarF>^,'>  Géraud  rie  Dourel.  pn'chanlre  et 
chanoine  rie  Leclr)ure,  20  f<'vrier  13<j8  i  Ir. 

Ce  choix  rliin  de  ses  membres  n'eut-il  aucune 
iîifîuence  sur  le  chapitre  de  Lectoure  lors  de  la  vacance 
de  ce  Hwfic  en  cette  mr''me  année  ?  On  ne  saurait 
Taflirnuir  a  laide  de  documents.  Mais  la  conduite  de 
ce  chapitre  en  une  telle  occurrence  est  si  extraordi- 
naire, fju'elle  autorise  cette  supposition.  A  la  mort  de 
IVîv^rjue  Raymond,  le  cha[>itre  décida,  d'un  commun 
accord,  de  s'en  remettre  au  souverain  pontife  du 
choix  du  nouvel  évoque.  C'était,  en  effet,  un  des 
moyens  autorisés  par  le  concile  de  Latran,  et  déjà, 
près  d'un  siècle  auparavant,  le  chapitre  de  Bayonne 
l'avait  mis  en  pratique;  mais  au  lieu  de  choisir  parmi 
les  évi'jques  ou  les  abbés  de  la  province,  le  chapitre  do 
Lectoure  s'adressa  a  Clément  V,  alors  dans  le  Borde- 
lais, et  Bernard  de  Mauléon,  archidiacre  de  Lectoure, 
et  Géraud  d'Eauze,  archidiacre  de  Fimarcon,  lui  pré- 
sentèrent l'humble  supplique  du  chapitre.  Le  choix  de 
Clément  V  tomba  sur  Géraud  de  Sainte-Eulalie,  prieur 
de  Saintc-Radegonde  de  Poitiers  (2),  et  la  bulle  men- 
tionne qu'il  a  été  promu  vi  compromissi  et  atirioritafo 
apostolica.  Celte  nomination  eut  lieu  le  19  septembre 
1308. 

Pondant  ce  temps,  l'église  d'Oloron  était  troublée, 
vl  les  événements  dont  elle  était  le  théâtre  n'étaient 
point  do  nature  à  faire  cesser  le  système  des  réserves 
/V//7»  affoctioriis.  C'est  de  Garsie-Arnaud,  seigneur  de 
Navailhcs,  que  le  pape  tient  les  détails  qu'il  consigne 

(1)  R^gestum  Clementia  V,  n.  ?629.  —  (2)  Regestum  ClementU  V,  n.  2979. 
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dans  sa  bulle.  Grâce  à  la  pension,  h  l'appui  de  la  puis- 
sance séculière  et  à  la  simonie,  Guillaume-Arnaud,  dit 
Dodans,  a  réussi  h  se  faire  élire.  De  graves  accusa- 
tions pèsent  sur  lui  :  homicide,  parjure,  excommuni- 
cation majeure,    usure,   concubinage   même.    Aussi, 
quand  il  demanda  à  son  métropolitain  confirmation  de 
leleclion   qui   l'élevait  au    siège  d'Oloron,    Amanieu 
d'Armagnac  fixa  un  délai  pour  recevoir  les  plaintes 
portées  contre  lui.     Un    clerc   du   diocèse   d'Oloron, 
Arnaud-Guillaume  de  Mirateng,  résolut  de  se  rendre 
h  Auch  pour  faire  opposition.  Mais  Dedans  le  fit  saisir 
par  ses  familiers  et  détenir  quelque  temps  en  prison. 
Rendu  à  la  liberté,   Arnaud-Guillaume   se    rendit  à 
Auch.   Ne   pouvant   réussir   à   voir    Tarchevêque,   il 
dénonça  au  clergé  et  au  peuple  de  cette  ville  les  crimes 
de  l'élu  d'Oloron.  La  haine  de  Dedans  le  poursuivit 
encore  et  quelques  clercs  et  chanoines,  ses  complices, 
lui  enlevèrent  le  dossier  accusateur  et  tentèrent  même 
de  le  tuer.  La  conduite  d' Amanieu  en  cette  circonstance 
est  très  étrange.  Devant  une  telle  opposition,  il  n'ose 
confirmer  Télu,  mais  il  nomme  secrètement  des  délé- 
gués auxquels  il  confie  cette  afTaire  et  se  retire  dans  un 
village  h  deux  lieues  d'Auch  (1).  Arnaud  ne  se  décou- 
rage pas,  il  parvient  enfin  auprès  de  l'archevêque,  et, 
après  lui  avoir  dénoncé  les  crimes  de  Dedans,  en  appelle 
au  Saint-Siège.  L'archevêque  ne  tint  nul  compte  de  cet 
appel  et  laisse  ses  commissaires  confirmer  l'élection. 
Mais  Clément  V  fut  mis  au  courant  de  ces  faits.  Le 
10  août  1308,  il  chargea  1  evrque  de  Tarbes  de  faire 
une  enquête  (2).  Celui-ci   laiss(a   traîner  l'affaire  en 
longueur,  et,  le  30  juin  1309,  le  pape  lui  rappelle  de 

11!  Probablement  Mazères,  propriété  archiépiscopale. 
(2i  Rei/esta  ClementU  V,  n.  3334. 


Im. 


^'•è  ^ 


i^^aS 


If!- 


È^^^ 


JlfSriliîffilîW^  los    inconvénients 

ÎSÎlliE4ÉlJ«i)^*B^ul^i^Gnt  Téglise  d'Oloron, 
1  H^W^B  Bl9^  ^^^^  ^^t^  pauvre,  mais  tout 

^^S^S  W^Svft^B^S^  révoque  de  Lescar  est 
:^^i\g^W^w4M^  doit  seul  administrer  les 

^'^^^Wmm^T^         ^^  d'Ordre  dans  tout  ce 

iiSi^â'JlljèifâdMiBlo  procéder  sans  retard,  et 
i<Éi  i^,iiaf01[|t^i§Bntre  Dedans  sont  dépour- 
P'âw^Ë^^iw4^^^^^  P^^  d'autre  empeche- 

ll^lît^i:  ï^ir  au  plus  tôt  (1). 
Tif^l|ÉSÉ|W<«^  Oger,  Télection  de 

^^Irlllwill^fllfr  le  refus  de  quatre  cha- 


icG^î^:^^t§!  des 

.■!■ 0^ 00     •^•.  "tem"  "laBi* 


neuf  autres.  La  cause 


k  a  aAb  ^9^  ^M^  .5%.  a.iis.i 


ij^.,^.r-^. 


.-St 


^  3^iîi^>3l5Ép#°^  ^'^  réservée.  Mais  igno- 

*»S-  fîw-^.^T»       «S»'  .  nm      AA    •«a«*    A.A   _^1Hr    aa  î._ s_        i l       .1  _      T^* 


ë?m'' 


vyiQo 


!^I^Iiû3itfi?:i52i:ciEet,  de  sa  propre  autorité, 
x^îp-^â^i!^^«ndgc  avait  choisi  (3). 

,4;?»ancien   et  le  nouvel  ordre 


les  chapi- 
nomina- 
les cas 
^?|-:4:      ^^^«lî^iî^fië^i^  et  les  élections 

*    ^^Itel^îSBfpp^lli^  son  pontificat,  Jean  XXII, 

^^^S:2lcà«tS£^  renouvela    en    les 


aem.  V,  n.  6793. 
14. 


rM^ 


—  151  — 
étendant  les  réserves  générales  portées  par  ses  prédé- 
cesseurs. Ainsi,  outre  la  mort  h  la  curie,  il  regarde  la 
déposition,  la  privation  des  bénéfices,  l'annulation  des 
élections,  le  rejet  des  postulations,  la  résignation  aux 
mains  du  souverain  pontife,  la  vacance  par  provision 
ou  translation,  la  consécration  conférée  aux  candidats 
promus  par  Clément  V  ou  par  lui-même  comme  autant 
de  causes  de  réserves  pour  tous  les  bénéfices  dont  il 
n'a  pas  été  disposé  depuis  la  mort  de  son  prédécesseur. 
Sont  désormais  vacants  apurl  srdem  ApostoUcam 
toutes  les  églises  et  bénéfices  des  cardinaux,  qu'ils  meu- 
rent à  la  curie  ou  au  dehors,  ceux  de  tous  les  officiers 
de  la  curie,  du  vice- chancelier  au  dernier  des  commen- 
saux et  familiers,  des  légats  et  nonces  durant  tout  le 
temps  de  leur  mission  (1).  Mais  ces  réserves  générales 
importent  peu  à  notre  sujet.  Comme  sous  Clément  V, 
les  églises  de  Gascogne  furent  réservées  à  chaque 
vacance.  Avec  Jean  XXII,  le  système  de  la  réserve 
spéciale  atteint  son  apogée. 

Aussi,  le  moment  est  venu  de  se  demander  quelle 
fut  la  raison  de  ces  réserves  et  pourquoi  les  papes, 
au  lieu  de  rappeler  les  chapitres  à  Tobservation  des 
règles  consacrées  par  le  droit  canon  ou  la  coutume 
dans  les  élections,  se  sont  attribué  la  provision  des 
églises. 

Le  premier  motif  invoqué  dans  toute  bulle  de  provi- 
sion ou  de  réserve,  c'est  la  crainte  de  voir  les  églises 
exposées  à  une  trop  longue  vacance  si  funeste  souvent 
à  leurs  intérêts  matériels  et  spirituels;  le  second,  c'est 
de  faire  rendre  h  la  primauté  de  l'Eglise  romaine 
l'honneur  qui  lui  est  dû.  Ce  sont  là  les  raisons 
avouées,  celles  qui  sont  consacrées  par  le  style  même 

{[]  Carolus  Lux,  op.  cit.,  p.  25-26. 
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de  la  chancellerie.  Mais  les  réserves  spéciales  furent 
motivées  par  d'autres  causes  qui  découlent  de  la  situa- 
tion particulière  faite  à  l'Eglise  par  le  transfert  de  1m 
papauté  h  Avignon  :  «  Les  embarras  financiers  conire 
lesquels  les  papes  avaient  déjà  eu  h  se  débattre 
pendant  le  xm"^  siècle  n'avaient  fait  que  s'accroître 
dans  des  proportions  effrayantes  h  partir  du  moment 
où  ils  fixèrent  leur  résidence  sur  le  sol  français.  Kii 
efïet,  d'une  part,  les  revenus  qu'ils  tiraient  de  ritalie 
ne  leur  arrivaient  plus  et,  d'autre  part,  les  puissances 
tributaires  apportaient  encore  plus  d'irrégularité  qu'au- 
paravant dans  l'exécution  de  hurs  engagements,  pnr 
crainte  que  la  plus  grande  partie  des  sommes  versées 
par  elles  ne  passât  h  la  France.  Pour  combler  le  déficit, 
les  administrateurs  des  finances  pontificales  eurent 
recours  a  des  expédients  extrêmement  dangereux.  Ils 
créèrent  le  déplorable  système  des  annales,  des  réser- 
vations, des  exspectances  qui  atteignit  son  apogée  à 
partir  de  Jean  XXII  (1)  ».  Les  recettes  ordinaires 
diminuaient  et  les  dépenses  augmentaient.  La  guerre 
de  Lombardie  coûta  à  Jean  XXII,  pendant  dix  ans 
environ,  2,390,435  florins,  près  de  150,0(30,000  de 
notre  monnaie  (2).  Ce  même  pontife  ne  cessa  Je 
préparer  la  croisade  et  d'envoyer  d'abondants  secours 
aux  cbrétiens  d'Orient.  En  outre,  l'installation  des 
papes  h  Avignon  et  la  construction  de  leur  palais 
dans  cette  nouvelle  résidence,  sous  Benoît  XII  et 
Clément  VI,  exigèrent  des  sommes  assez  élevées. 
((  Depuis  Innocent  VI,  le  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  des  papes  dans  les  Etats  pontificaux  d'Italie, 

(i)  L.  Pastor,  Histoire  des  papes  depuis  la  fin  du  Moyen  Age^  Paris,  1SS8, 
t.  1,  p.  86. 

(8)  G.  MoLLAT,  Jean  XXII  fut-il  un  acaro  f  dans  Reouc  d'histoire  ecdc- 
siastique,  aanée  1904,  p.  532. 
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occasionna  des  dépenses   très  sérieuses.  Les  guerres 
entreprises  par  les  légats  pontificaux  contre  les  villes 
rebelles  et  les  seigneurs  puissants  devaient  être  soute- 
nues a  Taide  de  troupes   mercenaires  (1)  )).    Si   l'on 
remarque  encore  que  les  papes  d'Avignon  furent  les 
grands  bailleurs  de  fonds  des  rois  de  France  pendant 
la  guerre  de  Cent  Ans,  soit  en  leur  abandonnant  des 
décimes  sur  les  biens  du  clergé,  soit  en  puisant  dans 
leur  propre  trésor  et  en  leur  consentant  des  prêts  (2), 
on  se  fera  une  idée  générale  des  nécessités  financières 
auxquelles  ils  durent  faire  face.  Or,  la  collation  des. 
bénéfices  en  général,  et  surtout  des  évechés  et  des 
abbayes,   était  pour   le  trésor   pontifical  une  grande 
source  de  revenus.  Le  candidat  nommé  par  le  pape 
S'engageait,   avant  sa    consécration,    h    verser  à   la 
chambre  apostolique  une  somme  h  peu  près  égale  au 
tiers  des  revenus  annuels   de  la  mense  épiscopale  ou 
abbatiale.  C'était  le  commune  servicium  auquel  s'ajou- 
taient cinq  minuta  servicla,  somme  moindre  destinée 
aux  clercs   inférieurs   de   la   curie.    On   a   noté  que 
pendant  la  cinquième  année  du  pontificat  de  Jean  XXII 
les  services  communs  s'étaient  élevés  à  la  somme  de 


(Il  KinsGH,  Administration  des  finances  pontificales  dans  Reçue  d'histoire 
^^'^lêèiantique,  année  1900,  f.  2S7. 

(21  Au  sujet  des  prêts  faits  au  roi  de  France  par  Clément  VI,  M.  Faucon 
^crit:  a  Du  26  novembre  1345  à  la  tin  de  février  1850,  Clément  VI  et  son 
*''^J'e  ne  prêtèrent  pas  au  roi  Philippe  moins  de  592,000  florins  d'or  et 
5,000  ôcus;  et  Jean  II,  tant  pour  la  poursuite  de  la  guerre  que  pour  sa 
fsnçon,  reçut,  par  les  mains  du  comte  de  Beaufort,  8,000  florins  et  56,000  écus 
d'or.  Enfin,  ajoutant  ô  ces  prêts  les  2,800.000  florins  avancés  au  roi  pour  le 
passage  d'outre-mer  qui  ne  se  réalisa  point  la  somme  totale  prêtée  au  roi 
monte  au  chiffre  énorme  de  3,517,000  florins. 

n  serait  intéressant  de  faire  remarquer  que  les  secours  ainsi  accordés  au 
roi  par  le  pape  coïncident  presque  toujours  avec  un  nouvel  élan  donné  aux 
opérations  militaires,  avec  une  fermeté  plus  grande  dans  les  négociations, 
on  arec  une  acquisition  fructueuse  pour  la  monarchie.  Cf.  Faucon,  Prêts 
faiU  au  roi  de  France  par  Clément  VI  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes,  t.  xl,  p.  574. 
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26,617  florins  d'or,  c'est-à-dire  à  près  de  deux  millions 
de  notre  monnaie  (1). 

La  réserve  avait  encore  un  autre  effet  financier. 
Dans  les  pays  où  la  régale  n'existait  pas,  et  c'était  le 
cas  pour  la  Gascogne,  le  pape  percevait  les  revenus 
de  l'Eglise  pendant  sa  vacance.  L'église  d'Auch,  déjà 
réservée,  avait  été  vacante  le  11  septembre  1318  par  la 
mort  d'Amanieu  d'Armagnac  survenue  à  Meymes. 
Pendant  cinq  ans  Jean  XXII  perçut  tous  les  revenus 
de  la  mense  archiépiscopale.  Il  avait  l'intention  de  les 
appliquer  à  la  croisade  de  Terre-Sainte.  Le  5  septem- 
bre 1327,  il  ordonne  aux  collecteurs,  Arnaud  de 
Verdalle,  chanoine  de  Mirepoix,  et  Raymond  de 
Piquepout,  curé  de  Saint-Michel  du  Château  au  diocèse 
de  Toulouse,  d'assigner  2,500  florins  h  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Clermont,  qui  doit  préparer  l'expé- 
dition (2).  Six  ans  plus  tard,  le  25  octobre  1333,  il 
augmente  cette  somme  de  6,000  florins  (3).  Déjà,  il 
avait  accordé  h  Guillaume  de  Flavacour,  nouvellement 
promu  au  siège  d'Auch,  une  somme  de  10,000  florins 
pour  lui  permettre  de  supporter  plus  facilement  les 
charges  qui  lui  incombaient  (4).  Il  n'entre  point  dans 
mon  sujet  de  parler  des  sommes  versées  par  les  collec- 
teurs à  la  Chambre  apostolique.  Les  faits  allégués 
prouvent  suffisamment  quelles  grandes  sources  de 
revenus  le  pape  trouvait  dans  l'application  de  la 
réserve. 

De  plus,  le  pape  avait  dans  cette  collation  libre  des 
églises  réservées  un  moyen  de  donner  des  revenus 
convenables  aux  cardinaux,  aux  légats,  aux  autres 
membres  de  la  curie,  à  tous  ceux,  en  un  mot,  qui 

(1)  KmsGH,  op.  cùL,  p.  283.—  (2)  Reg.  Vat.  114,  ep.  1734 
(3)  Reg.  Vat.  117,  ep.  844.  —  (4)  Reg.  Vat.  112,  ep.715,-  Z 


112,  ep.  715,-  27  février  1324. 
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étaient  ses  auxiliaires  nécessaires  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise.  Il  pouvait  récompenser  ainsi  les 
services  rendus  h  TEglise  et  aussi  h  l'Etat,  car  parfois 
c'était  la  recommandation  du  prince  qui  décidait  du 
choix  des  candidats.  La  nomination  de  Guillaume  de 
Flavaconr  est  h  ce  point  de  vue  très  suggestive. 

Quand  rarchevêché  de  Rouen  devint  vacant,  deux 
candidats  se  trouvèrent  en  présence  :  «  Guillaume  de 
Durfort,  soutenu   par  Philippe-le-Long  et  Guillaume 
deFlavacour,  chancelier  de  Charles  de  la  Marche  alors 
en  querelle  avec  le  roi  son  frère.  Jean  XXII  nomma 
Guillaume  de  Durfort,  et  écrivit  à  Charles  de  la  Marche 
qu'il  aurait  plus  tard  égard  h  sa  demande.  Dans  les 
premiers   mois    de  Tannée    suivante,    Charles   de  la 
Marche  était  rentré  en  grûce  et  son    chancelier   fut 
promu   à   Téveché    de  Viviers    d'abord,   à   celui    de 
Carcassonne  ensuite.   C'est   de  ce   dernier  siège  que 
Jean  XXII  le  transféra  à  Auch,  eu  égard,  sans  nul 
doute,  à  ses  mérites,  mais  aussi  à  la  recommandation 
spéciale  de  Charles  IV.  La  postulation  du  chapitre  en 
faveur  de  Roger  d'Armagnac    avait    été    sans   effet. 
Cet  événement  fut  un  grand  succès  pour  le  gouverne- 
ment royal  qui,  pour  la  première  fois,  réussit,  grâce  à 
la  condescendance   du   pape,   h    placer   sur   le  siège 
d'Auch  un  prélat  tout  dévoué  aux  intérêts  de  la  cou- 
ronne (1)  )>.  Le  loyalisme  de  Guillaume  de  Flavacour 
ne  devait  pas  se  démentir  aux  débuts  de  la  guerre  de 
cent  ans,  Philippe  VI  l'avait  nommé  son  lieutenant  en 
Gascogne  (2).  - 

Si  Ton  ne  peut  nier  cette  influence  des  grands,  ce 
serait  cependant  trahir  la  vérité  de  dire  que  les  papes 

(i)  L.  Gu^RARD,  Documents  pontificaux  sur  la  Gascogne  y  1. 1,  n.  258,  note  3. 
(2)  Cf.  Clément  VI  et  la  guerre  de  cent  ans  en  Gascogne,  Reo.  de  Gasc.  1904, 
p.  242-243. 
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d'Avignon  se  soient  faits  les  humbles  serviteurs  et  les 
instruments  aveugles  du  roi  de  Franco.  Il  est  certain 
qu'il  y  eut  entente  cordiale  entre  les  deux  pouvoirs, 
car  pas  plus  h  cette  époque  que  dans  la  série  de  notre 
histoire  TEglisc  et  l'Etat  ne  se  sont  ignorés.  Aussi, 
quand  Jean  XXII  décida  la  création  d'un  archevêché 
et  de  seize  évechés,  dont  deux  en  Gascogne,  Condom 
et  Lonibez,  a  ce  que  Ton  sait  des  rapports  fréquents 
entre  Philippe-le-Long  et  Jean  XXII  autorise  à  penser 
que  les  deux  pouvoirs  étaient  d'accord  pour  créer  ces 
nouveaux  sièges  destinés,  dans  leur  pensée,  à  aug- 
menter la  force  de  TEglise  et  de  la  royauté  dans  le 
midi  de  la  France  en  face  de  Thérésie  naissante,  parti- 
culièrement celle  des  Fratricelles  et  des  Spirituels, 
sorte  d'idéalisme  transcendant,  religion  de  poètes  qui 
s'insurge  contre  la  discipline  romaine.  Les  nouveaux 
évechés  offraient  en  outre  l'avantage  immédiat  de  créer 
des  places  nouvelles  qui  furent  distribuées  h  des 
hommes  sûrs  (1)  ». 

Les  nécessités  impérieuses  de  l'Eglise  réclamaient 
donc  la  réserve,  les  intrigues  qui  viciaient  les  élections 
épiscopales  la  justifiaient.  Aussi,  à  partir  de  Jean  XXII. 
elle  devint  d'un  usage  courant  et  les  chapitres  n'eurent 
plus  à  user  de  leur  droit  d'élection.  Seuls,  cependant, 
le  chapitre  de  Lescar  en  1320,  celui  de  Couserans  en 
1329,  ignorant  la  réserve  spéciale  qui  frappait  leurs 
églises,  procédèrent  à  l'élection.  Le  pape  confirme 
leurs  élus,  Raymond  d'Andoins  pour  le  siège  de 
Lescar  (2),  Raymond  de  Montaigut  pour  celui  de 
Couserans  (3). 

Moins  diplomate  que  Jean  XXII,  Benoît  XII  montre 

(1)  Lehugueur,  Jean  XXII  et  Philippe-le-Long,  p.  204. 

(2)  Reg.  Vat.  70,  ep.  884.  —  (3)  Reg.  Vat,  91,  ep.  2658. 
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pendant  toute  la  durée  de  son  pontificat  une  volonté 
bien  arrêtre  de  réformer  les  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  l'Eglise.  Or,  la  réserve  lui  permettait  de 
placer  sur  les  sièges  vacants  des  hommes  d'une  vertu 
éprouvée  et  par  là  d'atteindre  son  but.  Aussi  promul- 
gua-t-il  de  nouveau  les  réserves  générales  déjà  en 
vigueur  sous  ses  prédécesseurs  en  y  ajoutant  cette 
clause  :  a  Sont  réservés  tous  les  monastères,  prieurés, 
bénéfices  séculiers  ou  réguliers  même  électifs  qui, 
par  la  promotion  de  leur  titulaire  à  une  église  patriar- 
cale, archiépiscopale,  épiscopale  ou  à  une  abbaye  sont 
en  ce  moment  vacants  ou  vaqueront  à  l'avenir  (1)  ». 
Sous  son  pontificat,  on  peut  signaler  deux  nominations 
épiscopales  qui  présentent  quelque  intérêt,  celle  de 
Pierre  de  Galard,  évéque  de  Condom,  et  celle  de 
Bernard,  évéque  d'Oloron. 

Le  dernier  évoque  de  Condom,  Raymond  de  Galard, 
était  mort  à  Paris.  Aussitôt  informé,  Benoît  XII 
prononça  la  réserve.  Mais  le  chapitre  ne  la  connut  pas 
ot  nomma  Pierre  de  Galard,  prieur  de  Nérac.  Celui-ci 
consentit  à  son  élection,  se  fit  confirmer  et  sacrer  par 
son  métropolitain  rarcheveque  de  Bordeaux,  et  admi- 
nistra au  temporel  et  au  spirituel  Téglise  de  Condom. 
Mais  dès  qu'il  apprit  la  réserve,  il  se  rendit  à  Avignon. 
Le  pape  chargea  trois  cardinaux,  Pierre  Despès, 
évéque  de  Pales trina,  Pierre  Gomet  du  titre  de  Sainte- 
Praxède,  et  Napoléon  des  Ursins,  cardinal  diacre  du 
litre  de  Saint-Adrien,  d'examiner  cette  affaire^  et  sur 
leur  rapport  favorable,  Pierre  de  Galard  fut  canonique- 
nienl  pourvu  du  siège  de  Condom,  25  octobre  1340  (2). 
Mais  à  Oloron  Télu  du  chapitre  fut  écarté.  Quelques 
jours  après  la  mort  d'Arnaud,  le  chapitre  d'Oloron  se 

;il  Garolus  Lux,  op.  cit.,  p.  32.  —  (2)  Reg.  Vat.  128,  ep.  349. 
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réunit  et,  par  un  compromis,  choisit  un  de  ses  mem- 
bres, Pierre  de  Capdepont,  qui  ne  voulut  point  accepter 
la  charge  épiscopale.  Pendant  ce  temps,  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Tcveque  était  parvenue  à  Avignon  et  le 
pape  réserva  cette  église.  Les  chanoines,  ignorant  peul- 
êtrela  réserve,  élurent  Arnaud  de  Cadailhon  qui  accepta. 
Mais  avant  sa  consécration,  il  fut  avisé  de  Tacte  ponti- 
fical et  se  rendit  h  Avignon.  Benoît  XII  casssa  cette 
élection  et  nomma  Bernard,  prieur  de  Sainte-Christie, 
au  diocèse  d'Huesca,  4  mars  1342  (1). 

Sous  Clément  VI,  l'église  de  Bazas  tomba  sous  le 
coup  d'une  réserve  générale  par  le  décos  de  Téveque 
Gaillard  de  Farges  a  la  curie.  La  mort  le  frappa  à 
Caromb,  diocèse  de  Carpentras,  où  il  était  en  villégia- 
ture; or,  Caromb  se  trouvait  h  moins  de  deux  journées 
de  marche  de  la  chancellerie  apostolique,  Téglise  de 
Bazas  était  de  ce  fait  réservée.  Aussitôt  Clément  VI 
nomme  Bernard  de  Lamothe  chanoine  de  Bazas,  et, 
dans  la  bulle  de  provision,  19  mars  1348,  il  rappelle 
qu'il  a  renouvelé  les  réserves  promulguées  par  ses 
prédécesseurs  concernant  les  bénéfices  vacants  apad 
sedem  apostolicam  (2). 

Rien  de  saillant  dans  les  nominations  épiscopales 
jusqu'au  grand  schisme,  sinon  la  tendance  des  chapi- 
tres à  faire  revivre  leur  droit  d'élection  :  la  papauté 
se  sentait  moins  forte,  les  chapitres  devenaient  plus 
hardis.  A  Bayonne  (3),  à  Lescar  (4),  sous  Innocent  VI, 


(1)  Reg.  Vat.  129,  fol.  379«.  —  (2)  Reg.  Vat.  181,  fol.  61b. 

(3)  Rer,  Ao.  138,  f.  221,  8  février  1257. 

(4)  Reg,  Ac.  118,  f.  7,  16  mars  1362.  Dans  sa  Hierarrhia  ratholica  medii 
aeof\  page  307,  le  P.  Eubel  donne  comme  date  de  cotte  provision  rannée 
1362  sans  mois  ni  jour,  et  comme  référence  :  Innocent  VI,  an.  10,  Av.  t.  29, 
f.  2.  Or,  au  fol.  2  il  y  a  seulement  la  rubrique.  La  bulle  se  trouve  dans  le 
registre  63  de  Clément  VI,  série  d'Avignon,  n.  118  de  la  numérota iion  nouvelle 
et  est  datée  du  16  mars  1362.   Quand  on  a  relié  ces  volumes,  on  a  iwsM 
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àOloPon  (1),  sous  Grégoire  XI,  les  chapitres  procédè- 
rent aux  élections  lors  de  la  vacance  de  ces  si(\u:es.  Les 
élus  firent  acte  de  déférence  en  soumettant  leur  nomi- 
nation^a  la  cour  d'Avignon.  Aussi  furent-ils  confirmés. 
Urbain  VI  alla  encore  plus  loin  que  ses  prédécesseurs 
rLans  rétablissement  des  réserves.  Non  content  d'user 
de  la  réserve  spéciale,  il  promulgua  une  règle  de  chan- 
cellerie par  laquelle  il  réservait,  sa  vie  durant,  toutes 
les  églises  patriarcales,  archiépiscopales,  épiscopales, 
tous  les  monastères  tant  d'hommes  que  de  femmes 
toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  d'user  de  la  réserve, 
soit  en    nommant   lui-même,    soit    en   déléguant   ce 
pouvoir.  Comprises  désormais  parmi  les  règles  de  la 
chancellerie  apostolique,  les  réserves  devaient  y  pren- 
dre une    telle    extension    que    sous  Benoît  XIII   et 
Martin  V  les   «  Regulae  cancellariae  »  prendront  le 
titre  de  «  Reservationes  et  regulae  (2)  ».  On  sait  que 
l'observation  de  ces  règles  était  d'une  extrême  impor- 
tance. Le  moindre  défaut  dans  leur  application,  la  plus 
petite  omission  rendait  une  bulle  subreptice,  causait 
de  nombreux  procès  fort  coûteux,  et  si  le  bénéficier 
n'obtenait  confirmation  de  la  bulle  de  collation  par  une 
nouvelle  bulle  qui  mentionnait  les  défauts  de  la  pre- 


dans  l'année  10  de  Clément  VI  le  premier  cahier  de  Tannée  10  d'Innocent  VI. 
Ayant  trouvé  cette  bnUe  dans  le  t.  63  de  Clément  VI,  je  l'avais  d'abord 
attribuée  â  ce  pape.  Mais  la  lecture  des  Oblifjatlones  et  solutiones  d'Inno- 
cent VI  m'a  prouvé  que  la  bulle  était  de  lui.  En  effet,  au  t.  35,  f.  22,  Oblig. 
et  soîtit.^  on  lit  :  «  Die  31  :  Martii  1362,  Raymundus^  ep.  us  Luscurren,  pro 
suo  communl  sercicio  promisit  per  dominum  Bertrandum  de  Andoinis  infir^ 
marium  [hutus]  eccleaiae  et  dominum  Petrum  de.  Lauro,  Jlor.  300  n.  Les 
«'Téques  nommés  s'engageaient,  avant  leur  consécration,  6  payer  les  services 
roinmuns.  Les  dates  concordent  parfaitement.  Il  est  donc  acquis  que 
Rarmond  fut  pourvu  le  16  mars  1362.  Mais  il  mourut  sans  recevoir  la  consé- 
rralion  épiscopale.  La  bulle  de  son  successeur  porte  la  mention  :  ecclesiae 
Lificurren^  cacanti  per  obitum  Raymundl,  clecti  Lascurren.  Ac.  155,  f.  17*. 

(1)  Rey.  Ae.  175,  f.  26»,  10  février  1371. 

(2)  Ottenthal,    Die  Paepstllchen  Kanzleireyeln   con    Johannes  XXII  bis 
Sicolaus  V,  Innsbruck,  1888,  Enleitung,  p.  xvii. 
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mière,  il  perdait  son  bénéfice  cl  était  obligé  de  resti- 
tuer les  fruits  indûment  perçus.   C'était  la  main-mise 
du  pape  sur  tous  les  bénéfices  majeurs  de  Tunivers 
catholique. 

Pendant  le  grand  schisme,  la  réserve  cause  à 
TEglise  un  surcroît  de  malheurs.  Chaque  pape  nomme 
son  candidat  et  un  grand  nombre  de  sièges  ont  deux 
titulaires,  Tun  de  Tobédience  d'Avignon,  Tautre  de 
l'obédience  de  Rome.  Moyen  facile  et  puissant  de 
gouvernement,  elle  survit  au  grand  schisme,  et  en 
France  la  réserve  sera,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
appliquée  jusqu'au  jour  où  le  Concordat  de  François  I" 
et  de  Léon  X  donnera  au  roi  la  nomination  des 
évoques,  laissant  seulement  au  pape  l'institution  cano- 
nique. 

À.  CLERGEAC. 

Chapelain  du  Saint-Louis  ries  Français. 


QUESTION 


LES   ARCHIVES    DE   SAINT  SEVEU   DE    IlUSTAN 

L'auteur  de  la  notice  très  curieuse  et  très  détaillée  sur  Saint-Sever 
de  Rus  tan  dans  le  Monaslicon  Benedictinum,  Dom  Jean  Maignen,  qui 
écrivait  en  1668,  rapporte  (1)  avoir  entendu  dire  à  plusieurs  que  les  pa- 
piers de  cette  abbaye  avaient  été  emportés  par  les  Huguenots  en  Béarn. 
au  village  de  Baleix,  près  Morlaas.  Un  religieux  bénédictin,  Athanaso 
Poncet,  soutenait  même  que  ces  papiers  se  trouvaient  aux  mains  d*un 
notaire  du  Béarn  connu  de  l'abbé  d'alors,  M.  de  Senaux. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  découvrir  ces  papiers  dans  quelque  étude 
notariale  existant  encore  dans  les  environs  de  Morlaas  ou  dans  le  riche 
dépôt  des  fonds  notariaux  aux  Archives  départementales  des  Basses- 
Pyrénées  ? 

J.  DUFFO. 

(1)  Bib.  nat.,  f.  lat.  12697,  p.  2. 


De  la  disparition  de  quelques  mots 
du  gascon  du  Gers 

J'ai  donné  dans  VArmanac  de  la  Gascougno  de  cette 
année,  sous  le  titre  Bielhs  trabalhs  (1),  une  liste  de 
mots  gascons  se  rapportant  à  la  culture  du  lin.  Ces 
mots  m'ont  été  fournis  par  une  vieille  femme  d'Avéron- 
Bergelle  (Gers),  Marie  Désangles,  âgée  de  75  ans,  qui 
fat  tisserande  dans  sa  jeunesse  et  connut  Tépoque  où 
l'industrie  du  lin  était  encore  prospère  dans  le  pays. 
Je  reproduis  ici  cette  liste,  en  la  complétant  par  le  mot 
APUGXADA  qui  m'avait  échappé  dans  r-4.  de  la  G.,  et 
en  corrigeant  une  faute  de  graphie  :  esgarrissa  au  lieu 

de  ESGARISSA. 

Loa  Lin 

Semia  (semer).  Bouta  en  mat  (empiler). 

EscLARi  (éclaircir).  Malha  (battre  au  maillet). 

Darriga  (arracher).  Barga  (tiller). 

EsTENE  (étendre).  Pintoa  (peigner). 

Amassa  (ramasser).  Hila  (filer). 

Apugnada  (javeler).  Bouta  en  madagho  (mettre  en 

ExHECHA  (engerber).  écheveau). 

Esgarrissa  (nettoyer).  Bugada  (blanchir). 

EsBRuzERA  (égrener).  Gumera  (peloter). 

AuAZA  (rouir).  Teche  (tisser). 

Quelques-uns  de  ces  vocables  sont  sûrement  appelés 
à  disparaître  à  bref  délai,  parce  que  les  choses  qu'ils 
désignent  sortent  peu  à  peu  de  Tus^ge.  J'ai  fait 
1  épreuve  de  ma  liste  sur  trois  indigènes  respective- 
ment âgés  de  35,  22  et  15  ans  :  le  premier  en  a 
compris  tous  les  mots,  sauf  esgarrissa;  trois  mots, 
esgarrissa,  auaza  et  bouta  en  mat  ont  échappé  au 
second;  et  le  dernier  n'a  compris  ni  esgarrissa,  ni 
ni  ESBRUZERA,  ui  auaza,  ni  bouta  en  mat. 

W)  Arm.  de  la  Gascougno,  Auch,  L.  Cooharaux,  1906,  p.  57. 

TOUS  VI.  •  AVMIU  l0Oe.  4 
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D'autres  termes  du  gascon  du  Gers  se  rappor- 
tent à  des  cultures  plus  vivantes,  comme  le  labou- 
rage, la  vendange.  Ils  resteront  encore.  Mais  peu 
de  gens  comprendront,  bientôt,  les  mots  qui  ont  trait 
au  métier  du  tisserand  ou  de  la  fileuse.  Pour  les 
travaux  de  la  fenaison,  la  plupart  des  mots  de  souche 
gasconne  ont  chance  de  vivre  :  heja,  parce  que 
Ton  continuera  de  faner;  dalha,  parce  qu'on  a  vile 
appelé  la  faucheuse  dalhuzo  (dalho,  dalha  avec 
influence  française  de  la  terminaison  euse).  Mais  sega 
et  sa  famille  segado,  sEOAmE,  segadé,  qui  se  rappor- 
tent aux  travaux  de  la  moisson  ancienne,  disparaîtront 
bientôt  ainsi  que  le  mot  haus  qui  désigne  la  faucille. 

La  loi  linguistique,  qui  veut  que  chaque  fois  qu'il  y 
a  perte  du  fait  il  y  ait  perte  du  mot,  se  vérifie  donc 
dans  le  gascon  du  Gers.  Et  des  textes  peu  anciens,  en 
somme^  comme  ceux  des  Comptes- Consulaires  de 
Riscle  (1)  et  des  poètes  gascons  du  xvi®  au  xvni*"  siècle 
en  font  foi,  puisqu'ils  fournissent  une  liste  assez 
longue  de  mots  sortis  de  l'usage  que  les  archéologues 
ou  les  éditeurs  peuvent  à  peine  identifier  aujourd'hui. 

Dans  d'autres  cas,  il  y  a  conservation  du  fait  el 
conservation  du  mot  mais  avec  changement  de  sens; 
ou  bien  conservation  du  fait  mais  changement  du  mol. 
Le  français  exerce  ici  une  influence  prépondérante,  le 
paysan  empruntant  rarement  des  mots  aux  parlers 
voisins.  Telles  cartes  de  Y  Atlas  linguistique  de  M.  .1. 
Gilliéron  sont  des  plus  significatives  à  cet  égard. 
On  sait,  par  exemple,  que  la  langue  ancienne  appelait 
le  cheval  cauat  dans  toute  la  Gascogne.  Le  français  lui 
a  substitué  cnmAU  dès  le  xvi®  siècle,  et  Ton  a  tellement 


(1)  Comptei^-ConAulaires  de  Riscle,   Arch.  Hist.  de  la  Gascogne,  V*  série 
1887,  Auch,  L.  Cocharaux. 
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oublié  la  signification  de  cauat  qu'on  dit  aujourd'hui 
couramment  :  acaucit  se/^  un  chibcm.  Ce  qui  est  une 
(autologie.  Acauat  est  devenu  le  participe  du  verbe 
AauA-s  qui  a  perdu  son  sens  particulier  de  otre  à 
checal  pour  prendre  le  sens  général  de  être  à  califour- 
chon (Cf.  le  français  :  êt/y'  à  cheval  sur  un  âne). 

Le  mot  TESTE,  qui  désigne  encore  aujourd'hui  le 
front  dans  le  parler  du  Bas- Armagnac,  tandis  que  cap 
4^signe  la  tétc  en  général,  tend  à  disparaître  devant 
FROUN  emprunté  au  h^ançais.  C'est  le  besoin  de  clarté, 
imposé  par  la  connaissance  du  mot  français  tête,  qui 
favorise  l'invasion  de  froun. 

Capèt,  qui  a  longtemps  désigné  le  béret  dans  le 
Bas-Armagnac,  est  presque  mort,  et  on  dit  aujourd'hui 
^Généralement  berrét  qui  est  aussi  le  mot  français. 
Pareillement,  dans  la  partie  centrale  et  orientale  du 
Gers^  capèt,  qui  désignait  jusqu'à  nos  jours  le  cha- 
l'^au,  est  menacé  par  chapèu  calqué  sur  le  français 
<'hnpeau.  La  métayère  dira  :  lou  capèt  de  l'ome,  mais  : 
fou  CHAPÈU  dou  moussu.  Il  en  sera  dans  quelques 
années  de  capèt  comme  de  Moucadé  qui  a  été  presque 
p<irtout  tué  par  le  français  mouchoèr. 

Où  l'invasion  du  français  est  très  sensible,  c'est 
Jans  les  noms  propres.  Le  gascon  ancien  disait  :  Pey 
'>n  Pè  pour  Pierre  (Pey  de  Garros^,  la  glèiso  de  St-Pè), 
\oRDiou  YoRS  pour  Georges,  Aralho  pour  Eulalie 
\S''''Aralho,  n.  de  lieu),  Carles  pour  Charles.  On  dit 
couramment  aujourd'hui  :  Pièrro  ou  Pierre,  Jorjo, 
Ulau,  Charles.  La  diffusion  des  almanachs  est  pour 
beaucoup  dans  l'altération  des  noms  propres.  L'aima- 
nach  a  sûrement  fait  tomber  jèr  (janvier)  et  julh  (juillet) 
^lans  toute  la  Gascogne.  Cependant  les  vieilles  gens 
(lisent  encore  dans  le  Bas- Armagnac  :  heure  (février)  et 
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JUN  (juin)  que  le  Gers  central  et  oriental  ne  connaît 
plus. 

Pour  des  raisons  sémantiques  ou  autres,  certains 
mots  résistent  encore  et  résisteront  sans  doute  jusqu'à 
la  disparition  complète  de  la  langue.  Cacho  (bière)  est 
de  ce  nombre.  Trauûc,  si  fréquent  dans  le  gascon 
ancien,  et  qui  désignait  soit  la  fosse  (H.-Armagnac), 
soit  le  cercueil  (B.-Armagnac),  a  disparu  devant  clôt 
et  CACHO  qui  se  disent  dans  tout  le  Gers.  Cacho  se 
maintient  parce  qu'on  pense  au  mot  français  bière 
(liqueur)  devenu  bièrg.  De  même,  le  sens  péjoratif  du 
mot  MASTRESso  a  protégé  jusqu'ici  le  bas-armagnacais 
DAUNE  qui  figure  dans  les  textes  les  plus  anciens  et  est 
encore  très  vivant  aujourd'hui.  L'invasion  se  fera  par 
le  Haut-Armagnac  qui  a  adopté  mastresso  ef  laissé 
tomber  daune  depuis  longtemps.  La  limite  de  daune 
est  aujourd'hui  à  la  Douze,  du  côté  de  TEst. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  et  montrer  pour 
beaucoup  d'entre  eux  combien  profondément  les  lois 
de  la  phonétique  gasconne  sont  troublées  par  le  fran- 
çais :  disparition  de  h  et  réapparition  de  f;  oubli  de  la 
vocalisation  dans  le  groupe  final  tr;  maintien  de  ll 
latines  qui  devraient  passer  à  r  dans  l'intérieur  des 
mots  :  'cappella  =  chapèlo  au  lieu  de  capèro;  passage 
irrégulier  de  c  latin  +  a  à  la  chuintante  :  chibaa, 
chapèUy  etc.  Un  des  phénomènes  les  plus  inquiétants 
pour  l'avenir  du  dialecte  est  la  disparition  progressive 
des  expressions  métaphoriques  qui  faisaient  la  saveur 
du  gascon  ancien.  Encore  ici,  le  français  a  exercé  une 
influence  des  plus  pernicieuses.  Pour  exprimer  que  la 
barrique  ne  donnait  plus  de  vin,  nos  pères  disaient  : 
«  La  barrico  picho  pas  mes  »,  Du  pot  à  graisse  presque 
vide  on  disait  :  a  Lou  toupin  ques  au  eu  ».  Pour  dire 
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qu'on  avait  le  dos  au  feu  :  «  Queij  hirat  de  cu-s-aa 
Jwéc  »,  On  n'a  pas  encore  trouvé  de  mot  gascon  pour 
rendre  celte  dernière  expression  ;  mais  les  enfants 
disent  couramment  aujourd'hui  :  ((  La  barrico  colo 
pas  mes  »  ou  bien  :  «  Loti  toupin  qu'es  au  houns  )) . 
Toutes  locutions  calquées  sur  le  français  (1). 

Est-ce  que  la  littérature  écrite  conservera  certains 
mots  déjà  très  atteints?  En  remettr'a-t-elle  certains 
autres  en  usage?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  m'est  arrivé 
plus  d'une  fois  d'observer,  dans  les  réunions  de  féli- 
bres,  Tahurissement  du  public  devant  des  termes  que 
tel  prosateur  ou  poète  essayait  de  ressusciter;  et  je  me 
suis  donné  à  moi-même  la  tristesse  de  constater,  en 
lisant  des  morceaux  de  gascon  moderne  devant  un 
auditoire  paysan,  que  des  mots  très  populaires  autre- 
fois ne  sont  plus  du  tout  compris  aujourd'hui. 

Il  y  a  une  vie  des  mots  et  une  mort  des  mots,  et  les 
parlers  du  Midi  sont  à  la  période  de  mort  :  les  linguis- 
tes feront  bien  de  se  hâter.  La  syntaxe  méridionale  a 
péri  depuis  longtemps  :  notre  construction  eçt  devenue 
française;  beaucoup  de  mots,  et  des  mieux  faits  et  des 
plus  savoureux,  venus  directement  du  latin,  sont  à  la 
veille  de  disparaître  :  nous  habillons  depuis  près  de 
cent  ans  des  mots  français  à  la  gasconne,  et  leur 
nombre  s'accroît  de  jour  en  jour.  C'est  la  dernière 
<?fape  avant  le  décès  définitif. 

F.  SARRAN, 

Elèce  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes 
à  la  Sor bonne. 

il/ Ce  mirage  du  «  fin  parler  »  va  si  loin,  qu'un  chantre  de  campagne, 
d'aiUeurs  incapable  de  facéties  philologiques  ou  autres,  toutes  les  fois  qu'il 
avait  &  chanter  la  doxologie  de  l'Ace  Maris  Stella  : 

Sit  la  us  Deo  Patri, 

Summo  Christo  decus... 
ne  manquait  pas  de  dire  : 

Summo  Christo  dessus. 
Et  comme  le  curé  lui  demandait  pourquoi  il  adoptait  cette  prononciation 
bizarre  :  a  Moussu,  dit-Il,  nou  trobi  pas  oaire  poulit  de  dise  decus  I  • 


3AINT-YORS 


Saint-Yors,  à  une  petite  distance  à  l'ouest  de  Bazian,  est  aujour 
d'hui  une  annexe  de  cette  dernière  paroisse.  L'église  est  sous  k 
vocable  de  Saint-Georges.  C'était  une  seigneurie  peu  importante. 
Le  chAteau  n'était  qu'une  simple  maison  forte  ou  salle  avec  une 
grosse  tour  carrée.  Cette  construction  a  subi  des  modifications 
qui  en  font  aujourd'hui  une  maison  fort  modeste  et  sans  aucun 
caractère  architectural. 

'  Cette  seigneurie  faisait  partie  du  pays  d'Angles  et  de  la  baronnie 
de  Montesquiou.  Elle  en  releva  directement  jusqu'au  milieu  du 
xiv<^  siècle,  époque  à  laquelle  elle  en  fut  détachée  avec  Cazaux 
pouf  faire  la  part  d'Odet  de  Montesquiou,  lorsqu'il  épousa  Aude 
de  Lasseran-Mansencome  et  prit  le  nom  de  Lasseran. 

Nous  avons  trouvé  le  testament  de  son  fils  Arnaud-Guillaumo 
de  Lasseran,  seigneur  de  Mansencome  et  de  Saint-Yors.  Il  est  du 
mois  d'octobre  1361  et  rédigé  en  latin;  nous  nous  bornons  à  en 
donner  la  substance. 

Le  testateur  commence  par  se  recommander  à  Dieu,  â  la  Vierge 
Marie  et  à  tout  le  collège  des  saints  :  il  demandée  être  enterré  dans 
Téglise  de  Saint  Yors  «  supra  patrem  suum  ante  altare  béate 
fraternie  ». 

Il  lègue  un  demi-florin  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine 
d'Auch,  neuf  florins  d'or  à  l'œuvre  de  l'église  de  Saint-Yors  pour 
acheter  des  vêtements  et  des  ornements  sacerdotaux  qui  servent 
dans  cette  église  pour  les  fêtes  solennelles,  un  demi-florin  d'or  à 
Jean  de  la  Roche  (Johanni  Rupe),  recteur  do  Saint-Yors,  60florin«=i 
pour  réparer  l'église  de  Mansencome,  pour  les  pauvres  et  pour 
messes  à  dire.  Le  testateur  veut  qu'on  donne  «  Pelro  Vasuco 
nunlio  suo  decem  florenos  auri;  panem  et  aquam  in  hospicio  suo 
de  Mansencoma  in  vita  ipsius  Pétri  »,  à  son  fils  naturel  Arnaud- 
Guillaume  de  Lasseran  «  decem  florenos  auri  et  panem  et  aquain 
in  suis  hospitiis  de  Mansencoma  et  de  Sancto-Georgio  )). 

Suivent  des  legs  à  divers,  entre  autres  à  Agnès,  fille  naturelle  du 
testateur,  mariée  à  Vital  de  Bernède,  à  son  filleul  Odon  de  Genhan 
a  UDum  roncinum  de  illis  quos  modo  habebat  in  suo  domo  »• 
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Jeanne  de  Lasseran,  fille  légitime  du  testateur,  se  voit  attribuer, 
«  jure  institutionis  et  hereditarie  portionis,  octo  centos  florenos 
auri  boni  et  recti  ponderis    necnon  lectum  et    vestes  nuptiales 
compétentes  et  honorabiles  pro  nubendo,  in  quibus  quidem  sum- 
nia  pecunie  auri,  lecto  et  vestibus  ipsam  illano  suain  sibi  here- 
dem  instituit  atquefacit,  et  de  dictis  bonis  suis  eam  voluit  esse 
contentam,  ita  quod  nihil  amplius  petere  possit  in  eisdem  bonis 
suis  ratione  successionis    vel    portionis   légitime    vel   alias    ullo 
modo  )).  Si  Jeanne  venait  d'ailleurs  à  mourir  avant  son  mariage 
ou  après  sans  enfants,  ses  biens  devaient  faire  retour  à  l'héritier 
universel  de  Guillaume-Arnaud.   Un  autre  fils  légitime  du  testa- 
teur, Arnaud-Guillaume    de   Lasseran,    recevait    «   totam   illam 
aularn  vocatam  a  Lagarda,  prope  Vicum  Fezenciaci,  cum  terris 
dicte  auie  pertinentibus  et  omnia  deveria  que  idem  testator  seu 
Aude  de  Verdusano,  ejus  uxor  quondam,  habebant  seu  habere 
poterant  vel  debent  quoquo  modo  et  ejus  pertinentias,  nec  non 
totam  illam  summam  pecunie  et  auri  quam  idem  nobilis  testator 
solvit  pro  herede  Paparoti  de  Baica  quondam,  seu  pro  Longa  de 
Montanhaco  herede  Aule  de  Stazena  in  Angles  ». 

Il  était  légué  à  Vital  de  Lasseran,  autre  fils  légitime  du  testa- 
teur, «  totum  et  plénum  suum  usum  fructuum  in  medietate  terri- 
torii  vocata  de  Polinhaco  et  in  medietate  omnium  deveriorum  que 
ipse  testator  habet  vel  habere  potest  vel  débet  quoquo  modo  in 
dicto  territorio  et  ejus  pertinentiis,  et  voluit  quod  in  vita  sua, 
habeat  victuni  et  vestitum  cum  herede  suo  universali  infrascripto 
et  sine  irapedimento  et  contradictione  quacumque  in  vita  sua,  et 
quod  hujusmodi  fructus,  nullo  casu,  sumatur  nec  sumi  possint, 
nisi  per  mortem  dicti  Vitalis,  et  quod  super  predictis  nuUam 
cautionern  prestare  teneatur,  ita  tamen  quod  nihil  possit  nec 
vaieat  de  et  super  proprietate  premissorum  vel  prejudicium  ejus- 
dem  disponere  vel  ordinare,  facere,  vendere,  permutare,  inten- 
dere  vel  alias  raodb  quolibet  alienare,  nisi  de  voluntate  et  expressa 
et  déclara  ta  ». 

Guillaume  de  Lasseran,  fils  légitime  du  testateur,  était  institué 
héritier  universel  de  tous  les  autres  biens  et  propriétés  mobi- 
lières, châteaux,  terres,  hommages,  rentes  et  revenus  quelcon- 
ques. S'il  venait  à  mourir  sans  enfants  légitimes,  son  frère 
Armand-Guillaume  lui  était  substitué,  et  si  celui-ci  décédait 
également  sans  enfant,  l'héritage  passait  à  Vital  ou,  à  son  défaut, 
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à  Jeanne  de  Lasseran.  Si  celle-ci  n'était  pas  mariée  alors,  qu'elle 
soit  mariée  «  ad  cognitionem  et  voluntatem  domini  de  Montes- 
quivo,  alias  non  ».  Si  elle  même  venait  à  décéder  sans  enfants,  le 
château  de  Mansencome  et  ses  dépendances  devaient  passer,  avoc 
le  territoire  de  Polignac,  à  Géraud  de  Marrenx,  fils  de  Hugud 
de  Marrens,  ou,  à  son  défaut,  à  son  frère  Hugues  de  Marrenx. 

Quant  à  Saint- Yors,  il  devait  dans  ce  cas  être  dévolu  à  Guil 
laume  de  Lasseran,  frère  du  testateur,  ou,  si  celui  ci  venait  à 
décéder  sans  enfants,  à  Bernard  de  Marrenx,  seigneur  de  Mont- 
gaillard.  Un  enfant  naturel  de  Géraud  de  Lasseran,  Guillaunit^ 
de  Lasseran  recevait,  à  titre  de  legs,  une  maison  (hospitiuml 
située  à  Saint- Yors,  dans  la  propriété  de  feu  Géraud  de  Lasseran, 
mais  s'il  venait  à  mourir  sans  enfants  légitimes,  tous  ses  biens 
étaient  dévolus  à  l'héritier  universel  Guillaume  de  Lasseran. 

Le  testateur  nommait  pour  ses  exécuteurs  testamentaires  noble 
et  puisssant  seigneur  Arsieu  de  Montesquiou,  chevalier,  et 
Bernard  de  Marrenx,  seigneur  de  Montgaillard.  Ils  auraient  i\ 
prélever  sur  ses  biens  et  revenus  de  quoi  acquitter  les  legs  du 
seigneur  de  Bazailhac,  de  dame  Bernard  de  Montault  son  épouse, 
les  deux,  quand  vivaient,  seigneurs  de  Mansencome.  Suivent 
diverses  dispositions  sans  importance  et  les  formules  d'usage;  le 
tout  se  termine  par  la  date  :  «  Actum  fuit  hoc  apud  Sanctum 
Georgium,  die  nona  mensis  octobris  anno  Domini  millésime 
trecentesimo  sexagesimo  primo,  régnante  domino  Johanne  comité 
Armaniaci  et  Fezensaci  et  domino  Arnaudo  Auxitanorum  archie- 
piscopo  existente.  Testes  hujus  rei  sunt...  Arnaudus  de  Rambos, 
Vilalis  de  Pinsonis,  Ponlius  de  Velu,  Dominicus  de  la  Casela, 
Galhardus  de  Pradellis,  Arnaudus  de  Bothela,  Pelrus  de  Lunes- 
pera  et  Johannes  de  Briberi.  Et  ego  Durandus  de  Imboxa  notarius 
publicus  terre  et  baronie  Anglesii  et  domini  nostri  comitis  Arma- 
niaci et  Fezensaci (1)  ». 

Au  mois  de  juin  1386  Louis  de  Lasseran,  seigneur  de  Mansen- 
come et  de  Saint- Yors,  marie  sa  fille  Madeleine  à  Pons  de  Bernon. 
chevalier,  fils  d'Antoine  de  Bernon,  seigneur  de  Faget.  La  dol 
constituée  à  la  jeune  fille  est  de  90  écus  d'or.  On  lui  donne,  en 
outre,  2  armoires,  une  de  chêne,  une  de  noyer, —  barrant  a  claux^  — 
à  quatre  battants,  2  lits,  un  jaune  et  un  bleu,  suffisamment  garnis 

(1)  Gerbaudy,  notaire  h  Mirande,  Reg.  f.  100. 
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de  couettes  et  draps  de  toile,  6  serviettes  neuves,  10  chemises  et 
12  nappes,  plus  une  douzaine  de  linges  à  essuyer. 

Ces  Lasseran  habitaient  Man=»encome  et  ne  venaient  à  Saint- 
Yors  que  pour  y  régler  leurs  affaires.  P]n  1455  Jean  de  Lasseran 
était  seigneur  de  Saint-Yors.  Son  iils  vendit  cette  seignerie  à  un 
prêtre  dont  les  héritiers  la  revendirent,  vers  1490,  à  Jean  de 
Marrenx,  second  fils  de  Arnaud  de  Marrenx,  seigneur  de  Mont- 
gaillard.  Jean  employa  ^  l'achat  de  cette  terre  la  légitime  qui  lui 
avait  été  servie  par  son  père. 

A  la  date  du  2  juillet  1501,  M«  François  Chambon,  prêtre,  est 
recteur  de  l'église  de  Saint-Yors  et  de  Saint-Pierre  de  Tudelle, 
mais  il  ne  réside  pas  et  afferme  son  bénéfice  avec  obligation 
d'administrer  la  cure;  il  garde  ces  deux  églises  jusqu'en  1512. 
Le  17  septembre  1527,  contrat  de  mariage  de  Thibaut  de  Marrenx, 
fils  de  Jean  de  Marrenx,  seigneur  de  Saint-Yors,  avec  Jeannette 
de  Lomagne,  fille  de  Hugues  de  Lomagne,  seigneur  de  Pergain. 
La  dot  de  la  fille  est  de  700  liv.  tourn.  dont  400  payées  comptant; 
les  témoins  sont  :  Jean  de  Marrenx,  seigneur  de  Montgaillard, 
Bertrand  de  Lomagne,  prêtre,  prieur  de  Saint-Pierre  de  Corbin 
6t  recteur  de  Tinarges,  Jean  de  Lomagne,  noble  Jean  de  Béon, 
sieur  de  Bières,  et  noble  Gaspard  de  Montclar  (1). 

Thibaut  de  Marrenx,  seigneur  de  Saint-Yors,  et  son  cousin 
Jean,  seigneur  de  Montgaillard,  eurent  affaire  à  la  justice  à 
propos  d'un  meurtre  :  Pierre  Filhol  a  été  tué  par  Thibaut, 
seigneur  de  Saint-Yors.  Isabelle  Darisan,  veuve  de  la  victime,  a 
appelé  le  meurtrier  devant  le  juge  de  Fezensac,  mais  la  sentence 
de  ce  juge  ne  paraissant  pas  juste  à  la  veuve,  elle  a  fait  appel  du 
jugement  par  devant  le  sénéchal,  agissant  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  Pierre,  Jean,  Jacques  et 
Antoine. 

A  la  date  du  2  mars  1539  (v.  s.),  il  y  a  transaction,  sous  le  bon 
plaisir  de  la  cour  de  parlement  de  Toulouse,  par  les  soins  de 
Bertrand  et  autres  frères  du  trépassé,  et  ce  pour  l'intérêt  civil 
seulement  et  sans  y  comprendre  Jean  de  Marrenx,  seigneur  de 
Montgaillard,  qui  est  compris  dans  l'information.  Thibaut  donne 
et  rend  à  Bertrand  Filhol,  frère  de  Pierre  Filhol,  des  pièces  de 
terre  et  bois  qui  sont  détenues  par  lui.   II  fera  fondation  d'un  obit 

(1)  Arcb.  du  ch&t  de  Pallagne« 
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pour  l'ôme  du  trépassé;  il  donnera  aux  enfans  mineurs  750  liv. 
tourn.  et  leur  cédera  la  jouissance  entière,  dès  à  présent,  de  la 
seigneurie  de  Saint- Yors  qui  a  été  vendue  par  le  seigneur  de 
Mansencome  pour  ce  même  prix  de  750  liv.  tourn.  Il  est  expliqué 
que  la  terre  de  Saint- Yors  a  été  vendue  par  Odet  de  Lasseran  au 
sieur  Jean  Tulle,  recteur  de  Saint-Loup,  des  héritiers  duquel  Jean 
de  Marrenx  l'avait  acquis?.  Thibaut  fera  ratifier  la  cession  des 
revenus  de  Saint- Yors  par  le  seigneur  de  Mansencome  et  par  son 
fils  aîné  Thibaut,  il  fera  aussi  ratifier  toute  la  transaction  par 
Jeanne  de  Lomagne,  sa  femme,  et  aussi  par  sa  mère  Bonnefemme 
de  Binos. 

La  fondation  de  l'obit  et  messe  de  requiem  pour  Tàme  du 
trépassé  sera  à  l'arbitraire  de  la  famille  Filhol,  et  elle  la  pourra 
donner  à  qui  il  lui  plaira,  spécialement  à  l'arbitrage  de  M^  Jehan 
Filhol,  prêtre  et  recteur  de  Montbrun,  sans  que  Thibaut  de 
Marrenx  puisse  à  l'avenir  prétendre  à  aucun  patronat.  De  plus, 
Thibaut  engage  toutes  les  terres  qu'il  a  acquises  à  Saint-Yors 
pour  l'assurance  de  la  somme  de  750  liv.  tourn.  Les  témoins  sont 
noble  Jean  Dufaur,  seigneur  de  Riguepeu,  François  de  Perragut, 
dit  lou  capdet  dou  Cos,  Jean  de  Bernadet,  prêtre,  recteur  de  Laur. 

Thibaut,  le  fils  du  meurtrier,  et  sa  mère  Jeanne  de  Lomagne 
payeront,  après  la  mort  du  seigneur  de  Saint- Yors,  à  la  famille 
Filhol  la  somme,  de  750  liv.  tourn.,  moyennant  quoi  la  cession  de 
la  seigneurie  et  terre  de  Saint- Yors  fut  annulée  et  les  Marrenx 
rentrèrent  en  jouissance  (1). 

Le  fils  de  Thibaut  II,  Jean  de  Marrenx,  épousa  Anne  de  Bajor- 
dan.  De  ce  mariage  vint  un  fils  du  nom  de  Thibaut*  Ce  Thibaut  lïl 
de  Marrenx,  seigneur  de  Saint- Yors,  est,  à  la  date  du  7  janvier 
1598,  dans  la  ville  de  Miradoux  où  il  passe  un  acte  par  lequel  il 
vend  la  métairie  de  Campagnes  sise  au  territoire  de  Fieux,  pour 
la  somme  de  1,050  écus,  à  noble  François  de  Bonnefont.  Ce  bien, 
sis  à  Fieux,  avait  été  laissé  en  jouissance  par  Jean  de  Marrenx, 
seigneur  de  Saint-Yors,  à  sa  veuve  Anne  de  Bazordan.  Celte 
veuve  ratifie  la  vente  faite  par  son  fils  Thibaut  qui  lui  donne  en 
compensation  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  possède  dans  la 
direction  de  Cuq  (2). 


(1)  Rcg.  d'Astruc,  not' ô  Vic-Fezensac. 

(2)  Reg.  de  Guiliemette,  not'*  ft  Miradoux. 
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Le  l^f  septembre  1623  Thibaut  de  Marrenx,  seigneur  de  Saint- 
Yors,  épousa  Dorothée  de  Podenas. 

Thibaut  avait  un  frère,  Hélie  de  Marrenx  qui  eut  la  terre  de 
Saint-Martin,  en  Roquebrune  ;  cet  Ilélie  forma  la  branche  qui 
posséda  des  terres  en  pays  de  Courrensan,  Gondrin  et  Lannepax. 

Le  3  octobre  1633,  Thibaut  de  Marsan,  seigneur  de  Saint- Yors, 
agissant  tant  pour  lui  que  pour  son  fils  Ilélie  et  son  neveu  Isaïe 
de  Marrenx,  obtient  en  la  chambre  de  l'édit  de  Castres  arrêt  de 
condamnation  à  mort  et  à  6,000  livres  de  dommages  et  intérêts 
contre  noble  Arnaud  de  Pardaillan,  sieur  de  Las,  marié  à  Diane 
de  Barbotan.  Le  7  mai  1645  il  y  a  transaction  sur  ce  procès, 
grâce  à  l'intervention  de  Bertrand  de  Pardaillan,  seigneur  de 
Granchet.  fils  et  donataire  contractuel  d'Arnaud  de  Pardaillan 
sieur  de  Las,  Ilélie  de  Marrenx,  seigneur  de  Saint- Yors,  fut 
remplacé  dans  cette  seigneurie  par  son  fils  Pierre  de  Marrens, 
lequel  fit  enregistrer  ses  armoiries  en  1701  de  gueules  à  deux 
tourteaux  d'argent  posés  l'un  sur  Vautre, 

Pierre  de  Marrenx  n'eut  qu'une  fille  Marguerite  de  Marrenx, 
dame  de  Saint- Yors,  qui  épousa  Guillaume  de  Barry,  lequel 
mourut  en  1724.  Leur  fils  Charles  do  Barry,  par  l'effet  d'une 
substitution,  devint  seigneur  de  Saint-Yors  en  1734. 

Nous  avons  retrouvé  dans  les  registres  d'un  notaire  de  Gondrin 
le  lirre  de  raison  de  Charles  de  Barry,  seigneur  de  Saint-Yors. 
Il  appartient  à  une  famille  qui  avait  fait  reconnaître  sa  noblesse 
en  16î)8.  Il  se  rattachait  aux  de  Barry  du  lieu  de  Saint-Sever,  cap 
de  Gascogne.  En  1757,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil  qui  confirmait 
sa  noblesse.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  1698  en  faveur  de  son 
auteur  Jean-Pierre  de  Barry,  il  fit  partir  sa  filiation  de  noble 
Pierre  de  Barry  qui  eut  deux  fils  :  l'aîné  Jean  fut  contrôleur  de  la 
maison  du  roi  de  Navarre,  le  second  Fran(:ois  se  maria  à  Montes- 
quieu en  1556  avec  la  fille  d'un  juge  de  la  baronnie  de  ce  lieu, 
demoiselle  Anne  Dubourg.  Les  seigneurs  de  Saint-Yors  ont 
prouvé  leur  descendance  de  ce  François  de  Barry  et  non  du 
Barry.  Charles  de  Barry  avait  servi  pendant  deux  ans  avec  le  grade 
de  lieutenant  dans  un  régiment  d'infanterie.  Son  fils  aîné  entra 
en  1755  dans  le  corps  des  mousquetaires.  En  1757,  il  en  sortit 
avec  le  grade  de  cornette  dans  un  régiment  de  dragons,  fit  trois 
campagnes  en  Allemagne,  perdit  deux  fois  tout  son  équipage  et 
fut  atteint  d'une  maladie  grave  qui  l'obligea  à  revenir  à  Saint- 
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Yors;  il  y  passa  tant  de  temps  à  y  soigner  ses  maux  que  son 
colonel  donna  sa  charge  de  cornette  à  un  autre.  II  pétitionna  afin 
d'obtenir  une  lieulenance  dans  le  régiment  de  Bourbon  (cavalerie); 
il  l'obtint,  non  sans  difficulté.  Mais  à  peine  y  était-il  arrivé  que  ce 
régiment  fut  réformé  et  sa  compagnie  licenciée.  heLicre  de  raison 
est  plein  de  minutes  de  lettres  de  son  père  et  de  lui,  sollicitant  un 
nouvel  emploi  qu'il  ne  put  obtenir.  Le  second  fils  sollicita  son 
admission  dans  l'ordre  de  Saint  -  Lazare.  Le  troisième,  clerc 
tonsuré,  demandait  un  bénéfice  (1).  Tous  les  détails  du  Livre  de 
raison  montrent  que  cette  famille  avait  plus  d'honneur  que  de 
biens  temporels. 

Charles  de  Barry  eut  contestation  avec  les  habitans  de  Saint- 
Yors  qui  refusaient  de  payer  les  droits  seigneuriaux  tels  qu'ils  les 
avaient  payés  jusqu'alors.  Il  fut  obligé  de  rechercher  le  titre 
primordial  qu'il  trouva  être  de  1307.  Ce  titre  explique  que  le 
seigneur  de  Saint- Yors  relevait  anciennement  de  la  baronnie  de 
Monlesquiou,  comme  Moncla  et  Saint-Jean-d'Angles.  Les  trois 
seigneuries  ayant  été  contestées  au  xyi^  siècle,  il  y  eut  procès  au 
sénéchal  de  Lectoure  et  sentence  provisionnelle  le  9  mars  1596. 
Cette  sentence  attribue  la  haute  justice  au  baron  de  Montesquiou 
dans  les  trois  seigneuries,  la  moyenne  et  basse  aux  trois  seigneurs 
particuliers  (2). 

Le  seigneur  de  Saint- Yors  prétendait  prendre  la  moitié  des 
fruits  de  tout  le  territoire  de  Riguepeu  à  Touest  de  l'Osse.  Par 
transaction  du  29^  novembre  1664,  passée  entre  M.  de  Marrenx  et 
le  marquis  d'Escoubleau  do  Sourdis,  baron  de  Montesquiou,  le 
seigneur  de  Saint- Yors  renonça  à  toute  prétention  sur  les  fiefs  ou 
autres  droits  sur  Riguepeu,  et  le  baron  de  Montesquiou  aban- 
donna définitivement  la  moyenne  et  basse  justice  de  Saint- Yors, 
ne  se  réservant  que  le  haut  domaine. 

Les  revenus  du  seigneur  de  Saint- Yors  en  1760  étaient  sur  la 
communauté  31  livres  14  sous  en  argent,  20  sacs  d'avoine  à  3  liv. 
l'un,  monte  60  livres,  27  poulets  de  rente  à  15  sous  la  paire,  monte 
10  liv.  2  sous  6  deniers,  plus  rente  de  fermage,  monte  1  liv.  7  sous, 

Cyp.  LAPLAGNE-BARRIS. 

(1)  Reg.  de  Castay,  notaire  à  Gondrin.  —  (2)  Inventaire  de  Roqaelaare. 
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SON  ÉLECTION  PAU    LES    CHANOINES.  —    CONFIRMATION  PAR  LE  PAPE. 

—  SOULÈVEMENT    A    AIRE.    —   ATTENTAT  DU  BATARD  DE   BEARN.  

NOUVEAU    PARÉAGE   AVEC    LE    ROI    d' ANGLETERRE  ET  LE  VICOMTE  DE 

BÉARN.  ORGANISATION    NOUVELLE    DU    DIOCÈSE.  —    CONFLITS    ET 

TRANSACTIONS  AVEC  LES  ABBÉS  DE  SAINTGIRONS,  DE  SAINT-SEVER 
ET  DE  SAINT' JEAN  DE  LA  CASTELLE.  —  DONATION  AUX  CISTERCIENS 
DE  PONTAUT.  —  RAPPORTS  AVEC  ROME. 

La  vacance  créée  par  la  mort  d'Anésanche  fut  très  vite 
comblée  par  Télection  de  Garsie  du  Fau  (1),  chanoine  d'Aire. 
Les  moines  de  Sainte-Quitlerie  et  les  chanoines  de  la  cathédrale 
portèrent  sur  lui  leurs  suffrages  unanimes,  mais  sans  observer, 
semble- t-il,  toutes  les  formalités  d'usage.  Aussi,  avant  de  confirmer 
réleclion,  les  vicaires  généraux  d*Auch  firent  citer  l'élu  et  les 
électeurs  devant  eux  pour  une  date  qu'ils  leur  assignèrent.  Mais 
sur  ces  entrefaites  le  pape  Jean  XXII,  instruit  de  la  vacance 
d  Aire,  notifia  aux  chanoines  qu'il  se  réservait  lui-même  la  nomi- 
nation de  révoque.  La  réserve  arrivait  trop  tard,  l'élection  était  un 
/ait  accompli.  Au  lieu  de  répondre  à  la  citation  des  vicaires  géné- 
raux d'Auch,  l'élu  et  les  procureurs  de  ses  électeurs  jugèrent  donc 
pn^férable  de  prendre  le  chemin  d'Avignon  pour  aller  demander 
au  pape  lui-môme  la  confirmation  de  l'élection.  Jean  XXII,  touché 
.>ans  doute  de  celte  déférence,  abandonna  cette  fois  sa  réserve  (2); 
il  confia  l'examen  de  l'élection  de  Garsie  à  trois  cardinaux,  et,  sur 
leur  rapport  favorable,  malgré  l'opposition  d'un  chanoine  d'Aire, 
Arnaud  de  Gerias^  qui  fut  éconduit,  il  la  confirma  purement  et 


(1/  U  était  originaire  sans  doute  des  environs  de  Pontaut  puisque  nous  le 
verrons  se  louer  des  bons  offices  de  cette  abbaye  envers  ses  parents. 
(?)  U  agit  toat  autrement  à  Daz,  l'année  précédente.  H.  E.  D.,  p.  161, 
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simplement  et  plaça  Garsie  du  Fau  sur  le  siège  d'Aire  (1),  le 
11  janvier  1328.  Moins  d'un  mois  après,  celui-ci  signait  ses  obliga- 
tions (2). 

A  peine  débarrassé  des  soucis  de  son  élection,  Garsie  du  Fau, 
qui  avait  assisté  au  concile  do  Marciac,  rassemblé,  avons  nous 
vu,  pour  venger  la  mort  d'Anésanche,  se  trouvait  aux  prises 
avec  d'aussi  graves  difficultés  que  son  prédécesseur.  Plus  d'une 
fois,  j'imagine,  il  dut  se  demander  s'il  n'était  pas  réservé  au  même 
sort.  D'abord  ce  fut  une  question  assez  mince  qui  provoqua  dans 
Aire  même  de  violentes  émeutes.  A  tort  ou  à  raison,  la  nouvelle 
se  répandit  qu'aux  moulins  de  l'évèque  et  du  cbapitrela  redevance 
prélevée  sur  la  mouture  (la  pur/nère)  avait  été  augmentée.  11  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  soulever  toute  la  ville,  jurats  et  consuls 
en  tête;  l'autorité  de  l'évêque  et  du  chapitre  fut  foulée  aux  pieds; 
les  péages  du  pont  furent  saisis.  Il  y  eut  même  du  sang  versé  : 
Pierre  de  Micarrère,  archidiacre  de  Tursan,  fut  arrêté,  mis  à  la 
question  et  obligé  de  se  racheter  à  prix  d'argent.  Jean  d'Armen- 
tieu,  curé  de  Subéhargues  et  vice-ollicial  du  chapitre,  fut  indigne- 
ment massacré.  L'agitation  se  répandit  même  en  dehors  d'Aire; 
le  curé  du  Vignau,  Vital  de  Saint-Paul,  fut  pris  et  grièvement  blessé 
par  des  gens  de  Subéhargues  et  de  Cazères.  Garsie  quitta  Aire  en 
jetant  l'interdit  sur  la  ville  et  sur  tous  les  lieux  où  seraient  reçus 
les  principaux  meneurs  de  la  sédition,  le  laïque  Pierre  de  Bétous 
dit  de  Lobens,  les  clercs  Arnaud-Guillaume  de  Gastéra,  Arnaud  de 

11)  A.  V.  Joh.  XXIh  Heg.  Vat.,  t.  85.  ep.  869.  «  Garsie  Fabri  electo  Aduren. 
Dudum  siquidem  ecclfsia  Aduren.  per  oliitum  bo.  me.  Anesancii  episcopi 
Aduren.  pastoris  solalio  destituta,  Capituluin  ecclesie  ac  prior  clausiralis  et 
conv.  monasterii  S.  Quitteriede  Manso  Aduren...  te  canonicum  eccîesio  ejus- 
dem  ecclesie  in  Episcopuni  Aduren.  unanirniter  eleg-eruut. ..  eleclionem  de  le 
factam  conHrinamus  leque  ecclesie  Aduren.  preficiinus  in  episcopum  et 
pastorem.  Dat...  III  Id.  Jan.  an.  XII  ».  C'est  en  nous  basant  sur  ce  document 
contemporain  et  sur  l'inscription  du  nécrologe  de  Saint-Sever  que  nous 
croyons  devoir  restituer  le  vrai  nom  de  Garsie  fia  Fau  «  Fabri  ».  Dans  le 
nôcrologe  conservé  seulement  par  la  copie  d'Estiennot  (l'original  qui  nous 
est  parvenu  ne  porte  pas  cette  mention)  il  y  a  G.  de  Faba,  sans  doute,  mau- 
vaise lecture  pour  Fabo.  Dans  une  note  de  Compaigne  recueillie  par  Estien- 
not  (Bib.  nat.,  f.  lat.  13773,  p.  179)  on  lit  :  «  Anno  1328  post  necem  Ane- 
sancii... electus  est  episcopus  Adurensis  Garsias  de  Gaba  qui  fuerat  mona- 
chus  in  monasterio  S.  Severi...  (Ex.  cit.  ms.  cod.  Aquensi  Dni  Corapai- 
gne)  »;  l'élection  eut  lieu  en  1327,  Garsie  n'était  pas  moine  â  Saint  Sever, 
mais  chanoine  d'Aire.  On  voit,  une  fois  de  plus,  le  peu  de  crédit  que  mérite 
Compaigne. 

(2)  Il  s'engageait  a  payer  la  moitié  de  la  taxe  le  29  décembre  suivant  rt 
l'autre  moitié  le  24  juin  1329,  A.  V.  Obi  lib.,  t.  x,  f.  5t. 
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Castets,  Arnaud  de  Perris.  Cette  fois,  la  rébellion  fut  terrassée;  les 
jurats  Bernard  de  Garlenx,  Arnaud  du  Bourg,  Auger  des  Sers, 
Bernard  de  La  Garde  et  le  syndic  Guillaume  du  Bagis  se  soumi- 
rent en  leur  nom  et  au  nom  de  la   cité,  et  ils  s'offrirent  par  acte 
authentique   à  recevoir  de  Tévèque  les  conditions  qu'il  voudrait 
bien  dicter.  Par  un  délicat  sentiment  de  réserve,  Garsie  du  Fau 
ne  voulut  point  fixer  lui-même  ces  conditions  du  retour  en  grâce. 
Il  laissa  ce  soin  à  l'évêquedeLescar,  Raymond  d'Andoins.  Celui-ci 
assisté  de  Bernard  de  Barreria,  doyen  de  l'église  de  Jacca,  après 
avoir  entendu  les  représentants  des  deux  parties,  à  savoir  :  Tabbé 
de  Pimbo   et  Forto-Ezi  de  Besaudun  pour  l'évêque,  Bernard  de 
Garlenx  et  Arnaud  du  Bourg  pour  les  jurats  et  la  cité,  prononça 
sa  sentence    le  15  février  1331,    à  Départ,    près    d'Orthez.  Les 
jurats  et  le   syndic  en  exercice  et  ceux   de  l'année  précédente 
devaient,  en  guise  d'amende  honorable  envers  l'église  et  Tévêque, 
faire,  le  dimanche  de  Pâques  qui  suivrait,  une  procession  autour 
du  cloître   de  la   cathédrale  d'Aire,  en   tunique,   sans   ceinture, 
(enant  chacun,  à  la  main,  un  cierge  de  cire  d'une  livre,  qu'ils 
déposeraient,  après  la  procession,  sur  l'autel  de  saint  Jean  à  la 
cathédrale;    trois  jours  avant  la   procession,   ils  en   donneraient 
avis  à  l'évoque  pour  qu'il  pût  y  assister,  s'il  le  voulait.  Le  jour  où 
1  evéque  rentrerait  à  Aire  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  ces  mêmes 
jurats  et  syndics  viendraient,  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  ville, 
lui  demander  pardon  à  genoux  pour  tout  ce  qui  lui  avait  déplu 
dans  leur  conduite.  En  outre,  en  réparation  des  dommages  causés, 
ils  paieraient  à  l'évêque  et  à  l'église  d'Aire  cent  vingt  florins  d'or 
de  Florence  dont  quatre-vingts  à  l'évêque  et  quarante  au  chanoine 
ouvrier  de  la  fabrique,  vers  l'octave  de  Pâques.  Cela  fait,  l'évêque 
les  tiendrait  paternellement  pour  réconciliés;  il  déposerait  toute 
rancune  et  ferait  grâce  de  la  condamnation  prononcée  récemment 
contre  Arnaud-Guillaume  de  Brassenx,  citoyen  d'Aire.  De  plus, 
comme  l'enquête    avait  établi   que   les  habitants   d'Aire   étaient 
étrangers   au   meurtre  de   Jean   d'Armentieu,  l'évêque,    tout  en 
gardant  le  droit  d'agir  contre  les  meurtriers,   lèverait  l'interdit 
l'tncé  contre  la  ville.  Pour  la  mouture  on  reviendrait  aux  anciens 
usages   tant    que  l'évoque   n'en    ordonnerait  autrement  avec   le 
consentement  de  la  ville.  Quant  aux  péages  prélevés  sur  le  pont, 
le  compte  devait  en  être  fourni  à  l'évêque  en  personne  ou  à  un  de 
ses  représentants,  s'il  le  désirait;  ce  qui  n'aurait  pas  été  absorbé 
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par  les  frais  d'entretien  devait,  selon  Tusage,  être  réservé  pour 
les  futures  réparations  (1). 

Réfugié  au  chôteau  du  Plan,  Garsie  du  Fau  avait  pu  se  croire 
à  l'abri  des  séditieux,  mais  il  avait  compté  sans  les  bâtards.  La 
veille  même  du  jour  où  les  stipulations  de  Départ  allaient  lui 
rouvrir  les  portes  de  sa  ville  d'Aire,  il  était  attaqué  à  l'improviste 
dans  son  château  du  Plan  où  il  s'était  réfugié.  Le  matin  du 
14  février  avant  l'aurore,  Raymond-Arnaud,  un  bâtard  du  comte 
de  Foix-Béarn  se  présentait  brusquement  à  la  porte  du  château 
avec  une  troupe  de  seigneurs  à  cheval  et  beaucoup  de  gens  à  pied 
et  de  sergents.  L'évêque  était  encore  au  lit;  le  bâtard  somma  ses 
gens,  en  son  nom  et  au  nom  du  vicomte  de  Béarn,  de  lui  ouvrir 
les  portes  et  de  lui  livrer  le  château,  sous  prétexte  que  l'évêque  le 
tenait  des  vicomtes  de  Béarn  et  Marsan.  Le  clerc  de  l'évêque, 
Victor  Ducasse,  eut  beau  répondre  que  les  évéques  d'Aire  tenaient 
ce  château  des  ducs  de  Guyenne,  que  le  vicomte  de  Béarn  n'y 
avait  aucun  droit,  que  l'évêque,  qui  le  chérissait,  recevrait  volon- 
tiers un  membre  de  sa  famille  s'il  voulait  entrer  en  ami,  que  le 
château  était  du  reste  sous  la  sauvegarde  du  roi  de  France,  ainsi 
que  la  proclamation  en  avait  été  faite  à  Villeneuve,  à  Perquies  et 
à  Pujo  et  que  l'attestaient  les  panonceaux  qui  flottaient  sur  le 
château;  le  bâtard  ne  voulut  rien  entendre.  Aussitôt  (il  était 
neuf  heures)  il  fait  donner  l'asssaut  au  château  è  coup  de  lances, 
d'arbalètes  et  de  pierres;  l'évêque,  ses  chapelains,  ses  familiers, 
l'église  sont  maltraités;  une  grange  est  brûlée  avec  le  blé  qu'elle 
contenait;  le  moulin  de  même;  plusieurs  familiers  de  l'évêque 
sont  blessés.  C'est  alors  seulement  qu'il  est  permis  à  l'évêque  de  se 
retirer.  Mais  le  château,  le  village  du  Plan  et  tous  les  biens  qu'ils 
renferment  restent  aux  mains  de  Raymond-Arnaud  de  Béarn  et  de 
ses  complices.  Garsie  du  Fau  ne  put,  pour  le  moment,  que  protester 
solennellement  contre  l'indigne  violence  qu'il  lui  fallait  subir  et 
faire  prendre  acte  de  ses  protestations  par  un  notaire.  Il  se  pourvut 
ensuite  devant  l'ofïicial  d'Auch  pendant  que  les  évêques  de  Lescar 
et  d'Oloron  dénonçaient  à  Gaston  de  Foix-Béarn  la  conduite  de 


(1)  Je  ne  fois  que  résamer,  en  les  combinant,  le  texte  de  la  sentence 
arbitrale  et  celai  de  l'excommunication  portée  par  Garsie  du  Fau;  Larcher 
nous  en  a  conservé  deux  copies  complètes,  Glan.,  xxi,  p.  132,  351  et  un 
fragment,  xxvi,  p.  101,  «  extrait,  le  10  mars  1624,  d'un  vieux  registre  coté  Q^ 
fol.  11,  lequel  est  au  trésor  de  Pau  »» 
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«ion  frère.  Désavoué  et  réprimandé  par  le  vicomte  de  Béarn, 
Raymond-Arnaud  se  rendit  à  Orthez,  dans  l'église  des  Domini- 
cains, et  là,  en  présence  des  deux  évêques  d'Oloron  et  de  Lescar 
e(  de  deux  autres  seigneurs,  il  s'engagea  par  serment  à  s'aban- 
donner au  bon  plaisir  de  l'évoque  d'Aire  et  à  se  présenter  devant 
lui,  au  jour  et  au  lieu  qu'il  voudrait  lui  fixer,  et  à  accepter  sans 
r'îclaraations  toutes  les  réparations  qu'il  exigerait.  Gaston  garantit 
les  engagements  de  son  frère.  L'évêque  d'Aire  avait  jusqu'à  la 
f^'te  de  Saint-Jean  Baptiste  (24  juin)  pour  faire  connaître  sa  sen- 
tence: il  la  rendit  le  11  juin  suivant,  avec  le  souci  de  tempérer  les 
li^Mieurs  de  la  justice  par  la  miséricorde.  Raymond- Arnaud  de 
lir^arn,  en  réparation  des  dommages  causés  ou  des  effets  enlevés 
"tait  tenu  de  payer  ou  de  faire  payer  par  ses  complices,  avant  la 
Toussaint,  trois  cents  livres  de  bons  merlans.  Pour  réparer  l'in- 
>ulte  faite  à  la  personne  de  l'évêque  et  à  l'église  d'Aire>  il  paierait 
également  trois  cent  livres  morlanes  (dont  la  moitié  à  la  Tous- 
saint) qui  seraient  données  en  aumône  aux  pauvres  et  à  la  fabri- 
fie  d'Aire.  De  plus,  en  l'honneur  de  Dieu,  de  saint  Jean-Baptiste 
vi  de  toute  la  cour  céleste,  Raymond-Arnaud  viendrait  en  per- 
sonne sans  chaperon,  avec  un  cierge  allumé,  un  jour  de  dimanche 
ru  de  fête  jusqu'à  la  Noël,  alors  que  l'évoque  ou  le  prêtre  délégué 
par  lui  officierait  et  qu'il  y  aurait  grand  concours  de  peuple;  et  là, 
î«  genoux,  il  demanderait  humblement  pardon  de  l'attentat  commis 
«intre  le  prélat.  Les  autres  nobles  ses  complices  en  feraient  autant 
l'^ndant  trois  dimanches  ou  jours  de  fête,  mais  ils  seraient  en 
tunique,  sans  chaperon,  sans  ceinture  et  pieds  nus.  En  outre,  Ray- 
iiJond-Arnaud  de  Béarn  ferait  venir,  pendant  trois  dimanches  ou 
f»Hf\s  avant  Noël,  devant  l'évêque  à  Aire  ou  à  Mont-de-Marsan,  à 
son  gré,  cent  des  meilleurs  habitants  de  Villeneuve,  cinquante  de 
IVrquies,  trente  de  Pujo;  ils  seraient  nus,  en  chemise,  avec  un 
''i*Tge  dans  une  main  et  un  fouet  dans  l'autre.  Arrivés  aux  portes 
'If-  la  ville,  ils  iraient  en  procession  jusqu'à  l'église  au  moment  où 
1  assistance  serait  là  plus  nombreuse,  et  là  ils  demanderaient 
ypâce.  genou  en  terre,  et  recevraient  humblement  la  discipline. 
Knfin,  avant  la  Noël,  ils  feraient  fabriquer  une  croix  en  cuivre  ou 
'•n  marbre,  ou  un  beau  tableau  doré  de  Saint-Jean-Baptiste  qui  res- 
terait la  propriété  de  l'église  d'Aire  et  où  serait  gravé  le  motif  qui 
avait  fait  offrir  cette  croix  ou  ce  tableau.  Dans  le  même  laps  de 
temps  tous  les  coupables  devraient  se  faire  relever  par  le  pape,  ou 

TMI  M.  .  AVnik  1906.  S 
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par  quelqu'un  qui  en  aurait  le  pouvoir,  de  rexcommunication  et 
de  l'interdit  encourus  par  eux  aux  termes  du  droit  canon  (1). 

Un  désir  tout  naturel  de  sécurité  fit  bien  vite  chercher  dans  une 
nouvelle  organisation  des  pouvoirs  publics  un  remède  contre  cet 
état  d'anarchie  et  ces  violences  à  peu  près  ininterrompues  qui  en 
étaient  la  suite.  Un  traité  de  paréage  avait,  nous  l'avons  vu, 
associé  en  1290,  l'évéque  (2)  et  le  roi  d'Angleterre  dans  la  posses- 
sion et  la  juridiction  du  Mas;  un  traité  semblable  avait  été  conclu, 
pour  la  ville  d'Aire,  *  une  date  inconnue  de  nous,  entre  le  vicomte 
de  Béarn  en  sa  qualité  de  vicomte  de  Marsan  et  l'évéque  agissant 
pour  lui  et  le  chapitre.  Cette  multiplicité  de  seigneuries  dans 
la  résidence  épiscopale  et  cette  diversité  de  juridictions  par- 
fois en  désaccord  étaient  souvent  une  occasion  de  désordre  et 
une  source  d'impunité.  Le  meilleur  moyen  d'y  couper  court  était 
bien,  semble-t-il,  de  faire  table  rase  de  cette  division  des  pou- 
voirs poussés  à  l'extrême  et  de  répartir  purement  et  simplement 
Tautorilé  politique  et  le  pouvoir  judiciaire  entre  les  trois  cosei- 
gneurs  à  parts  égales.  Sans  se  refuser  à  entrer  dans  cette  combi- 
naison nouvelle  qui  lui  était  proposée  par  des  gens  bien  inten- 
tionnés, le  clergé,*  c'est-à-dire  l'évéque,  le  chapitre  et  le  monastère 
de  Sainle-Quitterie,  formula  certaines  conditions  préalables;  il 
entendait  qu'à  la  mort  de  l'évéque  le  roi  et  le  vicomte  s'abstins- 
sent de  revendiquer  aucun  droit  de  régale;  son  habitation,  ses 
mottes  féodales,  châteaux  ou  biens  quelconques,  meubles  ou 
immeubles  devaient  rester  dans  les  mains  du  chapitre.  L'évoque, 
le  chapitre  et  le  monastère  garderaient  également  leurs  moulins 
d'Aire  et  du  Mas.  Seul  le  vicomte  pourrait  en  construire  d'autres, 
selon  l'antique  paréage,  en  dehors  des  fossés  et  en  aval  du  pont. 
A  l'évoque  encore  appartiendraient  la  moitié  du  péage  sur  le  pont, 
la  veille  et  le  lendemain  de  la  Décollation  de  saint  Jean-BaptislQ 
(29  août),  et  les  droits  prélevés  sur  le  marché  aux  porcs  des  foires 
de  Sainte-Quitterie.  Ses  feudataires  devaient  lui  payer  leur  cens 
dans  l'église  d'Aire  ou  du  Mas  le  jour  de  la  fête  de  Saiht-Micht  1 
(29  sept.);  la  juridiction  était  partagée  entre  les  bayles  et  au  profit 
des  trois  coseigneurs,  mais  les  serviteurs  de  l'évoque,  du  chapitre 
et  du  monastère  restaient  sous  la  seule  juridiction  épiscopale.  La 

(1)  L'acte  notarié  de  l'attentat  du  bâtard  de  Béarn  et  de  la  sentence  de 
révoque  a  été  publié  dans  Monlezun,  vr,  p.  384,  d'après  L.  C^xi.  p.  353  et  s. 

(2)  Représentant  de  son  église  et  du  monastère  de  Sainte-Quitterie. 
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défense  de  laisser  aucune  communauté  religieuse  s'établir  à  Aire 
ou  y  bâtir  des  chapelles  sans  l'autorisation  de  l'évoque  était  renou- 
velée (1).  Ces  dispositions  et  autres  moins  importantes  que  nous 
omettons  avaient,  aux  yeux  de  l'évoque  et  de  son  clergé,  le  carac- 
1ère  de  réserves  préliminaires;  pour  un  consentement  définitif  ils 
entendaient  s'adresser  au  pape  et  attendre  son  approbation  souve- 
raine. Le  vicomte  de  Béarn  et  le  roi  d'Angleterre  ou  du  moins 
leurs  représentants  supportèrent  mal  cet  atermoiement;  ils  se 
mirent  tout  aussitôt  en  possession  des  parties  de  la  ville  qui  leur 
étaient  attribuées  dans  le  nouveau  partage.  De  là  nouvel  embarras 
pour  l'évoque  et  le  chapitre;  ils  s'adressent  au  pape  Benoît  XII  et 
le  supplient  ou  de  donner  son  approbation  à  l'arrangement  qui 
venait  d'être  conclu  ou  d'obliger  par  excommunication  le  roi,  le 
vicomte  ou  leurs  gens  à  abandonner  les  places  par  eux  prématu- 
rément occupées.  Avant  de  donner  son  approbation,  le  pape 
demanda  (7  novembre  1335)  à  l'archevêque  d'Auch  de  procéder  à 
une  sérieuse  enquête  sur  l'utilité  des  nouveaux  paréages  (2).  Il 
«est  pas  douteux  que  le  pape,  mieux  éclairé,  n'ait  donné  son 
appï'obation  à  ces  arrangements;  nous  les  voyons  quelques  années 
après  en  plein  fonctionnement  (3).  Mais  déjà  les  habitants  du  Mas 
et  d'Aire  avaient  reçu  des  trois  coseigneurs  la  charte  de  leurs  fors 
^'t  privilèges.  On  pouvait  espérer  que  ce  nouveau  statut  —  dont 
1  étude  ne  rentre  point  dans  notre  sujet  —  allait  enfin,  en  leur 
'assurant  un  code  civil  et  un  droit  pénal  soustrait  à  tout  arbi- 
traire, apporter  le  calme  à  cette  population  travaillée  par  tant  de 
Wments  d'agitation. 

1  Nous  combinons  ici  les  renseignements  que  nous  fournissent  !•  Lar- 
'-nn\,  GL,  xxi,  p.  251,  qui  donne  le  début  du  paréage;  2*  deux  copies 
îudiernes  du  paréage,  l'une  ô  Pau,  Arch.  départ.  E  510,  Tautre  h  Aire,  Arch. 
munirip.^  AA  1,  traduite  dans  Ch.  Sorbets,  op.  cit.,  i,  p.  59;  3»  la  lettre 
'K'  HenoU  XII  h  l'arcbevôque  d'Auch  :  «  Venerabili  fratri  archiepiscopo 
\uxitan.  Signifîcarunt  nobis  venerabilis  frater  noster  Garsias  episcopus  et 
•1  lerti  filii. . .  Dat.  Avinion.  vu  Id.  Novembris  anno  primo  »,  A.  V.  Reg. 
V.  t.  151,  f.  406.  La  date  do  ce  paréage  est  inconnue,  Larchbr  donne  en 
marge  1332;  l'acte  des  privilèges,  des  fors  et  coutumes  d'Aire  et  du  Mas  qui 
^e  trou?e  aux  Archives  d'Aire,  AA  1,  p.  18,  et  a  été  publié  chez  Ch.  Sor- 
ûETé,op.  cit.j  1,  p.  120,  est  daté  du  25  févr.  1332  [v.  s.].  (V.  Kal.  Martii  ann. 
i;ii2).  iù  serais  assez  porté  ô  croire  que  les  deux  actes  furent  arrêtés  le  môme 
j' jr,  car  dans  les  deux  figurent  les  mêmes  parties  contractantes. 

t2  Lettre  cit«5e  de  Benoît  XII  a  l'archevêque  d'Auch,  lor.  cit. 

3|  Voir  la  copie  d'un  hommage  rendu  par  les  jurats  et  les  habitants 
d'Aire  et  du  Mas  â  Eléonore  de  Comminge  (sic).,,  le  2  mars  1345  chez 
Cu.  Sorbets,  op.  cit.^  i,  p.  126. 
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Libéré  de  ces  querelles  extérieures  Garsie  put  porter  toute  son 
attention  sur  Tadministration  de  son  diocèse.  Depuis  longtemps, 
nous  le  savons,  ce  diocèse  était  divisé  en  deux  archidiaconés. 
A  la  différence  de  ce  qui  se  produisit  ailleurs  (1),  les  archiprêtrés 
se  formèrent  dans  les  cadres  des  archidiaconés  sans  les  détruire; 
il  en  fut  formé  ainsi  six  dans  le  diocèse,  ceux  de  Tursan,  ^farsan, 
Le  Plan,  Mauléon,  Roquefort  et  Chalosse,  entre  lesquels  furent 
réparties  les  paroisses.  Cette  division  existait  avant  la  fin  du 
xiii"  siècle;  nous  avons  vu  Martin  de  Lobérie  porter  le  titre 
d'archiprètre  de  Mont-de-Marsan.  Mais  il  semble  bien  que  Garsie 
du  Fau  détermina,  plus  rigoureusement  qu'on  ne  l'avait  encore 
fait,  les  droits  des  évèques  dans  les  diverses  paroisses  de  ces 
archiprêtrés.  De  là  sortit  le  plus  ancien  pouillé(2)  connu  de  nous; 
il  est  contemporain  de  Tépiscopat  de  Garsie  du  Fau;  on  y  trouve 
relevés  avec  grande  précision  la  composition  de  chaque  archi- 
prêtré,  les  noms  ou  titres  des  collateurs  ou  patrons  des  paroisses, 
l'indication  des  sommes  en  numéraire  ou  redevances  en  nature 
auxquels  elles  sont  tenues  envers  l'évêque  ou  les  diverses  parti- 
cularités (3)  d'ordre  fiscal  propres  à  quelques-unes  d'entre  elles. 
Cette  réglementation  plus  ou  moins  nouvelle  faisait  sans  doute 
partie  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à  reconstituer  ou  à 
conserver  le  patrimoine  de  l'église  d'Aire.  A  la  môme  préoccupa- 
tion se  rattache  évidemment  l'ordonnance  portée  par  Garsie  du  Fau 
à  la  connaissance  de  l'archiprêtre  de  Tursan  le  samedi  avant  la 
fête  de  Saint-Pierre  aux  Liens  (29  juillet)  1335.  Se  basant  sur  une 
coutume  qu'il  disait  ancienne  et  même  approuvée  depuis  long- 
temps, il  décidait  que  les  chefs  de  chaque  famille  seraient  tenus  de 
visiter  tous  les  ans  l'église  d'Aire  au  jour  de  la  Décollation  de  saint 
Jean-Baptiste  (29  août)  et  d'apporter  les  redevances  en  nature 
auxquelles  ils  étaient  tenus,  ou  de  les  envoyer  s'ils  ne  pouvaient  se 
rendre.  Les  curés  devaient  promulguer  cette  ordonnance  sous 
peine  d'excommunication;  ils  avaient  eux-mêmes,   ainsi  que  les 


(1)  A  Dax,  par  exemple.  Voir  mon  H.  E.  D.,  p.  143. 

(2)  Publié  par  Cazauran,  Pouillé- du  diocèse  d'Aire,  p.  127-149,  d'après 
Larcher,  Extrait  du  Livre  rotige,  daté  de  1335,  rédigé  sous  sa  forme  actuelle 
entre  1331  et  1335  puisque  on  y  tient  compte  des  dispositions  prises  en  1331 
par  l'évoque  en  faveur  de  Pontaut. 

(3)  Pour  ceci,  voir  le  même  extrait  et  aussi,  passim^  les  citations  latines 
contenues  dans  le  Pouillé  de  1747;  ces  citations  données  comme  empruntée:^ 
80  Licre  rouge  semblent  bien  avoir  fait  partie  du  Pouillé  de  1335. 
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vicaires,  à  se  présenter  aux  vêpres  de  la  même  fête  devant  révo- 
que, assister  à  la  messe  et  aux  aux  offices  en  surplis,  porter 
leurs  redevances  et  donner  les  noms  de  tous  les  paroissiens  qui 
auraient  ou  non  payé  les  leurs;  la  peine  d'excommunication 
devait  encore  frapper  publiquement  les  curés  qui  seraient  déso- 
béissants sur  ces  divers  points.  C'est,  sous  la  même  peine,  que 
Garsie  du  Fau  donnait  mandat  (7  nov.  1333)  à  Tarchiprôtre  de 
Mauléon  de  recueillir  le  subside  caritatif  qui  devait,  en  vertu  d'un 
synode  tenu  à  Saint-Justin,  lui  être  payé  avant  l'Epiphanie  par  les 
abbés,  prieurs  ou  curés  du  diocèse.  Le  22  novembre  suivant  c'était, 
larchiprêtre  de  Chalosse  qui  recevait  ordre,  toujours  sous  les 
mêmes  peines,  de  faire  avertir  les  curés  encore  redevables  de 
sommes  d'argent  ou  de  quantités  de  cire  sur  les  arrentements  des 
fabriques  de  les  faire  parvenir  à  l'évêque  ou  à  son  représentant 
Vital  de  Rimblés  dans  l'octave  de  saint  Nicolas  (6-14  décembre). 
Les  récalcitrants  qui  ne  fourniraient  point  d'excuses  jugées 
valables  devaient  être  tenus  et  dénoncés  comme  excommuniés  (1). 
On  peut  trouver  que  notre  évêque  pousse  un  peu  loin  les  exigences 
et  prononce  bien  facilement  les  excommunications  (2).  Cette  der- 
nière arme  était  la  seule,  sans  doute,  qu'il  eût  à  sa  disposition 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  volontés.  Mais  à  l'employer  si 
fréquemment  au  service  d'intérêts  temporels,  il  était  à  prévoir 
qu'elle  ne  pourrait  que  s'émousser. 

Dans  ses  efforts  pour  rendre  ou  acquérir  à  l'église  d'Aire  les 
ressources  indispensables  à  son  existence,  il  était  difficile  que 
Oarsie  du  Fau  ne  se  heurtât  aux  prétentions  rivales  des  maisons 
religieuses.  Entre  les  deux  clergés,  les  intérêts  étaient  souvent 
opposés  et  souvent  aussi  assez  indécise  la  limite  de  leurs  droits 
contigus.  Dès  1330  notre  évêque  était  en  litige  avec  l'abbé 
Guillaume  de  Lupé  et  le  chapitre  de  Saint-Girons;  il  prétendait 
^îue  par  le  fait  de  certains  accroissements  de  culture,  quelques 
dîmes  et  revenus  des  paroisses  de  Saint-Girons,  Saint-Jean  d'Aulés 
(auj.  annexe  de  Doazit),  Saint-Martin  d'Ouillemorte  (auj.  dans 
Horsarrieu)  et  de  Horsarrieu,  Sainte-Colombe,  Dûmes,  Serres- 
iuus,  Saint-Martin  de  Clar,  Saint-Martin  de  Bretagne  (archipr. 
de  Chalosse),  Coudures,  etc.,  devaient  être  considérées  comme 

(1)  Ces  trois  documents  sont  publiés  dans  Monlezun,  iv^  p.  389,  d'après 
Larchbr,  g.,  XXI,  235  et  s. 
;2i  Monlezun,  lii,  p.  241. 
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novales  et  par  conséquent,  aux  termes  du  droit  général,  appar 
tenir  à  l'évoque.  En  sens  contraire  l'abbé  et  le  chapitre  de  Saint- 
Girons  protestaient  que  ces  dîmes  étaient  bien  anciennes  et  que, 
de  mémoire  d'homme,  ils  les  avaient  toujours  perçues.  Les  deux 
parties  s'entendirent  pour  confier  à  quatre  arbitres  la  solution  de 
ce  différend  (1).  Constitués  le  lundi  21  novembre  1330,  ces  arbi- 
tres rendaient  leur  sentence  le  lendemain  sous  le  porche  de  la 
cathédrale  d'Aire.  L'évoque  gardait  les  dîmes  d'origine  récente, 
grosses  et  petites,  dans  toutes  les  paroisses  en  question  :  Ips 
anciennes  restaient  au  chapitre  et  à  l'abbé  de  Saint-Girons  comme 
cela  se  pratiquait  de  vieille  date.  Quant  aux  dîmes  de  nouvelle 
espèce  qui  pourraient  se  produire  dans  ces  paroisses,  l'évèqu»' 
les  leur  abandonnait  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  étaient  dans 
l'usage  de  recevoir.  De  plus,  l'évoque  et  ses  successeurs  devaient 
recevoir  la  moitié  de  toutes  les  dîmes  anciennes  ou  nouvelles  iK* 
Saint-Martin  d'Ouillemorte,  et  le  quart  de  celles  d'Aulés  et  de 
Dûmes  en  compensation  des  novales  qu'il  cédait  à  Saint-Girons; 
le  reste  des  dîmes  de  ce's  paroisses  devait  revenir  à  l'abbé.  Celui-ci 
gardait  également  le  droit  de  patronage  des  églises  de  Saint- 
Girons,  d'OuilIemorte,  de  Saint-Martin  de  Clar,  de  Bretagne  et  de 
Sainte-Colombe  sauf  à  payer  à  l'évèque,  pour  la  fête  de  Saint- 
Martin  (11  novembre),  le  blé  et  autres  dîmes  d'usage  (2). 

Les  mômes  revendications  provoquées  par  la  qualité  des  diuus 
furent  adressées  par  Garsie  du  Fau  à  l'abbé  de  Saint-Sever,  Guil 
laume  de  Poyartin,  pour  une  douzaine  de  paroisses  (3).  Lesdinieî> 
de  ces  paroisses  étaient,  selon  l'évoque,  de  véritables  novales; 
l'abbé  soutenait  qu'elles  étaient  anciennes  et  qu'en  tous  cas  le 
monastère  possédait,  par  privilège  du  Saint-Siège  et  de  mémoire 
d'homme,  les  dîmes  tant  novales  qu'anciennes.  Après  de  longues 
disputes  on  recourut  encore  à  un  arbitrage.  Les  deux  arbitres 
Péregrin  de  Bacquerisse,  chanoine  d'Aire,  archiprêtre  de  Mau- 
léon,  et  le  frère  Bernard  du  Luc   se  réunirent  à  Roquefort  et 


(1)  Ce  furent  Beau  de  Bétous  et  Araaud  de  Certain  (?)  chanoines  d'Aire, 
Arnaud  de  Gruère  et  Guillaume-Arnaud  de  Saint-Cricq,  chanoines  de  Saint- 
Girons. 

(2)  Le  texte  de  cette  transaction  nous  a   été   conservé  par  deux  copies 
!•  l'une  de  Larchbr,  Gl.,  xxii,  p.  178,   et  2*  l'autre  aux  A.  D.  Landes,  H  3, 
copie  du  xvni«  siècle. 

(3)  Entre  autres,  Eyres,  Cauna,  Aurice,  Lagastet,  Lamothe,  Çainte-Eulalie, 
Urgons,  Parenties. 
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arrêtèrent  (28  mars  1331)  que  Tévêque  garderait  les  dîmes 
d'Urgons  et  de  Parenties  et  recevrait  en  une  fois  deux  cent 
cinquante  livres  tournois,  mais  les  dîmes  des  autres  paroisses 
resteraient  à  l'abbé  et  au  monastère  de  Saint-Sever  (1)  et  cette 
question  des  novales  ne  devait  jamais  plus  être  soulevée.  S'il  faut 
en  croire  Du  Buisson  (2),  l'évêque  n'aurait  point  respecté  tout  à  fait 
cet  accord  arbitral,  mais  il  ne  fournit  aucune  précision  en  preuve 
de  son  dire. 

Des  difficultés  de  môme  ordre  surgirent  avec  Tabbé  de  la 
Gastelleà  qui  Tévéque  d'Aire  contestait  le  patronage  de  quelques 
églises  et  réclamait  une  redevance  de  vingt  conques  de  froment. 
Il  fallut  recourir,  nous  dit-on,  à  l'évoque  de  Condom.  Sous  sa 
médiation,  les  différends  s'aplanirent  (3). 

En  môme  temps  qu'il  réclamait  des  religieux  le  respect  de  ses 
droits,  notre  évoque  entendait  bien  aussi  récompenser  leurs 
services.  En  reconnaissance  des  bienfaits  que  ses  prédécesseurs, 
ses  parents  et  lui-môme  avaient  reçus  des  religieux  cisterciens  de 
Pontaut,  il  leur  concéda,  du  consentement  de  son  chapitre,  le 
patronage  de  l'église  Saint-Pierre  de  Mant  avec  les  dîmes  ou 
revenus  en  provenant;  toutes  réserves  cependant  étaient  faites 
pour  sauvegarder  les  droits  inaliénables  de  ses  successeurs  et  la 
bonne  administration  de  la  paroisse,  puisque  c'était  toujours  par 
devant  les  évoques  que  les  curés  devaient  répondre  de  leur 
conduite  (4). 

Des  actes  de  Garsie  du  Fau,  nous  ne  connaissons  plus  que  sa 
présence  à  Bazas,  au  sacre  de  l'évêque  de  cette  ville  Raymond- 
Arnaud  de  Lamothe,  le  7  février  1349  (5);  mais  l'histoire  de  son 
episcopat  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  parlions  de  ses 
rapports  avec  la  curie  romaine  dont  l'action  se  mêlait  ou  se  super- 
posait de  plus  en  plus  à  celle  de  nos  évoques.  Nous  avons  vu 
dès  les  premiers  jours  de  son  episcopat  Garsie  du  Fau  recourir  à 


(1)  La  sentence  arbitrale  est  dansLARCHER,  (72.,  xxi,  p.  365-370. 

(2)  0.  S.  5.,  1,  p.  276. 

(M  Nous  tenons  ce  détail  de  Monlezun,  ni,  p.  240,  mais  nous  ignorons  où 
il  l'a  pris.  Dans  le  Fouillé  de  1335  il  n'est  plus  question  de  ces  20  conques  de 
froLienfc,  ce  qui  donne  â  penser  que  Garsie  était  mal  fondé  dans  ses  reven- 
dications. 

(4!  Dom  Estiennot  a  reproduit  dans  ses  Fragmenta  historiae  Aquitaniae 
Bib.  nat.,  t  lat.  12773,  p.  274,  le  texte  de  cette  concession  datée  du  23  avril 
1331. 

(1i)A.H.  G,,  t.  XV,  p. 45. 
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Avignon  pour  y  faire  approuver  par  le  pape  son  élection,  de  là 
encore  il  attendra  l'approbation  de  ses  traités  de  paréage  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  le  vicomte  de  Béarn;  de  là  aussi  il  demande 
et  obtient  des  faveurs  (1)  ou  reçoit  des  missions  comme  celle  de 
faire  agréer  et  recevoir  dans  le  monastère  de  Saint-Sever  un 
clerc  de  Lescar  du  nom  de  Bernard  do  Castéra  (2). 

En  môme  temps  il  voyait  le  pape  Jean  XXII  prendre  des  dispo 
sitions  pour  enlever  au  chanoine  d'Aire,  Péregrin  de  Bacquerisse, 
les  hôpitaux  de  Corbin  et  de  Sorporas  dont  il  était  accusé  d'avoir 
fait  de  véritables  cavernes  de  voleurs  (3)  et  conférer  directement 
l'abbaye  de  Saint-Loubouer  à  Pierre  des  Cours,  chanoine  de 
Périgueux  (i)  (13  mars  1330).  Benoît  XII,  qui  le  11  janvier  II.T) 
signifiait  à  Garsie  d'avoir  à  conférer  à  un  clerc  du  diocèse  de 
Bazas  (5)  un  bénéfice  d'un  revenu  de  iO  à  GO  livres  tournoi.^. 
disposa  lui-môme,  quelques  jours  après  (24  juil.  1335),  de  l'abbaye 
de  Pimbo  et  d'une  prébende  canoniale  de  Saint-Loubouer  en 
faveur  de  Raymond-Bernard  de  Castelnau  (6).  Quelques  jours 
avant  sa  mort  le  môme  pape  donnait  (6  mars  1342)  à  Garsie  deux 
protecteurs  spécialement  chargés  de  le  défendre  contre  ses  enne- 
mis dans  la  personne  des  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Toulouse 
et  l'évoque  de  Condom  (7).  Les  inquiètes  sollicitudes  de  la  curie 
suivirent  Garsie  du  Fau  jusque  dans  sa  tombe;  il  venait  à  peine 
de  fermeç  les  yeux  le  18  avril  1349  (8),  que  le  pape  Clément  VI  se 
préoccupait  (5  mai)  de  faire  recueillir  les  biens  meubles  (9)  qu'il 


(1)  Par  exemple  un  induit  lui  est  accordt^  le  7  nov.  1335  pour  se  faire 
remplacer  par  un  prôtre  dans  la  réconciliation  dos  églises  et  cimetières 
violés  par  effusion  de  sang,  A.  V.,  ï^eg.  Vat.,  151,  p.  280.  ep.  d26. 

(2)  Vidal,  Lettres  communes  de  Benoit  XI L  n.  1593,  10  janv.  î^35. 

(3)  Pierre  d'Oron,  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  crv-ait  feixposé  que 
sous  Péregrin  l'hospitalité  ni  la  religion  n'étaient  plus  observées  dans  ces 
hôpitaux,  Jean  XXII  chargea  (10  mars  13*29)  Tarchevèque  de  Toulouse  do 
faire  une  enquête  et  si  les  faits  allégués  étaient  reconnus  exacts  de  révo- 
quer Péregrin  et  de  nommer  Pierre  d'Ours.  A.  V.,  /?.  V.,  t.  91,  ep.  2242 . 

(4)  A.  V.,  R.  V.,  t.  95,  ep.  214.  Elle  vaquait  par  la  mort  de  Bernard 
de  Fargis. 

(5)  Vidal,  Lettres  comm.  de  Benoit  XII,  n.  1146.  —  (6)  /<^,  n.  869. 

(7)  A.  V.,  R,  V,,  t.  129,  f.  375»>;  ces  protecteurs  lui  étaient  donnés  en  tant 
que  Judices  consercatores. 

(8)  La  date  du  jour  et  de  l'année  résulte  et  du  nécrologe  de  Sainl-Sever  qui 
porte  h  cette  place  XIV  Kal.  niaif  oh.  Dnus  Garslas  de  Faba  (/.  Faho)  epL^ro- 
pus  Adurensls  (Estiennot.  loc.  cit.)  et  de  la  lettre  de  Clément  VI  ici  rapportée 

(9)  Cependant  Garsie  avait  obtenu  de  ce  pape  la  permission  de  faire  son 
testament  (11  octobre  1344)  en  des  termes  qui  affirmaient  l'autorisation  de 
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s'était  réservés,  disait-il,  pour  des  motifs  raisonnables,  et  Martin 
de  Girard,  curé  de  Saint-Etienne  de  Toulouse,  recevait  mandai 
de  les  réclamer  et  conserver  en  son  nom  en  usant  contre  tous  les 
opposants  des  censures  ecclésiastiques.  C'était  là,  pour  le  diocèse 
d'Aire,  la  première  application  de  ce  droit  de  dépouille  (1)  que  les 
papes,  depuis  Jean  XXII,  s'efforçaient  d'étendre  à  la  succession 
des  évêques  de  la  chrétienté  (2). 

DAUPHIN  DE  MARQUEFAVE 

1349-1354 

LE  VRAI  SUCCESSEUR  DE  GARSIE  DU  FAU.  —  RAPPORTS  AVEC  LA 
CURIE  ROMAINE.  —  LE  DROIT  DE  TESTER  RENDU  AUX  CURÉS.  — 
TRAITÉ    d'arbitrage.  —    RÉCITS    CONTROUVÉS. 

Il  serait  trop  long  de  rectifier  toutes  les  erreurs  accumulées  en 
cet  endroit  de  notre  histoire  épiscopale  par  des  érudits  locaux  qui 
ont  prétendu  corriger  ou  compléter  la  Gallia  des  Sainte-Marthe 
ou  des  Bénédictins  (3).  Ceux-ci,  il  est  vrai,  contiennent  bien  des 
lacunes  et  ignorent  ù  peu  près  tout  des  évéques  de  cette  époque, 
mais  encore  avaient-ils  connu  la  véritable  succession  de  nos 
évêques;  et,  pour  faire  mieux  qu'eux,  il  fallait  ou  explorer  les 
archives  locales  ou  pénétrer  dans  celles  du  Vatican  :  grâce  à  elles 
nous  savons  aujourd'hui  que  le  pape  Clément  VI  en  se  réservant 
la  fortune  successorale  de  Garsie  s'était  aussi  réservé  de  disposer 
de  sa  succession  épiscopale.  C'était  le  droit  d'élection  enlevé  aux 
chanoines  d'Aire  et  aux  moines  de  Sainte-Quitterie.  Une  première 
tentative  faite  dans  ce  sens  par  Jean  XXII  avait  été  déjouée  par  la 
rapidité  avec  laquelle  les  chanoines  et  les  moines  avaient  procédé 
à    l'élection  ;    cette    fois,    les    précautions    étaient    bien    prises, 

disposer  do  tous  les  biens  meubles  et  immeubles.  Cf.  une  formule  de  licentia 
testandl  dans  Vidal,  Lettres  communes  ae  Benoit  XIl,  n.  1677. 

(1)  A.  V.,  Clém.   VI,  m,  3,  p.  390. 

(2^  A.  V.  /?tv/.  Vat.,  t.  142,  f.  234  V.  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  ce  droit 
de  dépouille  dans  VH.  E.  D.,  p.  158. 

(3)  Après  «  Garsie  de  Faure  »,  le  Manuscrit  Lahitère  inscrit  «  l'an  1332 
un  Guillaume  de  Caupenne  »;  puis  en  1351  a  un  Bermond,  un  Innocent  de 
Rosmadec  en  1353,  un  Martin  de  Marquefave  en  1354  ».  Larcher  a  copié 
cette  liste  {Gallia  de  1716)  dans  son  Dictionnaire  pour  sereir  à  V histoire  des 
diocèses  de  la  procince  ecclésiastique  d'Auc/i.  A.  D.  Htes-Pyrénées.  F  10, 
p. 'i3.  MoNLEZUN,  t.  m,  347,  a  combiné  Lahitère,  Larcher  et  la  Gallia.  Depuis 
iors  les  vulg-arisateurs,  dont  c'est  le  métier  d'éterniser  les  erreurs,  se  sont 
bornés  â  copier,  résumer  ou  diluer  Monlezun.  Cf.  C.  P.  A.,  p.  8.  Ch.  Sorbets, 
op.  cit.,  p.  83. 
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Clément  VI,  sans  se  presser,  nomma  directement  au  siège  d'Aire, 
le  17  juin  1349,  Dauphin  de  Marquefave  (1). 

Désormais,  jusqu'au  Concordat  de  1516  nos  évêques  seront 
nommés  directement  par  le  pape  et  généralement  en  dehors  du 
clergé  diocésain.  Qu'y  gagnera  ou  perdra  notre  épiscopat?  l'his- 
toire nous  l'apprendra. 

Le  2  juillet  1349  suivant,  le  nouvel  élu  signait  ses  obligations, 
préliminaire  indispensable  à  l'obtention  des  bulles;  il  appartenait 
sans  doute  à  la  famille  seigneuriale  de  Marquefave (2),  était  prêtre, 
prévôt  du  chapitre  de  Rieux  dont  il  était  depuis  longtemps  cha- 
noine, et  chapelain  du  pape  (3). 

L'épiscopat  de  Dauphin  fut  assez  court;  il  n'a  guère  laissé  de 
trace  dans  nos  archives  locales  (4).  Mais  celles  du  Vatican  nous 
le  montrent  en  rapports  fréquents  avec  la  curie  romaine.  C'est 
ainsi  qu'à  la  suite  de  ses  plaintes  il  en  obtient  en  mai  1350  des 
protecteurs  spéciaux  qui  sous  le  nom  de  juges-conservateurs 
seront  chargés  de  lui  prêter,  au  nom  de  l'autorité  pontificale,  le 
secours  d'une  défense  efficace  contre  tous  ceux,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  qui  attenteraient  à  ses  biens  (5),  ou  léseraient  injuste- 
ment ses  intérêts;  ces  juges-conservateurs  furent  les  évêques  de 
Lescar  et  de  Tarbes.  Avant  la  fin  de  cette  année,  Dauphin  se 
faisait  accorder  la  faculté  de  conférer  une  étude  de  notaire  (6)  et 
pour  lui-même  la  permission  de  tester  (7). 

(A  suivre.)  A.  DEGERT. 

(1)  A.  V.,  Clém.  V/,  a.  viii,  t.  192,  ep.  93.  Eubel,  loe.  cit.  Inutile  d'ajouter 
qu'il  est  dit  là  nommé  au  siège  d'Aire  vacant /)er  obitum  Garsie. 

(2)  Alors  du  diocèse  de  Rieux,  auj.  dép.  de  la  Haute-Garonne,  cant.  de 
Carbonne;  ce  nom  de  Marquefave  lui  est  donné  dans  les  Lettres  communes 
de  Benoît  XII  et  le  nécrologe  cité  ci-après. 

(3)  Il  figure  à  diverses  reprises  avec  ce  titre  dans  les  Lettres  communes  de 
Benoit  XII  (édit.  Vidal),  n-  574  {12  fév.  iâ'tô),  2612,  6695. 

(4)  Il  est  cependant  mentionné  dans  un  acte  du  6  déc.  1349  :  «  Mossen  en 
Dalphin»  abesque  d'Aire  »,  A.  D.  Landes,  H  176.  Dans  le  Bulletin  du  comité 
d'histoire  et  d'arrh.  de  la  procince  d*Auch  (Reçue  de  Gascogne),  t.  ni,  p.  35, 
le  D»  Léon  Sorbets  cite  le  début  des  privilège»»  d'Aire  datés  du  5  mars  1X12 
où  on  lit  :  «  Ré v. -Père  en  Jésus-Christ  Dauphin,  évoque  d'Aire  ».  C'est  Ift 
une  lecture  fautive  qui  ne  saurait  être  prise  au  sérieux. 

(5)  A.  V.,  R.  Vat.,  t.  208,  f.  181  b. 

(6)  A.  V.,  Clém,  VI,  vi,  Id.  Déc.  an.  IX,  t.  ii,  part,  i,  f.  219  b. 

(7)  A.  V.  Cl.  VI,  an.  IX,  t.  m.  part,  u,  p.  229. 
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Loti  Catounet  Gascoun  de  Guillaume  Acier.  Nouvelle 
édition  publiée  par  la  «  Société  archéologique  du  Gers  ». 
Auch,  imprimerie  de  Léonce  Cocharaux,  1904,  in-8**. 

La  «  Société  archéologique  du  Gers  »  inaugure  par  ce  char- 
mant opuscule  la  publication  des  œuvres  des  anciens  poètes 
gascons  du  Gers.  Quelques  exemplaires  en  furent  distribués  à 
des  privilégiés,  en  août  1904,  à  la  Félibrée  d'Eauze.  Le  reste  de 
1  éaition  n'a  été  mis  en  vente  qu'un  an  pJus  tard.  Ce  retard  fut 
la  conséquence  de  scrupules  honorables  mais  excessifs,  car 
Terrala  ne  corrige,  sauf  deux  erreurs  de  traduction,  que  des 
fautes  typographiques.  A  chercher  la  perfection  on  est  sûr  de 
ne  pas  atteindre  de  but.  Il  est  impossible  de  ne  rien  laisser 
échapper.  On  s'en  aperçoit  dès  le  troisième  quatrain  au  qua- 
trième vers  duquel  manque  un  que  indispensable  à  la  mesure 
et  au  sens  ;  ce  n'est  là  qu'une  vétille  dont  je  parle  uniquement 
pour  me  revancher  d'avoir  été  privé  pendant  une  année  d'un 
travail  qui  fait  autant  d'honneur  à  nos  compatriotes,  dont  la 
modestie  a  voulu  garder  l'anonyme,  qu'aux  presses  et  au 
mérite  de  l'imprimeur. 

11  faut  avoir  entrepris  et  mené  à  fm  des  travaux  de  ce  genre 
pour  avoir  une  idée  du  labeur  et  des  diflicultés  qu'ils  présen- 
'enl^  môme  dans  une  ville  comme  Toulouse  où  l'on  peut  con- 
sulter des  savants  de  premier  ordre  et  des  bibliothèques  bien 
fournies.  Ceux  qui  travaillent  dans  un  centre  déshérité  comme 
Aucli  auraient  droit  à  l'indulgence.  Cependant  ils  n'en  ont  nul 
t>esoin,  car  cette  édition  fait  bonne  figure  môme  à  côté  de  celle 
de  M.  Jeanroy,  qu'elle  a  d'ailleurs  précédée,  quoique  livrée  pos- 
térieurement au  public. 

be  texte  est  établi  sur  l'exemplaire  de  l'édition  de  1611,  qui 
se  trouve  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal.  Il  ne  contient  pas  les 
Venantes  des  éditions  de  1612  et  de  1628.  Elles  ont  d'ailleurs  si 
peu  d'importance  qu'on  ne  peut  vraiment  pas  trouver  là  une 
cause  d'infériorité.  Il  est  regrettable  que,  lorsque  l'éditeur  a 
modifié  le  texte,  il  n'ait  pas  mis  en  note  la  version  modifiée.  On 
lit  par  exemple  (xvn,  4)  getade  pour  gelade,  que  M.  Michelet  a 
ropié  et  traduit  bravement,  sans  se  soucier  du  sens.  La  cor- 
Piction  est  heureuse,  encore  fallait-il  indiquer  qu'on  corrigeait. 
1  en  est  de  même  :  (lxxxvi,  4)  sort  pour  /oW,  truquade  pour 
Irauquade^  et  (xxv,  4)  mes  pour  menSy  etc. 
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La  traduction  est  littérale  et  suit  le  texte  de  très  près,  je 
serais  tenté  de  dire  de  trop  près,  n'était  la  crainte  de  voir  des 
gens  mal  intentionnés  chercher  dans  celte  réserve  une  réponse 
au  reproche  contraire  qui  m'a  été  fait  ici  môme  et  ailleurs. 
Pourquoi  traduire  (xv,  1)  coumpas  par  compas  qui  n'est  pas 
aussi  expressif  en  français  qu'en  gascon,  au  lieu  de  ordre  ou 
méthode  ?  La  traduction  littérale,  par  contre,  eût  mieux  valu 
pour  coume  eau  (x,  2),  «  comme  il  convient  »  au  lieu  de  quand 
il  faut.  Certains  mots  me  paraissent  mal  traduits  :  puing  estret 
(x,  3)  signifie  poing  fermé  et  nos  imita  étroit  :  puteum  ne  peut 
faire  puing  ;  guère  (xni,  3)  signifie  artison,  en  languedocien 
cussou,  (Voy.  Lespy  et  Mistral)  ;  trauesseres  (xl,  4)  est  encore 
usité  dans  le  sens  de  braillon,  contrariant  et  non  esprit  de  tra- 
vers :  estruguie  (l,  4j,  en  languedocien  astruguie  (1),  signifie 
chance,  bonheur^  de  astruc  heureux  (nous  avons  en  français  le 
qualificatif  désastreux]  et  non  épreuve  ;  cap  de  trouchis  (lv,  1) 
signille  trognon  de  choux  et  non  bûches  ;  enfin  benefici  ses 
cure  (hxxxix,  4)  fait  allusion  à  la  division  des  bénéfices  avec  ou 
sans  charge  d'âmes,  cum  cura  et  sine  cura,  d'où  le  mot  fran- 
çais encore  usité,  comme  la  chose,  sinécure  qui  l'eût  traduit  lit- 
téralement et  intelligiblement. 

Certaines  explications  ne  me  satisfont  pas  et  je  demande  la 
permission  d'en  proposer  deux.  S'i  besen  las  peires  (lxxxi,  2) 
signifie  que  les  jours  de  foire  tout  le  monde  se  méfie  et  ouvre 
l'œil.  Encore  aujourd'hui  quand  on  estime  le  prix  d'un  cheval, 
on  donne  deux  prix,  et  celui  de  la  vente  en  foire  est  le  moins 
élevé. 

Uoustau  bastit  e  la  bigne  plantade  (xcn,  4)  ne  me  paraît  pas 
devoir  être  expliqué  par  des  raisons  sentimentales.  Il  faut  lais- 
ser cela  à  des  poètes  comme  Sully-Prudhomme  qui  a  écrit  sur 
les  vieilles  maisons  des  vers  d'une  pénétrante  mélancolie.  Pour 
nos  Gascons  cela  signifie  qu'une  maison  coûte  cher  à  cons- 
truire. De  même  la  vigne  était  longue  à  porter  des  raisins 
quand  on  la  plantait  à  la  mode  d'autrefois,  avant  que  les  vignes 
américaines  n'eussent  introduit  une  nouvelle  manière  de  cul- 
tiver. 

Enfin  le  mot  effraira  (xxxiv,  2)  ne  me  paraît  pas  avoir  un 
sens  aussi  étroit  que  celui  que  lui  donnent  l'édition  d'Auch  et 
celle  de  M.  Jeanroy.  Il  signifie  simplement  fréquenter,  se  réu- 
nir. Voy.  Dastros,  VYouer  gascoun,  v,  215  : 

Oun  afrayrats  h  bèros  Iroupos, 
En  bouno  pax  minjon  sas  soupos. 

(1)  Moniesiruc  (Gers)  etMoniastrac  (Haute-Garonne). 


—  189  — 

Ces  menues  rectifications  ont  surtout  pour  but  de  montrer 
avec  quel  intérêt  et  quel  soin  j'ai  lu  celte  excellente  et  char- 
mante édition  qui,  sans  mériter  répilliète  et  délinitive  que  lui 
adonné  le  Bulletin  de  la  Société  qui  le  publie,  (rien  n'est  défi- 
nu  i  en  ce  monde,  et  on  ne  se  dit  pas  ces  choses  là  à  soi-même), 
'len  l'ait  pas  désirer  d'autre  et  contentera  les  plus  difficiles. 

Je    n'aurai  garde  d'omettre  les  notes  très  méritoires  ni  la 

'l'Hice  biographique  et  bibliographique  qui  accompagnent  le 

'^^te.  Sur  la  bibliographie  je  ne  mentionne  que  Tabsence  de 

réserve  au  sujet  de  Tédilion  du  Catounet,  de  1607.  J'en  ai  con- 

f^/^  et  même  nié  l'existence,  jusqu'à  plus  ample  informé,  et 

i^*  Constaté  avec  plaisir  que  M.  Ch.  Samaran  était  de  mon  avis. 

^*Uanl  à  la  biographie,  j'ai  été  assez  heureux  de  trouver  sur 

^'^NW.  d'Ader  la  seule  date  certaine,  celle  de  sa  mort,  que  per- 

't'^wvvo  n'avait   donnée,    et   quelques   renseignements   sur  sa 

famille.  La  date  de  sa  naissance  ne  doit  pas  être  éloignée 

de  1570. 

Je  serais  bien  tenté  de  profiter  de  cette  occasion  pour  reve- 
nir sur  la  patrie  d'Ader  puisque  je  n'ai  pas  eu  la  bonne  fortune 
de  convaincre  tout  le  monde,  ^îais  pour  le  faire  avec  toute 
l'étendue  que  la  question  comporte,  il  me  paraît  préférable  de 
me  réserver  pour  plus  tard. 

A.  VIGNAUX. 


La.  Fiscalité  pontificale  en  France  au  XIV^  siècle 
(période  d'Avignon  et  grand  schisme  d'Occident),  par 
Ch.  Samaran  et  G.  Mollat;  un  fort  vol.  in-S**  (fasc. 
xcvide  la  Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d'Athènes 
^t  de  Rome),  Paris,  Fontemoing,  1905,  xv,  278  pp., 
avec  deux  cartes  en  couleurs. 

Le  titre  de  ce  livre  est  suffisamment  clair.  Il  nous  annonce  une 
étude  sur  l'organisation  des  finances  du  Saint-Siège  en  France 
durant  la  période  française  de  la  papauté.  Cette  étude  est  très 
approfondie  et  soigneusement  documentée.  Elle  est  surtout  neuve, 
et  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  qu'elle  comble  une  lacune 
dans  l'histoire  de  la  politique  financière  des  papes.  Si  Mgr  Kirsch 
et  M.  Gœller  avaient  déjà  exploité  les  archives  de  la  Chambre 
apostolique  soit  au  point  de  vue  des  rapports  fiscaux  de  la  papauté 
avec  FAUemagne,  soit  avec  le  dessein  d'étudier  tel  rouage  parti- 


m 
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culier  de  l'adminislration  camérale  ou  les  réformes  financières  de 
tel  pape,  nul  n'avait  tenté  d'utiliser  ces  précieux  registres  pour  en 
dégager  quelques-unes  dos  impressions  qu'elles  laissent  à  tous 
ceux  qui  les  ont  fréquentés.  MM.  S.  et  M.  ont  eu  le  mérite  de  les 
traduire  en  conclusions  scientifiquement  établies.  On  voit  chez 
eux  que  le  xiv-e  siècle  a  été  l'époque  où  la  fiscalité  pontificale 
s'organise  et  atteint  son  apogée;  la  papauté  étant  française  en  ce 
siècle  là,  c'est  en  France  qu'elle  met  surtout  en  œuvre  son  système 
fiscal  le  plus  compliqué;  c'est  la  France  qui  est  le  «  contribuable  » 
le  plus  «  imposé  »;  c'est  la  France  qui  souffre  le  plus  du  fiscaiisme 
des  papes  besoigneux  d'Avignon  durant  le  schisme;  c'est  la 
France  enfin,  qui,  au  commencement  du  xv*  siècle,  par  les  protes- 
tations de  ses  clercs  et  l'action  de  ses  rois,  a  détruit  la  formidable 
machine. 
Les  auteurs  de  ce  livre  étudient  dans  des  chapitres  successifs  : 

I.  —  L'administration  centrale  des  finances  apostoliques  qui  a 
pour  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les  opérations  des  collec- 
teurs provinciaux.  Pourquoi  les  auteurs  n'ont-ils  pas  indiqué  d'un 
mot,  comme  ils  ont  coutume  de  le  faire  pour  d'autres  institutions, 
l'origine  de  la  charge  du  Camérier,  ce  ministre  des  finances  du 
pape? 

II.  —  Les  Taxes  qui  alimentent  les  caisses  pontificales.  —  Ici 
encore  une  lacune,  celle-ci  volontaire.  Le  chapitre  consacré  aux 
impôts  levés  sur  plsice  par  des  agents  de  la  curie  (décimes  pour  la 
croisade,  ou  pro  oncribvs  Roinanae  Ecclesioe;  annales,  ou  revenus 
de  la  première  année  des  bénéfices  réservés  au  Saint-Siège;  pro- 
curations, ou  tributs  payés  aux  prélats  diocésains  lors  de  la  visite 
canonique;  droits  de  dépouille,  ou  de  succession;  subsides  carita- 
tifs,  ou  dons  gracieux  du  clergé;  cens,  ou  redevances  payées  par 
les  usufruitiers  des  biens  dépendant  du  Saint-Siège,  etc.;  revenus 
des  bénéfices  vacants  en  cour).  L^étude  sur  ces  diverses  redevan- 
ces est  si  bien  conduite  et,  sur  plusieurs  points,  particulièrement 
obscurs,  si  claire  et  si  lumineuse,  que  je  regrette  vivement  que  les 
auteurs  aient  négligé  de  s'occuper  des  taxes  que  les  contribuables 
payaient  au  siège  même  de  la  curie  (services  communs,  droits  de 
palliura,  droits  perçus  à  l'occasion  de  la  visite  des  prélats  ad 
limina).  Quelques  notes  sur  ces  redevances  se  justifiaient,  ici,  au 
moins  autant  que  les  pages  consacrées  aux  officiers  de  l'adminis- 
tration centrale. 


K 
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*I-V.  —  Les  chapitres   sur    les   Circonscriptions  financières 
^Uectorios),  sur  le  Collecteur  dans  sa  Collectorie  et  sur  le  Collec- 
Uurô  la  Chambre  apostolique  sont  certainement  les  plus  neufs  de 
ce  livre.  Les  collectories  de  France  furent  toujours  plus  nom- 
breuses que  les  circonscriptions  de  ce  .genre  dans  tous  les  autres 
pays  du  monde  chrétien  réunis.  «  La  royaume  de  France,  comme 
il  était  naturel,   devint...   le  grand   fournisseur  des  caisses  du 
Saint-Siège».  Avant  Clément  VI  l'organisation  de  la  fiscalité  n'est 
n'est  pas  définitive.  J'estime  qu'il  eût  fallu  rechercher  cependant, 
dans  les  volumes  qui  concernent  les  pontificats  de  Jean  XXII  et 
de  Benoît  XII,  sinon  les  étapes  bien  marquées  de  cette  organisa- 
tion, du  moins  des  indices  qui  auraient  peut-être  permis  de  carac- 
tériser certains  essais  de  délimitations  financières.   Les  Introitus 
et  Exilns,  de  Benoît  XII  parlent  déjà  de  Collectories.  .11  est  vrai 
que  les  collectories  dont  MM.   S.  et  M.   nous  donnent  les  listes. 
Une  liste  de  1354  compte  15  collectories  françaises  :  la  15*  est 
celle  de  Gascogne,  comprenant   :   Bayonne,   Dax,    Bazas,  Aire, 
Oloron  et  Lescar.  Auch,  la  province  et  le  diocèse  de  Toulouse. 
Lectoure,  Tarbes,  Rieux,  Comminges,  Couserans  forment  la  lO. 
~  En  1360,  la  Collectorie  de  Gascogne  s'est  fondue  dans  celle 
d'Auch;  en  revanche  Toulouse  et  sa  province  forment  une  nouvelle 
circonscription.  —  Sous  Urbain  V,  après  1365,  avant  1369,  Auch 
s  annexe  les  diocèses  de  Bordeaux  et  de  Condom.  ' —  Enfin  sous 
ClernentVII,   il   n'y  a   plus  que  11  collectories.   La  8"  comprend 
Bordeaux,  Dax,  Bayonne,  Bazas,  Périgueux  et  se  nomme  collec- 
torie de  Gascogne.  La  10'  embrasse  les  provinces  d'Auch  et  de 
Toulouse.  —  On  trouve  à  la  fin  du  volume  les  listes  des  collec- 
teurs  classés    suivant    Tordre    à   peu    près   géographiques  des 
collectories  (p.  179-197).    Les  collecteurs   lèvent  les  impôts.   Ils 
sont  munis  de  pouvoirs  considérables  qui  les  placent  à  certains 
égards  au-dessus  des  évoques.  Ils  ont  sous  leurs  ordres  des  sous- 
collecteurs  diocésains,  ou  des  receveurs.   Ils  rendent  compte  de 
leur  gestion,  présentent  leurs  livres  et  les  font  vérifier  ordinaire- 
Dient  tous  les  deux  ans.    Une  quittance  leur  est  remise  par  le 
camérier  ou  le   trésorier  de  la  Chambre  contre  versement  des 
sommes  recueillies  par  eux.   Pour  trancher  les  litiges  qui  surve- 
naient souvent  entre  bénéficiers    et  collecteurs,  entre  officiers 
fiscaux  et  leurs  supérieurs,  la  Chambre  avait  sa  cour  judiciaire? 
son  auditoire  et  son  vice-auditeur  qui  jugeaient    en  première 
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instance  et  quelquefois  sans  appel.  Le  camérier  et  le  trésorier 
pouvaient  d'ailleurs  juger  directement  en  premier  et  dernier 
ressort. 

Le  chapitre  Vr  :  Transmission  de  Vargeni,  nous  fait  assister 
aux  opérations  d'évaluation  et  de  change  des  monnaies  et  à  leur 
transmission  à  la  trésorerie  apostolique  ou  bien  à  l'assignation 
que  la  Chambre  ordonnait  d'en  faire  à  des  tiers  :  officiers,  caraé- 
riers,  fournisseurs,  pensionnés  ou  représentants  accrédités  du 
Saint-Siège.  La  transmission  s'effectuait  aussi  quelquefois  par 
l'intermédiaire  des  maisons  de  banque  :  Acciajuoli,  Bardi,  Bonac- 
corsi,  Mozzi,  Peruzzi,  etc.,  qui  avaient  des  succursales  sur  tous 
les  grands  marchés  européens  et  surtout  à  Avignon. 

Trente-un  documents  occupent  près  de  soixante  pages  à  la  lin 
du  volume  :  promotions  de  banquiers,  nominations  de  fonction- 
naires des  finances;  pouvoirs  judiciaires  spéciaux  conférés  à 
certains  d'entre  eux;  accusations  portées  contre  un  collecteur; 
quittances,  instructions  du  camérier  à  ses  subalternes,  etc.  — 
Enfin,  une  table  alphabétique  des  noms  de  lieux  et  de  personnes 
facilite  la  consultation  de  cet  intéressant  volume. 

Quelques  renseignements,  à  la  volée,  concernant  la  Gascogne. 
P.  104  :  Raymond  Durand,  sénéchal  des  Landes  pour  le  roi 
d'Angleterre,  mit  la  saisie  sur  les  biens  de  Garsias,  évéque  de 
Dax,  évalués  à  7,800  livres  de  monnaie  bordelaise.  N'ayant 
restitué  qu'une  partie  de  cette  somme  il  fut  excommunié  et  ses 
ossements  furent  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique  (13li5).  — 
P.  105  :  Pierre  de  Montrevel,  évéque  de  Lectoure,  ayant,  par 
testament,  disposé  d'une  somme  destinée  à  la  construction  d'un 
collège  pour  les  clercs  pauvres  de  l'Université  de  Toulouse, 
Grégoire  consentit  à  abandonner  une  partie  des  droits  de  dépouil- 
les qui  lui  revenaient  afin  que  la  bonne  intention  du  défunt  reçût 
exécution  (1372).  —  P.  149  :  Un  chanoine  de  Gouserans,  Jean 
Rastelhi^  convaincu  d'avoir  frustré  la  Chambre  apostolique,  fut 
condamné  à  languir  dans  les  prisons  pontificales.  —  P.  168  :  Dans 
la  liste  des  camériers  pontificaux  nous  relevons  le  nom  d'Arnaud 
Aubert,  archevêque  d'Auch,  qui  occupa  la  charge  de  1361  à  1371; 
dans  celle  des  trésoriers,   celui  de  Bertrand  de  Cosnac,  évéque  de 

Lombez,  en  charge  de  1347  à  1453. 

J.-M.  VIDAL. 


A  TRAVERS  LES  VIEUX  LIVRES 


Je  commence  anj(Kird*hui  (l),  sons  ce  titre  général, 
une  série  de  notices  bibliographiques  qui  pourra  se 
prolonger  plus  ou  moins,  selon  mes  bonnes  fortunes 
de  chercheur  et  aussi  selon  le  goût  des  lecteurs  de  la 
Remiede  Bcorn.  Des  recherches  qui  s'arrêtent  souvent 
aux  particularités  extérieures  des  livres,  au  lieu  de 
pénétrera  la  substance  solide  et  vraiment  instructive 
des  faits,  peuvent  plante  aux  chasseurs  de  bouquins, 
mais  risquent  de  repousser  les  esprits  positifs,  les 
travailleurs  sérieux  et  surtout  les  juges  rigides,  qui 
n'ont  aucune  indulgence  pour  les  faiblesses  humaines 
et  en  particulier  pour  la  passion  des  livres. 

S'il  m'était  permis,  (pour  une  fois,  la  première  et  la 
dernière)  de  plaider  un  peu  en  faveur  de  ce  défaut, 
dont  je  ne  puis  me  justifier,  je  rappellerais  d'abord  qu'il 
y  a  passions  et  passions.  Il  y  en  a  qui  sont  des  vertus, 
il  y  en  a  qui  sont  des  vices.  Mais  entre  celles-ci  et 
colles-là,  il  en  est  un  bon  nombre  qui,  par  elles-mêmes, 
ne  blessent  aucune  loi  sérieuse,  quoiqu'elles  ne  se 
justifient  par  aucun  des  besoins  supérieurs  de  notre 
nuture  morale.  Une  raison  rigoureuse  peut  les  condam- 
ner, mais  cette  raison  sera  vraiment  peu  raisonnable: 
car  ce  n'est  pas  être  juste  pour  la  pauvre  humanité  que 
•le  la  régler  ou  de  la  juger  sans  indulgence.  Summum 
Ji('%  summa  injuria.  Le  vrai  sage  laisse  une  place  dans 

ili  Cet  article,  ou  plutôt  ce  fragment  d'article,  s'est  retrouvé  dans  une 
liasse  de  vieux  papiers  où  M.  L.  Couture  Tavait  sans  doute  égaré.  Comme 
il  a  un  sens  par  lui-même,  nous  le  reproduisons  tel  qu'il  est  sorti  des  mains 
de  son  auteur.  H  était  destiné,  on  va  le  voir,  à  la  Reçue  de  Béant  et  de 
i^wane,  alors  dirigée  par  M.  P.  Labrouche  et  qui  vécut  de  1883  à  1889  ; 
mais  il  resta  sans  doute  inachevé;  en  tous  cas  il   ne   fut   jamais   publié. 

N.  D.  L,  D. 
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la  vie  a  ces  passions  innocentes  dans  leur  source  et 
dans  leur  objet,  encore  qu'elles  puissent  entraîner  à 
quelque  folie  celui  ({ui  les  suit  en  aveugle  :  il  n'est  pas 
de  passion  qui  puisse  se  passer  de  contrôle  et  de  frein. 
Il  faut  leur  accorder  quelques  droits,  parce  qu'à  leur 
manière  elles  mettent  dans  notre  existence  de  lactivito 
et  de  la  variété,  c'est-à-dire  du  bonheur,  et  parce 
qu'elles  absorbent  ce  trop  plein  de  nos  désirs  qui  pour- 
rait se  dépenser  en  de  pires  emplois. 

Mais  parmi  ces  passions  innocentes,  la  plus  respec- 
table sans  doute,  parce  qu'elle  est  proche  parente  de 
Tamour  vertueux  des  lettres  et  des  sciences,  c'est  la 
passion  des  livres.  J'entends  même  celle  qui  s'attache 
au  livre  matériel,  au  contenant  et  non  pas  seulement  au 
contenu,  et  aussi  celle  qui  court  aux  raretés  plutôt 
curieuses  qu'instructives.  Bibliomanie,  dit-on,  par  un 
mot  qui  a  une  forte  odeur  de  pathologie  mentale. 
Bibliomanie  soit!  encore  les  bibliomanes  rendent-ils  de 
vrais  services  à  l'histoire  et  à  la  science,  parce  qu'ils 
conservent  ce  qui  se  perdrait,  qu'ils  retrouvent  ce  qui 
était  perdu,  qu'ils  rapprochent  ce  qui  était  dispersé, 
qu'ils  signalent  ce  qui  était  inconnu.  Ils  font  tout  cela 
une  fois  ou  autre,  même  quand  ils  sont  personnelle- 
ment peu  soucieux  de  littérature,  et  c'est  rare  quoi 
qu'en  dise  l'envie,  car  on  n'aime  pas  tant  l'extérieur 
des  livres,  sans  en  connaître,  sans  en  aimer  aussi,  au 
moins  un  peu,  l'intérieur. 

D'ailleurs,  quelle  intolérance  d'envier  à  des  ama- 
teurs inofïensifs  les  plaisirs  dont  une  douce  manie 
émaille  leur  existence  !  Ou  quel  aveuglement  de  con- 
tester ces  joies  du  bibliophile  !  Joie  de  chercher,  joie 
de  trouver,  joie  d'acquérir,  joie  d'étudier,  joie  d'arran- 
ger ses  livres,  joie  d'en  parler...  Et  de  six  I 
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Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  de  rose  sans  épines  et  que 
le  bibliophile  a  aussi  ses  peines,  précisément  aux 
mêmes  titres.  Chercheur,  il  lui  arrive  de  ne  pouvoir 
pas  une  seule  fois  dans  une  longue  vie,  mettre  la  main 
sur  l'objet  do  ses  plus  ardentes  convoitises.  —  Quand 
il  a  trouvé,  parfois  et  souvent  il  ne  peut  saisir  sa  proie, 
pour  peu  qu'il  ait  affaire  h  ces  concurrents  opulents  et 
prodigues  si  fréquents  aujourd'hui,  par  la  faute  de  nos 
législateurs  qui  ont  oublié  de  faire  une  loi,  une  toute 
petite  loi  (ils  en  ont  fait  tant  d'autres  !)  pour  défendre 
le  cumul  de  ces  deux  fonctions  sociales  :  millionnaire 
et  bibliophile.  —  Acquéreur,  il  se  prépare  encore  de 
terribles  repentirs;  la  vente  de  demain  lui  fera  regretter 
d'avoir  suivi  celle  d'aujourd'hui,  où  sa  main  impru- 
dente a  vidé  son  irôsoi\  comme  dit  Ghénier.  —  Liseur, 
car  les  bibliophiles  lisent  plus  qu'on  ne  croit,  il  s'aper- 
çoit fréquemment  que  Tobjet  envié  n'était  pas  enviable, 
que  le  bon  n'est  pas  toujours  camarade  du  beau  et  que 
la  passion  satisfaite  peut  s'appliquer,  ici  comme  ail- 
leurs, les  vers  connus  : 

Avoir  rêvé  longtemps  les  fruits  des  Kespérides, 
Et  presser  tendrement  un  navet  sur  son  cœur  î 

—  Quand  il  range  sa  bibliothèque  que  de  cruelles 
tortures  affronte  l'ami  des  livres,  vérifiant  chaque  fois, 
dans  cet  exercice  d'ailleurs  charmant,  la  vérité  de  ces 
deux  proverbes  ({\xan  livre  prêté  est  an  licre  perdu,  et 
que  deux  déménagements  valent  un  incendie  !  —  Enfin, 
le  bibliophile  heureux  de  parler  de  ses  trouvailles 
s'expose  à  un  nouveau  danger,  celui  d'ennuyer  les 
gens  qui  l'écoutent...  ou  le  lisent. 

C'est  ce  danger  que  je  viens  braver  ici,  non  par  cou- 
rage, mais  par  raison.  Je  me  suis  dit  :  «s'il  est  fâcheux 
de  fatiguer  son  prochain  de  ses  confidences  à  propos 
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délivres,  il  est  encore  plus  triste,  quand  on  aime  et 
qu'on  recherche  les  livres,  de  les  enserrer  chez  soi.  Un 
bibliophile  trop  communicatif  peut  être  ennuyeux,  un 
bibliotaphe  est  funeste  h.  Je  me  suis  dit  encore  :  ((  En 
parlant,  aux  amis  de  Thisloire  et  de  la  littérature  du 
Béarn  et  des  Landes,  de  livres  rares  ou  curieux  qui 
traitent  de  ces  pays,  et  de  ceux-là  seulement,  n'ai-je 
pas  des  chances  sérieuses  de  leur  fournir  parfois  une 
donnée  utile  ?  En  tout  cas,  indulgents  pour  quiconque 
s'intéresse  à  l'objet  de  leurs  études,  ne  verront-ils  pas 
sans  déplaisir,  au  second  rang,  après  les  graves  tra- 
vaux historiques  dont  ils  ont  l'habitude,  des  notes 
familières,  décousues,  mais  intéressantes  ou  piquantes 
quelquefois  par  les  citations,  et  toujours  relatives  aux 
productions  de  l'esprit  béarnais  et  landais,  deux  varié- 
tés si  remarquables,  de  lesprit  gascon,  qui  est  lui- 
même  (nous  pouvons  le  dire  et  l'écrire  ici  sans^  gêne 
aucune,  nous  sommes  entre  nous)  le  meilleur  de  l'es- 
prit français  ?  » 

Et  à  tort  ou  à  raison,  ces  considérations  m'ont  per- 
suadé. Je  commence  donc  tout  de  suite  cette  revue  de 
mes  curiosités  régionales,  et  je  m'attache  d'abord  — 
pour  ne  pas  trop  prolonger  une  première  causerie,  déjk 
compromise  par  un  exorde,  —  a  deux  petites  plaquet- 
tes, dont  je  puis  faire  les  honneurs  sans  noircir  beau- 
coup de  pages. 

I 

DEUX    PLAQUETTES   PALOISES  DE   LA   FIN   DE   l' ANCIEN    REGIME. 

Au  Roi,  pièce  de  8  p.  in-8^  s.  1.  Daté  à  la  fin  :  Pau  le  27  août 
1787, 

Relation  /  de  ce  qui  s  est  passé  à  Pau^  /  à  l'arrivée  de  M*  le 
duc  de  I  Guiche  et  de  M.  le  comte  /  de  Gramont  son  frère.  /  en 
juillet  1788.  A  Pau,  /  de  rimprimerie  de  P.  Daumon,  imprimeur/ 
du  Roi...,  Forcéj  (16  pages  în-8<»). 
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Je  ne  produis  ici  la  première  de  ces  pièces  qu'à  cause 
de  son  rapport  avec  la  seconde.  Elle  a  pourtant  — 
outre  une  grave  portée  historique  qui  dépasse  même 
un  peu  le  train  naturel  de  ces  simples  notes  curieuses 
—  elle  a  ce  qui  est  du  ressort  privilégié  des  bibliophi- 
les, un  vrai  mérite  de  rareté.  Je  Tafïirme  sur  le  témoi- 
gnage du  dernier  propriétaire  de  cette  plaquette  et  de 
la  suivante,  un  très  zélé  chasseur  de  livres,  M.  Charles 
Barry,  qui  a  écrit  de  sa  main  au  haut  de  la  première 
page,  cette  note  au  crayon,  suivie  de  sa  signature  ; 
f(  Très-rare,  9  fr.  ».  Or,  dans  la  cryptographie  person- 
nelle de  M.  Barry,  connue  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
fait  quelque  acquisition  à  la  vente  après  décès  de  sa 
bibliothèque,  9  valait  4.  Quatre  francs,  ces  huit  petites 
pages  arrachées  de  quelque  recueil  et  toutes  dépenail- 
lées, C'est  vraiment  un  peu  cher,  et  je  ne  sais  si  les 
Béarnais  eux-mêmes  mettraient  h  si  haut  prix  ce  docu- 
ment de  leur  histoire.  Mais  ce  document  a  son  prix. 

Il  s'agit  de  Tintervention  du  Parlement  de  Pau  dans 
l'affaire  du  Parlement  de  Paris,  exilé  pour  son  opposi- 
tion aux  édits  du  timbre  et  de  la  subvention.  Toutes 
les  cours  souveraines  protestèrent  :  et  il  y  a  mille 
preuves  de  réchauffement  universel  des  esprits  à  cette 
date  et  de  la  sympathie  qui  s'attachait  aux  parlemen- 
taires comme  aux  soutiens  de  la  liberté  publique,  en 
attendant  qu'ils  devinssent  les  premières  victimes  de 
la  Révolution  qu'ils  avaient  eux-mêmes  préparée. 

Il  est  difficile  d'imaginer,  non  seulement  une  appré- 
ciation plus  sévère,  mais  des  termes  plus  hardis  que 
ceux  des  magistrats  béarnais,  h  l'endroit  d'une  mesure 
du  pouvoir  royal  : 

«  ...  Tout  à  coup,  Votre  Majesté  s'est  environnée  de  l'appareil 
de  sa  toute-puissance,  et  par  un  acte  d'autorité  absolue,  aussi 
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effrayant  dans  son  objet  que  dangereux  dans  ses  suites,  Elle  a 
fait  enregistrer  en  sa  présence  des  lois  qui  consommeroient  la 
ruine  de  ses  peuples.  Dans  une  crise  aussi  affligea.-ile,  les  Magis- 
trats pressés,  pour  ainsi  dire,  entre  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
VoTiiE  Majesté  et  leurs  obligations  envers  les  peuples,  dévoient 
se  montrer  également  dignes  d'être  les  défenseurs  de  la  nation  et 
les  dépositaires  de  votre  autorité...  Cependant  leur  conduite  aussi 
sage  que  n)esurée,  où  la  fermeté  et  l'énergie  n'ont  rien  ôté  au 
respect  et  à  la  soumission,  a  servi  de  prétexte  h  de  nouvelit^s 
rigueurs  :  des  ordres  surpris  à  Votue  Majesté  ont  enlevé  à  la 
capitale  du  royaume  un  corps  respectable  qu'elle  a  toujours 
regardé  comme  son  ornement  et  son  appui...  Assurés  du  témoi- 
gnage de  leur  conscience,  forts  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance 
publique,  ces  magistrats  généreux  attendent  dans  le  calme  de  la 
rai.son  et  de  la  vertu  le  retour  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté.  Mais  c'est  à  nous  qui  exerçons  les  mômes  fonctions, 
qui  nous  sommes  dévoués,  à  hAter  le  terme  de  tant  de  maux,  à 
faire  entendre  à  Votre  Majesté  les  plaintes  de  ses  sujets,  à  lui 
faire  connoitre  le  vœu  général  de  la  Nation;  c'est  à  nous  qu'il 
appartient  de  rappeler  à  Votre  Majesté  tout  ce  q'u'elle  doit  à  un 
peuple  toujours  idolâtre  de  ses  maîtres,  toujours  sensible  à  leurs 
moindres  bienfaits,  mais  plus  capable  de  sentiment  que  de 
réflexion,  et  (lui,  selon  la  remarque  d'un  écrivain  célèbre,  ne 
peut  être  ca[)tivé  (jue  par  les  égards  et  réglé  que  par  l'honneur.   » 

L.  COUTURE. 


Antoine  de  Castelnau,  évêque  de  Tarbes 

AU    PARLEMENT    DE    BORDEAUX 

Un  petit  renseignement  dont  l'historien  d'Antoine  de  Costelnau,  évoque  de 
Tarbes,  pourra  faire  son  prolit  :    , 

«  Le  3  déc.  15'U  est  ontré  en  la  cour  Mess"  Jehan  de  Castelnau,  evesque 
(le  Tarbe  et  conseiller  au  grand  conseil,  lequel  à  l'audience,  pour  ce  qu'il 
n'estoil  sacr<i  a  «Wesque  et  ceste  cause  ne  portoit  rochet,  a  esté  faict  assoir 
du  costé  des  conseillers  d'Eglise,  incontinant  après  les  présidans.  w 

Ce  détail  m'est  fourni  par  les  Registres  du  Parlement  de  Bordeaux  conser- 
vés en  copie  à  la  Bibliothèque  de  Toulouse,  n**  588,  î*  20,  mais  je  ne  sais 
pourquoi  —  par  inadvertance  sans  doute  —  le  scribe  a  prénommé  notre 
évêque  Jehan;  on  ne  lui  connaît  pas  d'autre  prénom  que  a  Antoine  n, 

A.  D. 


Deux  anciens  bréviaires  de  Saint-Savin 

EN  LAVEDAN 


La  bibliothèque  de  Toulouse  possède,  sous  le  n**  70, 
un  bréviaire  manuscrit  du  xiv®  siècle.  Le  rédacteur 
du  catalogue,  feu  M.  A.  Molinier,  n'a  su  au  juste  à 
quel  pays  Tattribuer.  Les  noms  des  saints  cités  par  le 
calendrier  prouvent,  dit-il  en  substance,  qu'il  a  été 
écrit  par  un  moine,  probablement  bénédictin,  et  dans  le 
Midi  de  la  France,  mais  comme  certains  d'entre  eux 
appartiennent  à  la  Gascogne  et  d'autres  h  la  Provence, 
on  peut  hésiter  entre  Tune  et  l'autre,  a  Une  mention 
particulière  nous  déciderait,  ajoute-t-il  finalement  (1), 
à  l'attribuer  à  la  Gascogne,  c'est  celle  de  Saint-Elisaire, 
moine  et  confesseur  (5  juin)  ».  L'examen  attentif  du 
bréviaire  permet  d'être  plus  affîrmatif  et  plus  précis. 
La  plupart  des  saints  du  Calendrier  appartiennent,  il 
est  vrai,  au  Midi,  mais  il  en  est  deux  qui  reçoivent  ici 
des  honneurs  particuliers  :  saint  Victor  et  saint  Savin. 
Ils  sont  invoqués  dans  les  très  courtes,  litanies  des 
saints  à  côté  des  grands  martyrs  comme  saint  Etienne 
et  avant  les  confesseurs  comme  saint  Benoît.  Ils  sont 
représentés  par  une  double  fête,  l""  celle  de  la  trans- 
lation de  leurs  reliques  qui  a  lieu  le  24  janvier  pour 
saint  Victor,  le  5  août  pour  saint  Savin,  2"  celle  de 
leur  natale  qui  se  célèbre,  avec  octave,  le  21  juillet 
pour  saint  Victor,  le  9  octobre  pour  saint  Savin  et  dans 
le  rite  le  plus  élevé,  celui  qui  est  désigné  dans  le 
calendrier  par  IV  calpîtala]  et  XII  lect[ioncs]  réservé 

(1|  Catalogue  général  des  manuscrits  des  DibliothèqueB  publiquoi*  dt'.'*  dépiir- 
itmentSy  Toulouse,  t,  vu,  p.  32. 
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aux  grandes  solennités  liturgiques  do  la  NoOl,  Tous- 
saint, Pâques,  etc.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  ce 
bréviaire  intéressait  à  la  fois  Tabbaye  de  Saint-Snvin 
et  celle  de  Saint- Victor  de  Marseille.  De  cela  on  ne 
s'étonnera  pas  si  on  songe  que  Saint-Savin  fut  dos 
1080  soumis  à  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille 
par  Centulle  V,  vicomte  de  Béarn  et  comte  do 
Bigorre  (1). 

Pour  décider  h  laquelle  des  deux  abbayes  notre  brô- 
viaire  était  exclusivement  réservé  il  n'y  a  qu  a  poursui- 
vre de  plus  près  notre  examen.  Les  fêtes  du  calendrier 
s'y  répartissent  hiérarchiquement  entre  (pialre  rites  :  les 
unes  n'ont  que  3  leçons,  ce  sont  les  moins  élevées.  Puis 
viennent  les  fêtes  a  12  leçons,  les  fûtes  à  12  leçons  cl 
2  capitules,  et  enfin  les  fûtes  à  12  leçons  et  4  capitules. 
Or,  si  le  natale  de  saint  Victor  et  de  saint  Savin  sont 
du  même  degré,  la  translatio  de  saint  Savin  est  du 
rite  h  12  leçons  et  2  capiliîb'S,  tandis  (jue  celle  de  saint 
Victor  n'a  (pie  12  Um^ous  sans  capitules  spéciaux. 

De  plus,  riiymnaire  débute  par  le  natale  ^^  Savini 
C'est  la  une  dis[)()silion  purement  honorifique,  puisque 
la  fête  de  saint  Savin  n'est  a  aucune  des  dates  initiales 
de  l'année  liturgique  ou  civile,  saint  Victor  est  simple- 
ment servi  à  son  tour  et  a  sa  date.  Saint  Savin  a  en 
outre  un  office  (2)  spécial  avec  antiennes,  leçons,  répons 
et  versets  propres;  et  cet  office  était  récité  souvent 
car  récriture  en  est  parfois  à  moitié  efïacée.  L'usage 
s'en  est  môme  maintenu  très  tard;  un  feuillet  ayant 
disparu  a  été  remplacé  par  une  main  du  \\\^  siècle. 
Circonstance  à  noter  encore  :  des  additions  posté- 
rieures ont  été  faites  au  calendrier,  elles  portent  toutes 


(1)  Gai.  christ.,  t.  i.  col,  1088,  et  Marga,  Hist.  de  Béarn,  p.  811. 
12)  Fol.  148  r».155  v». 
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sur  des  fêtes  célébrées  en  Gascogne,  non  en  Provence. 
Ainsi  saint  Fauste,  Tévoque  légendaire  de  Tarbes,  a 
été  inscrit  par  une  main  du  xV"  siècle,  saint  Eutrope 
par  une  main  du  xvi'',  preuve  que  ce  bréviaire  était 
encore  d'usage  en  Gascogne. 

Le  doute  n'est  donc  plus  possible,  nous  sommes  ici 
en  présence  d'un  bréviaire  de  l'abbaye  de  Saint-Savin 
del^vedan. 

Pour  en  compléter  la  description,  voici  le  contenu 
sommaire  de  ses  180  feuillets  (foliotation  moderne). 
Du  f.' 1  au  f.  113  se  trouve  le  psautier  réparti  dans 
Toffice  férial  de  la  semaine  et  le  propre  du  temps.  Au 
f.  113  une  courte /^'^amV^  ^^anrto/'fun  in  (/uad/'or/esirna. 
Au  f.  115  r.  commence  l'iiynuiairc  du  propre  du  temps; 
au  f.  121  celui  du  propre  des  saints,  —  19  saints  y 
figurent,  quelques-uns  pour  trois  hymnes,  par  exem- 
ple saint  Savin  et  sainte  Quitterie,  —  enfin  celui  du 
commun  des  saints.  Après  le  f.  134  un  cahier  a  été 
enlevé  avant  Tépoque  où  fut  faite  la  foliotation.  Vien- 
nent ensuite  Toffice  propre  de  la  Sainte  Vierge,  celui 
de  Saint-rSavin,  celui  de  la  Passion  et  enfin,  f.l69  à 
180,  le  calendrier. 

Une  fois  établie  Tidentité  de  ce  bréviaire  il  n'est  pas 
difficile  de  découvrir  la  provenance  d'un  autre  qui  est 
conservé  h  la  même  bibliothèque  de  Toulouse  sous  le 
n^  73.  C'est,  comme  nous  en  avertit  le  rédacteur  du 
catalogue,  un  bréviaire  composé  de  plusieurs  frag- 
ments de  bréviaires  des  xiv**,  xv^,  xvi®  siècles;  il  s'y  est 
rnùme  glissé  entre  les  folios  146  et  164  un  fragment  de 
missel  (1).  Le  même  M.  Molinier  indique  qu'il  pourrait 
bien  provenir  des  Dominicains.  Le  point  d'interroga- 
tion dont  il  faut  suivre  cette  mention  n'atténue  que 

1'  Molinier»  op.  cit,  p.  33. 
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bien  faiblement  ce  qu'il  y  a  d'aventureux  et  d'erroné 
dans  cette  conjecture.  Il  suffisait  de  lire  ce  bréviaire  et 
de  le  comparer  avec  le  précédent  pour  s'apercevoir 
qu'il  appartenait  à  la  même  maison.  Passons  sur  le 
propre  du  temps  et  sur  le  psautier  qui  ne  peuvent 
pas  différer  de  bréviaire  à  bréviaire.  Mais  le  calen- 
drier présente,  lui,  des  ressemblances  qui  n'ont  rien 
de  fortuit  ni  de  nécessaire.  Celui  du  n"*  73  a  été  trans- 
crit par  une  main  du  xvi«  siècle;  il  reproduit,  h  peu 
de  différences  près,  celui  du  n®  70,  j'enlends  dans  ce 
qu'il  a  de  spécial,  de  gascon,  de  Saint-Savinien  : 
ainsi  ici  comme  \h  nous  trouvons  mêmes  noms  de 
saints,  même  classement  des  fêtes  d'après  le  nombre 
des  leçons  et  des  capitules.  Ici  comme  là  il  y  a  la 
translatio  sancti  Victoris  au  24  janvier;  saint  Quiniz 
au  15  février;  saint  Elsiaire  au  5  juin;  la  translation  de 
saint  Savin  au  5  août,  et  sa  fête  au  16  octobre.  Cette 
dernière  fête  est  célébrée  ici  par  la  lecture  du  môme 
office  de  saint  Savin  que  nous  avons  signalé  plus  haut. 
Il  y  a  bien  çà  et  là  quelques  différences  à  noter  dans 
le  calendrier,  ce  sont  celles  qui  proviennent  du  déve- 
loppement du  sanctoral  correspondant  aux  deux  dates 
dates  de  la  confection  des  deux  bréviaires;  ainsi  le 
bréviaire  73  porte  dans  son  calendrier  les  fêtes  de 
saint  Joseph  ou  de  saint  Thomas  qu'ignore,  au  moins 
dans  sa  rédaction  primitive,  le  bréviaire  70.  Mais, 
circonstance  à  noter,  dans  l'intérêt  de  ma  thèse,  les 
additions  qui  ont  trouvé  leur  place  naturelle  dans  la 
transcription  du  calendrier  73  ont  été  généralement 
transcrites  par  une  main  moderne  sur  le  bréviaire  70. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  fête  de  la  Dedicatio 
ecclesiae  inscrite  dans  le  bréviaire  73  au  13  mai;  dans 
le  bréviaire  70  elle  a  été  écrite  à  la  marge,  au  xv*  siècle; 
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ilnya  pas,  je  crois,  nécessité  d'insister  davantage 
pour  établir  que  le  bréviaire  73  fût  lui  aussi  un  bré- 
viaire de  Saint-Savin,  et  il  nous  conserve  ainsi  un  de 
nos  rares  et  vénérables  débris  de  notre  ancienne  litur- 
gie gasconne. 

A  ce  titre  les  deux  manuscrits  mériteraient  en  eux- 
inômes  une  étude  plus  détaillée.  Je  ne  saurais  Tentre- 
prendre  h  cette  heure;  qu'il  me  suffise  pour  le  moment 
d'avoir  révélé  leur  existence  et  d'avoir  appelé  sur  eux 
l'attention  de  ceux  qu'intéressent  les  monuments  de 
nos  anciennes  liturgies  romano-gallicanes. 

A.  DEGERT. 


Pour  un  cheval  gascon  destiné  au  pape  Clément  VI. 

Nous  savions  que  les  chevaux  gascons  avaient  une  bonne  réputa- 
tion, mais  nous  ignorions  qu'elle  remontât  si  haut.  Voici,  en  effet, 
an  bref  du  pape  Clément  VI  adressé  aux  archevêques,  évoques  et 
abbés  pour  leur  recommander  son  porteur,  un  certain  Guillaume 
du  Fau,  moine  de  Sorde,  envoyé  en  Gascogne  pour  en  rame- 
ner un  palefroi  destiné  à  l'usage  personnel  du  pape  (1).  Une 
autre  lettre  pontificale  nous  apprend  que  ce  palefroi  à  la  robe 
blanche  avait  été  offert  en  don  au  pape  par  l'évêque  de  Dax,  et  le 
comte  Gaston  de  Foix  et  Jean,  comte  d'Armagnac,  sont  priés  par 
Clément  d'assurer  le  libre  passage  de  la  précieuse  bête  et  de  son 
conducteur  (2). 

A.  CLERGEAC. 

(1)  Aquen.  -  Clém,  V/,  li.  V.,  146,  f.  23  «».  12  Kal.  Jul.  an  XI. 

(1352). 

Archep.  is,  épis,  abbatibus,  etc.,  ut  Raymundum  Guillelmum  de  Fabro 
mon.  monast.  Sorduen.  O.  S.  B.  Aq.  delatoren  presentium  ad  certas  partes 
Vasconie  pro  conducendo  pape  Avenioni  unura  palafredum  pili  liardi 
(hardi)  pro  asu  persone  sue  destinandum  habeant  recommendatum  et  in 
eundo,  morando  et  ad  Papam  redeundo  ipsum  cum  familia  sua  faciant  plena 
securitate  gaudere. 

X  Kal.  Julii  XI. 

{%)  Gastoni  comiti  Fuxi  ut  de  securo  conducto  liberaliter  velit  providere... 
latorem  presentium  pro  conducendo  ad  P.  P.  quendam  palafredum  pili  albi 
quem  Ep.  us  Aquen.  liberaliter  obtulit. 

I.  e.  m.  Johanni  comiti  Armaniaci.  Ib, 


COMPTES 

Fupérailles  d'un  ^entiU^emme  ^ascep 

au  XVII"  siècle. 


Nos  ancêtres  étaient  volontiers  somptueux,  prodi- 
gues même  pour  les  grandes  circonstances  de  la  vie. 
Les  funérailles  elles-mêmes,  en  dépit  des  regrets  et 
des  tristesses  qui  en  étaient  inséparables,  entraînaient 
un  déploiement  considérable  de  faste  et  de  luxe.  On 
sait  comment  au  déclin  du  moyen  âge  le  cointe  de 
Foix-Béarn,  Archambaud  deGrailly,  était  porté  en  terre 
(mai  1414)  par  plusieurs  évoques  (treize  étaient  invités) 
huit  cent  prêtres  et  quatre  cents  clercs.  Tous  ceux  qui 
assistèrent  à  ses  funérailles  furent  régalés  aux  frais  de 
la  famille,  et  pour  ce  repas  funèbre  il  ne  fallut  pas 
,  moins  de  cent  moutons,  vingt-cinq  bœufs,  deux  cents 
poules,  cinquante  chevreaux,  sans  compter  vingt-cinq 
pipes  de  vin,  quelque  chose  comme  quinze  cents  hecto- 
litres. Ces  usages  ne  disparurent  pas  avec  le  moyen 
âge.  On  verra  dans  les  documents  publiés  ci-aprôs  par 
quelle  exubérance  de  générosités  se  traduisaient  encore 
au  commencement  du  xvn^  siècle  les  regrets  d'une 
famille  désolée.  Ces  documents  n'ont  pas  d'ailleurs 
pour  seul  intérêt  de  nous  faire  connaître  les  institu- 
tions funéraires  de  nos  aïeux.  Ils  nous  permettent  de 
pénétrer  dans  leur  vie  intime,  et  surtout  de  nous  ren- 
seigner sur  leurs  mœurs,  leurs  coutumes  particuliè- 
rement au  point  de  vue  économique.  Les  renseigne- 

(1)  Rêoue  (T Aquitaine  1860,  p.  357  et  s.,  Les  honneure  d'Archanibaud,  par 
V.  Lbbpy. 
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menls  de  cet  ordre,  je  veux  dire  ceux  qui  ont  trait  au 
prix  de  la  vie,  au  genre  d'alimentation,  aux  denrées 
employées,  h  leur  valeur,  au  montant  des  salaires 
excitent  aujourd'hui  une  curiosité  aussi  vive  que 
légitime.  C'est  surtout  dans  les  archives  de  famille, 
dans  les  papiers  de  notaires  qu'on  peut  avoir  quelque 
espoir  de  trouver  les  éléments  sérieux  de  cette  enquête 
sociale  et  économique  que  les  préoccupations  du 
moment  mettent  h  Tordre  du  jour  de  toutes  les  inves- 
tigations d'histoire  provinciale.  J'ai  pensé  contribuer 
au  succès  de  cette  enquête  en  tirant  du  chartier  de  ma 
famille  les  deux  comptes  qu'on  va  lire.  Ils  concernent 
tous  deux  les  funérailles  d'un  jeune  gentilhomme 
gascon,  Charles  de  Lary,  chevalier  de  Lalanne,  mort 
en  1621. 

Charles  de  Lary  était  l'un  des  nombreux  enfants  de 
Charles  de  Lary,  seigneur  de  Latour  et  autres  places, 
et  de  Catherine  de  Bessabat.  Latour  est  situé  à  quel- 
ques kilomètres  de  Fleurancc  et  faisait  alors  partie  du 
comté  de  Fezensac.  Charles  de  Lary  avait  pris,  selon 
la  coutume  du  temps,  le  nom  d'une  des  seigneuries 
paternelles  et  se  faisait  appeler  le  chevalier  de  Lalanne. 
Ses  frères  avaient  agi  de  même;  c'étaient  :  Jean,  che- 
valier de  Mansempuy  (assassiné  en  1608);  Antoine, 
chevalier  de  Lamothe;  Bernard,  chevalier  d'Aurenque; 
Henri,  chevalier  du  Taut  ;  sans  compter  un  autre 
Antoine,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  Louis, 
capucin,  et  plusieurs  filles. 

En  février  1614,  nous  trouvons  le  chevalier  de 
Lalanne  à  Parié,  où  ses  frères  aimaient  aussi  à  séjour- 
ner; il  n'y  demeura  pas  longtemps  et  revint  bientôt  en 
Gascogne.  Son  père  lui  donna  le  château  et  la  seigneu- 
rie du  Gavarret;  à  une  petite  distance  de  Latour;  il  y 
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vécut  le  plus  souvent  en  compagnie  de  son  frère,  le 
chevalier  de  Malte.  Il  y  faisait  grande  dépense  pour 
sa  toilette,  et,  après  sa  mort,  les  notes  de  tailleurs 
encore  inacquittées  affluèrent  de  Fleurance  et  de 
Toulouse. 

Au  mois  d'octobre  1620  M.  de  Lalanne  et  le  cheva- 
lier de  Malle  allèrent  à  Bordeaux  pour  voir  le  roi  qui 
éteîl  de  passage  dans  cette  ville.  Ce  fut  naturellement 
l'occasion  de  dépenses  importaxites  et  Charles  de  Lary 
dut  hypothéquer  son  château  du  Gararret  pour  la 
somme  de  1,900  livres  en  faveur  du  sieur  Barranque, 
«  tailleur  et  vallet  de  chambre  du  roy  ». 

Le  premier  des  comptes  que  nous  reproduisons  nous 
apprend  qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  1621,  Jean 
Peyrusse  (serviteur  et  homme  de  confiance  du  cheva- 
lier de  Lalanne)  alla  chercher  le  corps  de  son  maître  à 
Montech  et  le  ramena  jusqu'à  l'église  de  Miramont, 
paroisse  où  se  trouve  Latour,  en  passant  par  Larazet 
et  Beau  mon  t-de-Lomagne. 

Le  motif  de  la  présence  de  Charles  de  Lary  à  Mon- 
tech et  la  cause  de  sa  mort  nous  sont  inconnus,  et 
nous  sommes  réduits  h  une  hypothèse  à  ce  sujet. 
Montech  est  près  de  Montauban,  et  depuis  le  17  août 
cette  place  forte  des  protestants  était  assiégée  par 
Tarmée  royale  sous  les  ordres  du  duc  de  Luynes;  le 
siège  ne  fut  levé  que  le  7  novembre  suivant,  après  une 
série  d'attaques  qui  causèrent  de  grandes  pertes  dans 
les  rangs  des  catholiques.  Le  chevalier  de  Lalanne 
faisait  peut-être  partie  de  Tarmée  royale  lorsqu'il 
mourut  ;  peut-être  môme  fut-il  tué  par  les  armes 
protestantes,  comme  Tavaient  été  autrefois  et  son 
grand-père,  à  la  bataille  de  Dreux,  et  son  oncle,  au 
premier  siège  de  La  Rochelle.  Cette  circonstance  expli- 
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querait  Vimportance  que  Jean  de  Lary  voulut  donner 
aux  funérailles  de  son  fils. 

L'année  suivante,  deux  de  ses  frères,  le  chevalier 
(l'Aurcnque  et  le  chevalier  du  Tant,  allèrent  au  siège 
de  Montpellier,  et  ce  fait  nous  serait  resté  totalement 
inconnu  s'il  ne  se  trouvait  par  hasard  rapporté  dans 
l'exposé  d'un  procès. 

D'autre  part,  dans  un  compte  de  tailleur,  de  1620, 
au  nom  de  M.  de  Lalannc,  nous  relevons  les  lignes 
suivantes  :  «  Plus  le  premier  d'aoust  au  susdit  an  je 
luy  ay  faicl  ung  habit,  chausse  et  perpoint  et  casaque 

pour  un  trompette pour  la 

façon la  somme  de  10  livres  ». 

Dans  un  autre  compte,  aussi  de  1620  :  «  du  26*"**  9**'* 
pour  la  garniture  d'un  trompette  avec  de  gaands 
ouppes  et  cordons  de  soie  incarnat  et  bleu,  avec  la 
banderoUe.,...  15  livres  ».  Il  est  bien  probable  que 

dans  le  premier  cas  il  s'agissait  d'un  homme  d'armes, 
un  trompette,  et  dans  le  second  de  son  instrument  : 
une  trompette.  Et  le  chevalier  de  Lalanne  ne  se  fut 
sans  doute  pas  occupé  de  faire  habiller  un  homme 
d'armes  si  lui-môme  n'eût  été  oflRcier. 

Dans  cette  hypothèse,  le  voyage  à  Bordeaux  lors  du 
passage  du  roi  pouvait  avoir  pour  but  l'obtention  d'un 
grade  dans  l'armée. 

Notre  supposition  est  donc  bien  probable,  mais 
aucune  preuve  ue  nous  permet  encore  de  la  transfor- 
mer en  certitude. 

Le  chevalier  de  Lalanne  devait  avoir  une  trentaine 
d'années  à  l'époque  de  sa  mort.  Son  père  lui  fit  rendre 
de  grands  honneurs  funèbres.  L'église  de  Miramont 
fut  tendue  de  noir  et  l'on  y  brûla  pour  180  livres  de 
cire, 
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Après  la  céroinonie  un  grand  ropas  réunit  les  nom- 
breux invites.  Les  comptes  nous  montrent  que  Ton  y 
servit  six  moutons  gras,  cent  trente-trois  paires  de 
poulets,  soixante-(|uatre  [)aires  de  i)igeons,  six  paires 
de  dindons  et  quinze  cents  œufs,  ainsi  que  vingt-deux 
livres  de  beurre,  des  fruits  et  des  épices  de  toute  sorte. 

Vingt  sacs  de  blé  furent  nécessaires  pour  faire  le 
pain,  et  Ton  devine  aisément  quelle  quantité  de  vin  il 
fallut  tirer  des  caves  de  Latour  pour  désaltérer  tous  ces 
braves  Gascons.  Avant  la  fin  de  ces  a  noces  tristes  )>, 
plus  d'un  assistant  dut  oublier  les  motifs  de  tristesse 
de  cette  journée  et  s'abandonner  sans  réserve  au  plaisir 
de  la  bonne  cbère,  Savait-on  quand  pareille  occasion 
se  représenterait  ?  Son  retour,  bêlas  !  ne  devait  guère 
se  faire  attendre  :  Jean  deLary  mourut  au  mois  d'août 
1622,  moins  d'un  an  après  son  (ils.  Les  comptes  de 
ses  obsèques  n'ont  pas  été  consc^rvés;  elles  égalèrent 
sans  doute  celh^s  du  cbevalier  d(3  Lalanne,  et  les  convi- 
ves de  Tannée  précédente  reprirent  en  foule  le  chemin 

de  Latour. 

Baron  Er.  de  LARY  de  LATOUR. 

1. 

Bolle  de  la  deapense  faicte par  moy  Jean  Pey russe  en  allant 
et  reiournani  à  Montetz. 

Premièrement  le  mercredy  29  sep***^  1621  suis  party  du  Gabarrei 
avec  troys  chevals  et  troys  hommes  à  Beaumont  pour  disner,  ay 
despendu 36  s. 

Plus  à  Bourret  pour  passer  la  rivière 3  s. 

Plus  le  soir  à  Monteits  pour  achapter  foing. . .  10  s. 

Pour  coucher  à  M.  de  La  Motte  et  moy 3  s. 

Plus    le   judy    dernier    de    sep**"*   ay  achapté 
3  cordes  pour  garnir  le  hast  du  mulet  payé. 36  s. 

Plus  autre  corde  pour  la  lictière 12  s. 

Plus  pour  boire , 5  s. 
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Plus  pour  ferrer  deux  pieds  au  cheval 16  s. 

Plus  pour  fiscelle  prinse  pour  coudre  la  toelle 

de  dessus  le  s^  de  la  Lanne 5  s. 

Plus  pour  disner  ay  payé  le  vin 2  1.    8  s. 

Plus  pour  passer  au  passage  de  Bourret 11.12  s. 

Plus  pour  ferrer   ung  pied   au   dict  Bourret 

d'ung  cheval 8  s. 

Plus  ay  baillé  à  Bourret  pour  aller  passer  avec 

la  charrette  et  le  muletié  à  Castetsarrazin 32  s. 

Plus  pour  boire  à  Larazet 24  s. 

Plus  aux  prebtres  qui  sortirent  à  la  porte  de 
Beaumonl  pour  accompaigner  le  corps  à  Téglise 
estants  dix-huict,  à  chacun  4  sols  et  au  recteur 

10  sols  que  monte 41.    2  s. 

et  à  celui  qui  apporta  la  croix 3  s. 

à  c^Iui  qui  sonna  les  cloches 3  s. 

Le  premier  octobre  1621  : 
Plus  pour   payer  les  religieux  prêcheurs  du 
couven  dudil  Beaumont  où  le  corps  demura  toute 
la  nuit  avec  quatre  gros  flambeaux  qui  brusla- 

renl  toute  la  nuit  et  pour  dire  la  messe 7  1.    7  s. 

à  deux  qui  gardèrent  le  corps  toute  la  nuit 10  s. 

à  celui  qui  sona  les  cloches , 3  s. 

pour  ferrer  le  mulet 8  s. 

Plug  ay  achapté  aud.   Beaumont  3  corpières 

doubles  pour  les  chevals 21.    8  s. 

pour  troys  pères  sangles 11.    4  s. 

Estants  arrivés  à  Miremont,  le  corps  feu  aporté 
à  l'église,  de  mandement  de  M.  de  La  Tour  feu 

doné  aux  pouvres 12  s. 

Plus  feu  prins  deux  hommes  pour  garder  le 
corps  durant  jusques  au  doutzieme  d'octobre  que 
l'enterrement  se  fit  on  y  a  faict  brusler  chacun 
jour  deux  grandes  torches  de  deux  livres  cha- 
cune que  monte 441. 

L«s  nuicts  on  y  a  faict  brusler  4  livres  chan- 
delles à  6  sous  la  livre 11.    4  s. 

Plus  ay  achapté  bois  pour  fere  feu  à  ceux  qui 
gardaient  la  nuit,  1  sol  chasque  nuit  qu*est 10  s. 

l  Vk  -  MAI  1906.  a 
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Plus  le  vandredy  8*"**  octobre  ay  achapté  Fleu- 
rence  40  ptîres  pouletz  à  5  sols  père 10  1. 

Plus  le  dict  jour    à    Janet    d'En   Tustet  (1) 
20  pères  de  pouletz  à  5  sols  père 5  1. 

Plus  le  sammedy  à  Baron  (2)  et  En  Perrot  (3) 
ay  achapté  dix-sept  pères  pouletz  à  5  sols  6  deniers      4  1.  13  s.    6  d. 

Plus  suis  allé  Aux  (4)  achapter  quarante  pères 
pouletz  à  5  sols  6  deniers  père  qu'est 111. 

Plus  le  dict  jour  ay  achapté  un  panier  rou- 
sans  (5)  à  3  deniers  pièce 1  1.  17  s.    3  d. 

Plus  ung  panier  poires 21.    3  s. 

Plus  ay  achapté  18  pères  pigeons  à  4  sols  père.       3  l.  12  s. 

Plus  le  lO*"**  octobre  suis  allé  à  Flurence  ay 
achapté  deux  paniers  poires 31.10  s. 

Plus  le  dict  jour  jdeux  paniers  pomes 3  1. 

Plus  ay  achapté  à  M"'Dargelle  10  pères  pigeons      2  1. 

Plus  à  Solirène  8  pères  pigeons 1  L  12  s. 

IMus  à  M"*  de  Lauze  10  pères  pigeons 21. 

Plus  à  hV^^  de  Prechac  18  pères  pigeons 3  1.  12  s. 

Plus  ay  achapté  16  pères  pouletz  à  5  sols  père.       4  1. 

Plus  ay  achapté  6  pères  poules  dindes  à  30  sols 
père  . , , 9  1. 

Plus  ay  achapté  12  verres 11.10  s. 

Plus  ay  achapté  3  douzenes  couteaux  à  30  sols 
douzeno 4  1.  10  s. 

Plus  ay  achapté  2  sacs  charbon 10  s. 

Plus  ay  achapté  1,500  œufs  à  1  livre  le  cent. . .     15  1. 

Plus  ay  baillé  six  moutons  gras  à  4  livres  pièce.     24  1. 

Plus  ay  achapté  une  coupe  sel  blanchi 3  s. 

Plus  ay  payé  au  pancossin  (?)  de  Montant. .  • .     35  1. 

Plus  ay  baillé  20  sacs  bled,  mesure  de  Mire- 
mond,  pour  fère  le  pain  commun,  à  5  liv.  5  sols 
qu*est 105  1. 

Plus  ay  baillé  1  livre  sucre,  demylivre  poevre, 
ung  cart  de  clou  et  un  cart  canelle 2  1.  4  s. 

Plus  ay  faict  apporter  22  torches  de  Flurence 
du  poix  de  2  livres  chacune,  et  6  livres  cassonade 

(1)  Hameau  voisin  de  Miramont.  —  (2)  /d.  —  (3|  M, 
(4)  A  Auch.  —  (5j  Peut-ôtre  raisins. 
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de  la  boutique  de  Derac  qui  demande  49  livres 
qui  n'est  payé. 

Plus  ay  fait  apporter  de  la  boutique  de  Dualle 
12  canes  de  gris{l)  qui  demande  30  livres  qui 
n'est  encores  payé. 

Plus  ay  faict  apporter  150  canes  reveche  (2) 
noire  et  pour  le  louage  1  sol  par  cane,  qu'est 7  1.  10  s. 

Plus  ay  de  mandement  de  M.  d'Aurenque  et 
M.  du  Taut  ay  vendeu  100  cartalz  bled  à  5  livres 
cariai,  de  quoy  en  ay  faict  promesse  à  M.  Vallent, 
marchand,  de  Flupence,  qui  m'a  fait  assigner  à 
Lectoure  pour  adveoir  la  dicte  cedulle  de  100  car- 
talz bled  à  lui  payer. 

Plus  pour  tous  les  despens  en  allant  [à]  Aux  et 
à  Flurence  tant  pour  ceux  qui  apportèrent  les 
vivres,  que  mon  cheval  et  moi 3  1. 

Plus  doit  led.  s.  d'Aurenque  la  somme  de  213  livres  du  11  sept.  1612. 

J'ay  despuis  payé  l'intérest  à  M.  de  La  Tour  de  pareilhe  somme 
que  je  luy  dois  pour  payer  à  M.  de  Lespinasse,  qui  sont  dix  ans 
entiers,  pour  an  que  j'ay  payé  d'intérest  21  1.  6  s.  qu'est  pour  les 
dictes  dix  années  213  livres.  426  livres. 

Monte  tout  tretze  cens  cinquante-six  livres  quatre  soûls  neuf 
deniers  comprinz  les  cens  cartalz  bled  à  500  livres. 

Plus  ay  faict  bailler  au  susdict  sieur  de  Vallent,  marchand, 
marchandize  pour  garnir  les  selles  des  chevalz,  et  cordeilhat  (3) 
noir  pour  les  laquais,  pour  72  livres. 

Plusay  bailly  3  sacs  avoine  à  porter  à  La  Tour,  à  35  sols  le  sac 
qu'est  5 1.  5  s. 

Monte  tout  1429  livres  9  sols  9  deniers. 

n. 

Compte  pour  M,  de  La  Tour  de  se  que  je  Jehan  Aignan  luy  ai 
fomy  pour  les  honneurs  funèbres  de  feu  M.  de  La  Tour  le 
30  octobre  1621, 

Premièrement  sucre  fin  traize  livres  trois  cartz  à  vingt  sous 
libre , 13  1.  15  s. 

[V  Le  gris  comme  le  noir  était  signe  de  deuil. 

(2)  La   revêche,  lisons-nous   dans   le  Dictionnaire  de   Richelet,  est  une 
'•  sorte  de  grosse  éto£fe  frisée  pour  servir  de  doublure  ». 
13}  Grosse  étoffe  de  laine  ou  de  bure. 
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Plus  cassonnade  bl  jnche  8  livres  .s 61.    8  s. 

Plus  raisin  de  Courinte,  six  livres  à  dix  sous 
livre 3  1. 

Plus  limons  six  livres  à  dix  sous  livre 3  1. 

Plus  amandes  douces,  s»ix  livres  à  dix  sous  ...         31. 

Plus  dates,  deux  livres  à  sese  sous  livre 1  1.  12  s. 

Plus  musc  fin,  trois  grains  à  sine  sous  le  grain  15  s. 

Plu.<î  escorse  de  sitronn  1  livre  à  quarante  sous 
la  livre 2  1. 

Plus  poivre  gaure  1  livre  à  trante  sous 1  I.  10  s. 

IMus  gingambre  1  livre  ô  seyse  sous 16  s. 

Plus  canelle  trois  carts  à  quarante-huit  sous 
livre 1  1.  16  s. 

IMus  muscades  fines  trois  carts  à  quarante-huit 
sous  livre 1  1.  16  s. 

Plus  giroffle  trois  carts  à  quarante  livres 31. 

Plus  estoratz  (1)  fin  unh  cart 11. 

Plus  papier  sept  mains  à  deux  sous  la  main. .  •  14  s. 

Plus  bougie  fine  de  scire  ung  cari 5  s. 

Plus  trois  cens  trante  chandelons  pour  la  cha- 
pele  ardante  du  poids  de  quarante  six  livres  et 
demye  à  vingt  sous  livre 46  1.  10  s. 

Plus  quatre  grands  flambous  de  scire  blanche 
et  les  chandelons  pour  l'autel  de  orfevoyrie  vingt 
huit  livres  trois  carts  à  trante  sous  livre 43  I.    2  s.  6  d. 

Plus  burre  fray  vingt  et  deux  livres  à  douse 
sous 13  1.    4  s. 


147  1.    3  s.  6  d. 


Monte  tout  sept  cent  quarante-sept  livres 
trois  sous  six  deniers. 

(1)  Sorte  de  gomme  odoriférante  qui  entrait  dans  la  composition  de  plu- 
sieurs parfums. 


Encore  Bernard  Lappes 


Il  ne  sera  peut  être  pas  indifférent  aux  lecteurs  de  la /?eoae  de 
Gascogne  de  lire  quelques  renseignements  supplémentaires  peu 
connus  sur  Bernard  Lannes,  frère  du  maréchal. 

Il  fut  question  de  lui  pour  la  préfecture  de  la  Haute  Garonne 
au  commencement  de  ventôse  an  VIII.  La  loi  sur  l'organisation 
des  préfectures  venait  d'être  volée  le  28  pluviôse  précédent.  La 
popularité  du  général,  ses  opinions  jacobines  bien  connues  firent 
accueillir  cette  nouvelle  avec  transport  par  la  fraction  la  plus 
avancée  du  parti  républicain  de  Toulouse,  enchantée  de  la  pers- 
pective d'être  administrée  par  le  frère  du  soldat  patriote.  On  trouve 
l'expression  de  ces  sentiments  dans  le  journal  V Anti-Royaliste 
du  10  ventôse  an  VI IL 

Bernard  Lannes  fut  nommé  à  Tarbes.  Il  y  fut  reçu,  le  17  ger- 
minal, par  les  troupes  qui  s'avancèrent  à  sa  rencontre  à  une  lieue 
de  la  ville.  Les  musiques  se  firent  entendre  et  un  banquet  civique 
termina  la  fête  (1). 

M.  Cézérac  nous  apprend  qu'il  fut  un  médiocre  préfet  et  que, 
nommé  sous  le  consulat,  il  était  révoqué  avant  que  l'Empire  ne  fût 
établi.  On  ignore  pour  quels  motifs.  Peut-être  pourrait-on  trouver 
quelques  indices  dans  une  note  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  publiée  par  M.  Aulard,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de 
la  Révolution  française,  VEtat  de  la  France  en  Van  VIII  et  en 
Van  IX  (2).  On  lit  à  la  page  123  :  «  Préfet.  On  rend  justice  à  ses 
bonnes  intentions;  on  souhaiterait  qu'il  eût  un  secrétaire  générai 
plus  éclairé  et  dont  la  vie  passée  offrît  plus  de  garants  à  l'estime 
et  plus  de  titres  à  la  confiance  ». 

Ce  secrétaire  général,  probablement  choisi  par  le  préfet,  était  de 
Lectoure.  J'entends  par  là  qu'il  habitait  cette  ville  où  il  est  mort, 
mais  où  il  n'était  pas  né.  La  famille  dont  le  nom  est  éteint  aujour- 
d'hui était  parisienne.  Les  vieux  lectourois  racontaient  beaucoup 
d'histoires  amusantes,  mais  peu  édifiantes  sur  ces  deux  compères. 

(1)  Philippe  MoRÈRE,  V Etablissement  du  Consulat  à  Toulouse  en  Van  VIII: 
la  Réedution française,  t.  xxxn,  p.  1  et  suiv. 
(2;  Paris,  au  siège  de  la  Société,  1897,  in-8",  iv.l57  pp. 
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Bladé  était  intarissable  sur  ce  sujet  comme  sur  tous  ceux  qui 
intéressaient  Lectoure.  Mais  il  avait  soin  de  terminer  ses  récits 
par  un  ((authentique»  qui  m'a  toujours  inspiré  de  la  méfiance, 
comifie  d'ailleurs  toutes  les  traditions  orales  que  le  bon  curé 
d'Aubiet  accueillait  parfois  avec  trop  de  crédulité.  Aussi  je  n'en 
rapporterai  aucun,  me  contentant  de  signaler  aux  lectourois  qui 
connaissent  l'histoire  anecdotique  de  leur  ville  que  les  exploits  de 
Bernard  Lannes  et  de  son  confrère  étaient  du  même  genre  que 
ceux  attribués  à  la  famille  Soubiran. 

Je  crois  devoir  cependant  signaler  que  je  tiens  de  mon  confrère 
et  ami  M.  le  baron  Roger  Teulé,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse et  maire  de  Caumont,  canton  de  Saint-Nicolas  de  la  Grave, 
que  Bernard  Lannes,  vicaire  de  cette  paroisse,  desservait  l'église  du 
Moutet  qui  existe  encore  aujourd'hui,  et  que  la  légende  dit  qu'il 
apprit  les  premiers  rudiments  à  son  frère,  le  futur  maréchal,  qui 
le  paya  plus  tard  bien  cher,  d'après  Bladé. 

Quant  à  la  conspiration  royale  dont  parle  le  général,  il  s'agit 
certainement  de  la  tentative  du  comte  de  Paulo  qui  essaya  de 
soulever  de  nouveau  l'insurrection  royaliste  vaincue  l'année  pré- 
cédente et  connue  sous  le  nom  d'Insurrection  de  l'an  VII,  Dans  le 
livre  de  M.  Lavigne  qui  porte  ce  titre  (1)  on  trouvera,  p.  419,  une 
lettre  écrite  de  Paris,  le  6  pluviôse  an  VIII,  aux  administrateurs 
de  la  Haute-Garonne,  leur  offrant  de  venir,  s'ils  ont  besoin  de  lui, 
avec  ((  toute  la  force  nécessaire  pour  exterminer  les  malveillants  ». 

L'adjudant  général  Berthier  avait  été  l'un  des  chefs  de  rarmée 
républicaine  qui  avait  triomphé  de  l'Insurrection  de  l'an  VII. 

A.  VIGNAUX. 

P.-S.  —  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot  personnel. 
J'amasse  depuis  longtemps  des  matériaux  pour  une  histoire  de  Gimonl. 
Tout  ce  qui  concerne  le  collège  et  l'abbaye  m'intéresse  à  ce  titre.  Je 
serai  bien  reconnaissant  à  tous  ceux  qui  ont  des  documents  intéressant 
mes  travaux  et  qui  ne  croiront  pas  utiles  de  les  publier  par  fragments, 
de  me  les  communiquer.  Je  les  assure  de  toute  ma  reconnaissance. 

A.  V. 

(1)  Paris,  Dentu,  1887. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


Mais  de  tous   les  actes  de  l'administration  de   Dauphin   qui 
eurent  leur  retentissement  dans  la  curie,  aucun  assurément  n*eut 
l'importance  de   celui  qui  reconnaissait  aux   curés   le   droit  de 
lester.  Depuis  que  les  papes  s'étaient  arrogé   le  droit  d'accorder 
et  partant  de  refuser  aux  évoques  la  permission  de  tester,  ceux-ci 
prétendaient  au  même  droit  à  l'égard  des  curés  de  leurs  diocèses. 
De  texte  législatif  ou  canonique  justifiant  pareilles  prétentions  il 
n'en  existe  pas.  On  a  bien  assuré  qu'elles  «  tiroient  leur  origine 
des  monastères  où    les   prieurs    et  autres   bénéficiers  n'avoient 
quelque  chose  en  particulier  au-delà  des  simples  moines  que  par 
tolérance  »  (1).  Mais  qui  ne  sent  combien  cette  assimilation  entre 
les  monastères  et  les  diocèses,  entre    les  curés   par   rapport  à 
lévêque  et  les  prieurs  par  rapport  à  l'abbé  est  artificielle  et  mal 
fondée?  La  coutume  alléguée  par  les  évoques  n'avait  nullement 
l'antiquité  qu^ils  lui  prêtaient  (2).   Pour  le  diocèse  d'Aire  notam- 
ment nous  avons  vu  Martin  de  laLobérie  prendre,  en  1275,  de  très 
importantes  dispositions  testamentaires,  et  j'aurais  pu  citer  le  cas 
d'Arnaud,  prêtre  d'Aire,  qui  par   ses  dernières  volontés  laissa 
sur  ses  biens  (1309)  de  quoi  construire  et  doter  une  chapelle  dans 
l'église  de   Mont-de-Marsan   (3).    Cette   prétention    des  évoques 
heurtait  trop  violemment  les  instincts  naturels  du  cœur  humain 
pour  ne  pas  soulever  de  vives  et  d'unanimes  résistances  dans  le 
dergé.  J*ai  dit  ailleurs  quelle  forme  revêtirent  les  résistances  du 
clergé  de  Dax  (4).  Celles  d'Aire  ne  durent  pas  être  moins  énergi- 


(1)  Dom  Bruoèles,  Chroniques  eccL,  p.  132.  —  (2)  Voir  mon  //.  E.  D.,  p.  165. 

{^'Reg,  Clé/n.  V,  n.  4723,  5  août  1309.  Ces  dispositions  donnèrent  lieu  ù 
difers  achats  de  dîmes  pour  lesquels  le  frère  et  héritier  d'Arnaud  obtient 
a  cette  date  l'approbation  du  Saint-Siège;  le  testament  ne  devait  donc  pas 
remonter  beaucoup  plus  haut. 

(4)  H,  £.  D.,  loc,  cit. 
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ques,  car  l'évoque  reconnut  publiquement  que  la  perception  des 
dépouilles  des  clercs  ne  s'opérait  presque  jamais  sans  discussions, 
scandales   et  môme   dangers  pour   les    personnes   qui   y  procé- 
daient (1).  A  Aire,  comme  dans  les  autres  diocèses  (2),  l'évoque  dut 
renoncer  à  sa  prétention  et  prêter   la  main  à  un  accord  avec  son 
clergé.  Après  de  longs  débats  (3),  il  fut  donc  décidé  unanimement, 
pour  un  bien  de  paix,  que  les  curés  auraient  toute  liberté  de  lester 
et  toute  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  comme  ils  l'entendraient 
sans  que  l'évéque  pût  les  en  empêcher.  En  retour,  les  curés  devaient 
tous  ensemble  verser  à    la  Toussaint,  entre  les   mains  de  deux 
d'entre  eux  (i),   une  somme  de  80  florins  d'or  pour  accroître  les 
revenus  de  la  mense  épiscopale,  et  cela  tous  les  ans  jusqu'à  ce 
qu'il   fût   possible  d'acheter   assez   de  biens  pour  constituer  en 
faveur  de  la  mense  épiscopale   un   revenu   annuel  de  80  florins 
d'or;  l'administration  de  ces  biens  devait    être  confiée  au  clavier 
du  chapitre.  Pour  donner  plus  d'autorité  à  ce  règlement,  les  deux 
parties  contractantes    demandèrent  au  pape   Clément  VI   de   le 
confirmer  et  de  le  ratifier,  ce  qu'il  fit  volontiers  le  5  mai  1352  (5). 
D'après  le    Manuscrit    Lahitère,    notre  évoque  (6)    aurait  été 
aussi  en  désaccord  avec  les  chanoines  au  sujet  des  revenus  du 
chapitre  qu'il  prétendait  unir  h  la  mense  épiscopale;  ((  mais,  dit-il. 
le  pape    Innocent  VI    maintint   le  chapitre  dans  sa  possession, 
quoique  le  prélat  eiU  offert  devant  sa  Sainteté  des  pensions  conve 
nables  aux  chanoines  ».  Nous  ne  savons  d'où  le  narrateur  a  tiré 
ce  fait;  rien  ne  le  garantit  à  nos  yeux  (7).  Une  discussion,  provo- 


(1)  <i  Plerumque  contigit  quod  in  perceptione  spoliorum  et  ejus  occasîone 
litigia  et  scancïala  et  etiam  personarum  pericula  sunt  secula,. .  »  A,  V., 
R.  Va/.,  309,  f .  20  b.,  »auf  indication  spéciale,  c'est  notre  unique  source 
pour  tout  ce  récit. 

(2)  Pour  Dax  nous  l'avons  dôjô  vu,  pour  Auch  voir  Dom  Brugêles,  Chr., 
Preuves  I"  Partie,  p.  49. 

,3)  «  Post  multos  et  diverses  traciatus  super  hiis  habitos  »,  A.  V.,  fi,  V.» 
309.  l.  206. 

(4)  Les  premiers  désignés  en  1352  furent  Tarchiprôtre  de  Doazit  et  AmAud- 
Guillaume  de  Gontaud,  curé  de  Vielotte  (Bergonse).  Ibld,  —  i5)  Ibid, 

(0)  Ou  plutôt  Martin  de  Marquefave,  car  l'auteur  du  Ma.  L.  ne  connaît 
pas  Dauphin  et  il  place  ce  fait  à  l'année  1354. 

(7)  MoNLEzuN,  lu,  p.  347,  par  une  de  ces  hardies  conjectures  qa*il  se 
permet  sans  scrupule,  en  conclut  que  Martin  «  ne  voulut  plus  siéger  au 
milieu  d'un  chapitre  qui  eût  triomphé  de  sa  défaite  et  se  démit  celte  même 
année  en  faveur  de  Delphin  de  Marquefave,  vraisemblablement  son  parent  i). 
Pures  rêveries  que  toutes  ces  explications.- 
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quée  aussi  par  des  questions  d'intérêt,  éclata  entre  Dauphin  et  les 
Clarisses  de  Mont-de  Marsan.  Celles-ci  avaient  donné  à  nouveau 
fief  à  un  Jean  de  Banos  le  bien  de  Lartigole  et  ses  dépendances 
moyennant  la  redevance  de  10  sols  morlans.  Jean  de  Banos  le 
céda  à  l'évêque  Dauphin.  Celui-ci,  pour  des  raisons  inconnues  de 
nous,  se  refusa  à  acquitter  la  censive;  il  se  disait  déjà  sans  doute 
créancier  des  Clarisses,  et  il  ne  s'était  substitué  à  Jean  de  Banos 
que  pour  avoir  raison  du  mauvais  vouloir  des  Clarisses.  C'est  du 
moins  ce  qui  semble  résulter  des  arrangements  auxquels  les 
religieuses  se  prêtèrent  sous  le  successeur  de  Dauphin  de  Marque- 
fave.  Celui-ci  ne  vit  point  la  fin  de  ce  différend  (1).  Il  mourut 
en  1354  dans  les  environs  du  5  novembre,  car  c'est  à  celte  date 
que  le  nécrologe  de  la  Castelle  inscrit  la  commémoration  de  sa 
mort  (2). 

BERNARD 

(1354-1361) 

NOMINATION  PAR  INNOCENT  VI.  —  ARRANGEMENT  AVEC  LES  CLARISSES 
DE  MONT-DE-MARS  AN.  —  PERSÉCUTION  DES  ANGLAIS.  —  BERNARD 
EST  TRANSFÉRÉ  A  TAREES. 

A  peine  le  pape  Innocent  VI  eut-il  appris  la  vacance  du  siège 
d'Aire  qu'il  donna  (17  nov.  1354)  pour  successeur  à  Dauphin  de 
Marquefave  (3)  Bernard,  abbé  de  Fontfroide  (diocèse  de  Nar- 
bonne).  Docteur  en  théologie,  Bernard  gouvernait  depuis  une 
dizaine  d'années  cette  abbaye  cistercienne  (4).  Dès  sa  nomination 
il  dut  prendre  assez  vite  le  chemin  de  la  curie,  puisque  le  4  décem- 
bre il  signait  ses  obligations  et  recevait  ses  bulles  (5). 


(1)  Larcher,  Dictionnaire,  A.  D.  H tes-Py rénées,  F.  11,  p.  639. 

(2)  0  Non.  novemb.  com.  Dni  Daltin  de  Marquefave  »  ,  loc.  cit. 

(3)  A.  V.  Innocent.  VI,  Reg.  Vat.  225,  f.  59  b.    Av.  6,  f.  79.  Bernard  est 
préposé  &  Yecclesie  Adurensi  cacanti  per  obitum  Daljini  episcopi, 

(4)  A.  V.,5c.  G.  :  1354  «  Bernardus  electus  Aduren.  oblig.  500  fl.  Obi.  322, 
p.  164.  » 

(5)  Son  nom  de  famille  nous  est  inconnu;  E.  Cauvbt  dans  son  Etude  histo- 
rique sur  Fontfroide  (Montpellier,  1875)  cite,  parmi  les  religieux  de  cette 
époque  qui  portent  le  nom  de  Bernard,  Bernard  Palezau  (p.  47),  Bernard 
Aymeric  (p.  45),  Bernard  Record  (p.  M).  Qui  sait  môme  si  notre  évêque  n'est 
pas  à  identifier  avec  l'abbé  Bérenger  Roger  sur  la  personnalité  duquel  la  GaL 
ch.  semble  assez  mal  fixée,  G.  ch.,  t.  vi,  col.  1212?  car  c'est  alors  seulement 
qa'oQ  pourrait  dire  qu'il  gouvernait  Tabbaye  depuis  une  dizaine  d'années. 
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Son  passage  à  Aire  n'a  pas  laissé  des  souvenirs  bien  profonds. 

Dès  son  arrivée  dans  le  diocèse  il  eut  à  répondre  aux  réclama- 
tions des  Clarisses  de  Mont-de-Marsan  jusqu'alors  déboutées  de 
leurs  prétentions  par  les  résistances  de  son  prédécesseur.  L'accord 
put  enfin  se  faire  à  la  suite  d'un  arbitrage  (1).  En  1359,  l'abbesse 
Talesie  de  Trena  et  la  communauté  de  Sainte-Glaire  reconnurent 
qu'elles  devaient  à  Tévêque  un  archif  de  40 sous  murlans;  Bernard 
réduisit  cet  archif  à  30  sous  et  les  religieuses  consentirent  à  ne 
plus  réclamer  de  censive  sur  le  bien  de  Lartigole  laissé  désormais 
en  franc-alleu  à  Tévêché.  Quelques  mois  après  (2  juillet  1360) 
notre  évoque  était  pris  comme  intermédiaire  ou  simple  agent 
de  transmission  par  la  curie  pour  communiquer  à  Tabbé  de 
Saint-Sever  l'autorisation  que  lui  accordait  le  pape  de  prélever 
certains  biens  ou  revenus  contenus  dans  les  greniers  et  celliers 
de  son  monastère,  pour  s'en  servir  en  vue  de  payer  des  dettes  par 
lui  contractées  (2). 

A  ce  que  nous  assure  le  Manuscrit  Lahitère  dont  il  nous  est 
impossible  de  contrôler  le  récit,  Bernard  était  grand  partisan  du 
roi  de  France.  Cette  sympathie  devait  le  rendre  suspect  aux 
Anglais.  Et  la  guerre  qui  venait  de  se  rallumer  aboutissait  à  la 
malheureuse  journée  de  Poitiers  où  le  roi  de  France  était  fait 
prisonnier.  Bientôt  le  funeste  traité  de  Brétigny  leur  livrait  notre 
pays  sans  défense. 

«  L'évoque  d'Aire,  nous  dit  on  (3),  eut  à  subir  les  persécutions 
du  sénéchal  anglais  Jean  de  Chiverston  (4)  qui  le  fit  passer  pour 
rebelle,  saisit  son  temporel  et  l'obligea  enfin  à  abandonner  son 
évêché  ».  Cette  affirmation  est  assez  vraisemblable  et  elle  cadre 
assez  avec  la  suite  des  faits  et  avec  l'attitude  résolument  fran- 
çaise (5)  de  Bernard  à  Tarbes  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  cas, 
bien  qu'elle  ne  soit  attestée  par  aucun  document  contemporain 
connu  de  nous.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bernard  était  transféré  le 
sur  le  siège  de  Tarbes,  ce  qui  suppose  bien  un  consentement 
de  sa  part;  c'est  la  plus  ancienne  translation  que  nous  trouvions 
dans  notre  épiscopologe  aturin. 

(1)  A.  D.  Landes  H.  176  et  Larcher,  Dict,,  loc.  cit.  —  {2}  A.  V.,  R,  Val. 
234,  f.  258.  —  (3)  Me.  L. 

(4|  Sénéchal  one  première  fois  de  1350-1358,  une  seconde  fols  de  mai  1359 
à  oct.  1361. 

(5)  U  contribue  h  faire  passer  Tarbes  da  côté  des  Français  en  1370,  Hin. 
de  Long.,  t.  ix,  p.  819|  Momlbzun,  ni,  431. 
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JEAN  DE  MONTAUT 
1361-1386 

SA  FAMILLE.  —  HOSTILITÉS  DES  MAISONS  DE  FOIX  ET  D*ARMAGNAC.  — 
BONS  RAPPORTS  DE  JEAN  DE  MONTAUT  ET  DE  GASTON  PHÉBUS.  — 
SCHISME  D*OCCIDENT.  —  JEAN  DE  MONTAUT  SE  PRONONCE  POUR 
CLÉMENT  vu;    IL  EST  PERSÉCUTÉ  PAR  LE  ROI  d' ANGLETERRE. 

Le  jour  même  (1)  où  il  transférait  Bernard  sur  le  siège  de 
Tarbes,  Innocent  VI  lui  donnait  un  successeur  à  Aire.  Ce  fut 
Jean  de  Montaut;  il  était  chanoine  de  Tarbes  (2)  et  appartenait  à 
la  famille  des  Montaut  (3),  barons  de  Bénac.  Environ  deux  mois 
après  sa  nomination  il  signait  (9  août)  ses  obligations  et  recevait 
ses  bulles  (4). 

Dès  les  premiers  jours  de  son  épiscopat  Jean  de  Montaut  voyait 
se  rallumer  la  vieille  querelle  de  la  maison  de  Foix  et  de  celle 
d'Armagnac.  Les  hostilités  se  terminèrent  à  l'avantage  de  Gaslon- 
Phébus;  le  comte  d'Armagnac,  Jean  II,  éprouva  une  sanglante 
défaite  à  Launac  (5  déc.  1362)  où  il  fut  fait  prisonnier  avec  la  fleur 
de  ses  gentilshommes,  tels  que  le  comte  de  Comminges,  le  sei- 
gneur d'Albret  et  ses  deux  frères  (5).  Sans  être  intéressé  dans  la 
lutte,  notre  évoque  ne  pouvait  rester  indifférent  à  la  cessation  de 
ces  guerres  si  funestes  pour  son  diocèse  et  pour  son  pays.  Aussi 
quand,  le  14  avril  1363,  la  paix  fut  conclue  entre  les  deux  belligé- 
rants dans  Téglise  Saint- Volusien  de  Foix,  Tévôque  d'Aire  fut 
présent  au  traité  avec  les  évoques  de  Gouserans,  d'Oloron  et 
de  Lascar  (6). 

En  vertu  de  ce  traité,  Gaston- Phébus  restait  désormais  maître 
incontesté  du  Marsan  comme  il  Tétait  déjà  du  Gabardan.  Jean  de 

(1)  Ce  qui  nous  dispense  d'établir  combien  se  sont  trompés  les  Sainte- 
Marthe  et  tous  ceux  qui,  après  eux,  ont  inscrit  après  Bernard  un  Pierre  de 
Gaxiafecto  on  peut  voir  mentionner  d'ailleurs  dans  des  documents  locaux 
dès  1361  ttMossen  Johan,  abesque  d'Ayre  »,  A.  D.  Landes,  H  176. 

{t)  D'après  la  bulle  de  sa  nomination,  A.  V.,  In.  VI,  fî.  A.,  t.  26,  f.  35. 

(3)  A.  DuPFOURC,  Le  Bénaquès  ou  Baronnie  de  Bénac  dans  Société  acadé- 
mique des  Hautes-Py renées 1 1895,  p.  349;  d'où  nouvelle  erreur  du  Ms,  Lahitère 
pour  qui  c  Jean  de  Lomaigne,  religieux  bénédictin  de  la  Caze-Dieu  au 
diocèse  de  Clermont,  était  issu  de  la  maison  vicomte  le  de  Lomaigne  ». 

(4)  Il  ne  paraît  avoir  achevé  de  les  acquitter  qu'en  1363  et  1364  d'après 
cette  mention  de  Garampi  :  d  1363,  7  Apr.,  Johannes  episcopus  Aduren. 
solvit.  t.  R.  C.  417,  p.  11.  -  1364,  17  Jul.,  I.  428,  p.  50  »,  A.  V.,  Se.  G.,  loc,  cit. 

(5)  Hist.  de  Lang,,  ix,  p.  748.  —  (6)  /d.,  x,  col.  1290. 
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MoDtaut  ne  parait  avoir  eu  avec  ce  prince  que  de  bons  rapports. 
En  1368  il  recevait  de  lui  des  lettres  de  sauvegarde  qui  s'éten- 
daient aussi  aux  religieux  de  Sainte-Quitterie  et  devaient  être 
publiées  dans  tous  les  Etats  «  ab  corne  et  ab  cride»  (1).  A  cette 
heure,  ces  lettres  de  sauvegarde  pouvaient  bien  n'être  pas  de 
vaines  formules;  une  bande  de  pillards  recrutés  parmi  les  soldats 
de  Gaston-Phébus  en  rupture  de  discipline  ou  parmi  les  bôtards 
seigneuriaux  toujours  en  quête  de  bonnes  aubaines  saccageait  le 
Marsan  et  le  pays  d'Albret,  Le  pauvre  peuple  sans  défense  avait 
particulièrement  à  pâtir  de  leurs  maraudes  et  les  biens  d'Eglise, 
on  le  pense  bien,  n'étaient  pas  épargnés.  Cette  fois  du  moins  une 
enquête  fut  ordonnée  sur  ces  déprédations  qui  durèrent  environ 
deux  ans  (2). 

L'Eglise  aussi  se  préoccupa  de  réfréner  ces  violences  sacrilèges 
et  inhumaines;  mais  depuis  assez  longtemps  tombait  en  désuétude 
l'institution  conciliaire  qui  lui  servait  autant  de  moyen  de  léforme 
que  d'instrument  de  défense.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à 
Tarchevèque  de  Narbonne  (1^'  déc.  1364)  le  pape  Urbain  V  le 
constatait  avec  tristesse  et  il  déplorait  en  môme  temps  l'accroisse- 
ment de  l'immoralité,  les  progrès  de  l'indévotion,  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  de  l'Eglise  et  à  ses  possessions  temporelles  (3). 
Ses  incitations  à  recourir  à  la  pratique  salutaire  des  conciles 
furent  entendues,  au  moins  pour  notre  région.  Sans  se  réunir, 
comme  jadis,  en  une  assemblée  particulière,  notre  province  n'en 
prit  pas  moins  part,  avec  la  province  de  Narbonne  et  de  Toulouse, 
au  concile  qui  s'ouvrit,  la  veille  de  la  Pentecôte,  le  27  mai  1368, 
dans  la  cathédrale  de  Lavaur.  L'évêque  d'Aire  n'y  assistait  point, 
mais  il  était  nommément  représenté  par  son  vicaire  général, 
comme  les  évêques  de  Bayonne,  de  Lectoure  et  de  Dax,  et  il  est  à 
croire  que,  comme  ce  dernier,  il  eut  à  cœur  d'assurer  dans  son 
diocèse  Tobservation  des  constitutions  arrêtées  dëns  ce  concile 
dont  quelques-unes  consacraient  et  reproduisaient  purement  et 
simplement  celles  de  nos  conciles  provinciaux  de  Nogaro  (1290), 
de  Marciac  (1326)  et  autres  (4). 

S^il  n'assista  pas  de  sa  personne  au  concile,  Jean  de  Montaut 

(1)  Bib.  nat.,  col.  Doat,  vol.  196,  f.  383-384. 

(2)  A.  D.  B.-Pyr.,  E  46,  et  V.Foix,Z.e«  eaploUs  d'une  bande  de  pillards  au 
XIV*  siècle  dans  Semaine  religietiêe  d'Aire  et  de  Daw  1900.  p.  460. 

(3)  Mansi,  xx.vl,  col.  47a.  —  (4)  Mansi,  xxvi,  col.  483  et  s.;  H.  E,,D,,  p.  179 
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n'en  prit  pas  moins  part  à  la  célèbre  cérémonie  dont  Toulouse  fut 
le  théâtre  lors  de  la  translation  du  corps  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  le  dimanche  28  janvier  1369  (n.  st.).  La  présence  de 
notre  évoque  à  celte  grande  manifestation  en  l'honneur  de  «  l'Ange 
derKccle»  doit  être  interprétée  sans  doute  comme  un  hommage 
rendu  à  la  science  théologique  et  à  son  plus  illustre  représen- 
tant (1). 

Les  relations  que  Jean  de  Montaut  entretint  avec  la  curie 
romaine  furent  assez  rares  (2);  jusqu'en  1378  nous  ne  lui  voyons 
recevoir  qu^une  lettre  d'Urbain  V  qui  le  charge  (6  avril  1369)  de 
conférer  le  prieuré  de  Mont-de-Marsan  à  Guillaume-Raimond  de 
Sadirac,  moine  du  Mas-d'Aire  (3),  bien  que  Tabbé  de  Saint-Sever 
prétendît  avoir  uni  ce  prieuré  à  sa  mense. 

Quand,  cette  année  (1378),  eut  éclaté  le  grand  schisme  d'Occident 
par  Vélection  de  Clément  VI  ï  suivant  à  bref  délai  celle  d'Urbain  VI, 
lean  de  Montaut,  ne  paraît  avoir  éprouvé  aucune  hésitation  à 
Fendre  son  parti;  il  subit,  sans  doute,  Tinfluence  et  suivit  l'exem- 
pt du  roi  de  France  auquel  sa  maison  était  attachée  (4)  et  plus 
encore  peut  ôtre  celui  de  Gaston-Phébus,  qui  en  dépit  de  sa  tolé- 
rance bien  connue  se  rattacha  à  la  cause  de  Clément  VII  et  ne 
dut  pas  manquer  de  la  faire   reconnaître  dans  la  partie  de  ses 
Etats  comprise  dans  le  diocèse  d'Aire  (5).  Toujours  est-il  que 
notre  évêque  se  prononça  très  vite  pour  Clément  VII  et  entra  en 
rapports  avec  lui.  Dès  le  23  octobre  1379  il  en  recevait  un  induit 
qai  l'autorisait  à  se  faire  remplacer  par  un  prêtre  pour  la  réconci- 
liation des  cimetières,  des  églises  et  des  monastères  violés  (6). 
A  quelques  jours  de  là  il  voyait  confirmer  par  le  môme  pape  la 
collation  de  l'abbaye  de  Pimbo  qu'il  avait  faite  en   faveur  de 
Raymond-Bertrand  de  Piperis;  le  Saint-Siège  s'était  bien  réservé 


(1)  Hisl.  de  Lang.j  ix,  p.  802,  Acta  sanctorum,  Mart.,  t.  i,  p.  731. 

('^)  En  dehors  de  sa  nomination,  de  ses  obligations  et  de  ses  paiements, 
Garampi  n'a  presque  pas  signalé  d'autre  mention  de  notre  évoque;  je  fais 
abstraction  de  l'époque  du  Grand  schisme. 

(3}  A.V.,  Reg.Ao.,  t,  169,  f.  372. 

{^)  A.  DuPFOURC,  loc.  cit. 

(3)  Cf.  Léon  Flourac,  Jean  /"  comte  de  Foix,  Pau,  1884,  p.  200;  Eubel, 
^^  Promiones  praelatorum  dans  la  Rœmische  Quartalschri/t  1893,  p.  429; 
NoBL  Valois,  La  France  et  le  Grand  Schisme  d'Occident,  t.  n,  p.  237,  et 
A.Degert,  h.  E,  D„  p.  189  et  s.;  Lajln  du  schisme  d'Occident  en  Gascogne 
dans  Mélanges  Léonce  Coulure,  Toulouse,  1902,  p.  223  et  8. 

(6)A.V.,i?.  V.,  t.  292,  f.  171. 
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depuis  longtemps  le  droit  de  conférer  ces  bénéfices;  mais,  à  la 
faveur  du  schisme  et  dans  Tincertitude  où  Ton  fut  quelque  temps 
sur  le  pape  qu'on  reconnaîtrait,  notre  évêque  pouvait  de  bonne 
foi  se  croire  tenu  à  pourvoir  au  bon  gouvernement  de  ce  chapitre 
séculier.  Peut-être  aussi  jugea  t-il  que  Toccasion  était  bonne  pour 
rentrer  dans  Texercice  des  droits  qu'il  considérait  comme  inhé- 
rents à  répiscopat.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tapprobation  pontificale  qui 
survint  régularisa  toutes  choses  et  consacra  Tinitiative  de  Jean  de 
Montant. 

Mais  notre  évêque  n'avait  pas  seulement  à  compter  avec  le  roi 
de  France  et  le  vicomte  de  Marsan;  le  roi  d'Angleterre  était 
seigneur  pour  un  tiers  dans  sa  ville  épiscopale  et  partie  du 
diocèse;  et  ce  roi,  Richard  II.  avait  embrassé  TobédieDce 
d'Urbain  VI  et  entendait  qu'elle  fût  seule  reconnue  dans  ses 
Etals  (1).  Ses  sujets  de  Gascogne  l'avaient  entendu  dès  1379 
(6déc.)  leur  recommander  fortement  un  Frère-Mineur  du  nom 
de  Pierre  Maurin  à  qui  Urbain  VI  venait  de  confier  le  soin 
d'entreprendre  en  Aquitaine  une  campagne  de  prédications  en  sa 
faveur  (2)  Bientôt  même  des  exhortations  ne  suffirent  plus;  il  fut 
enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  reconnaître  le  pape  Urbain  VI 
sous  peine  de  confiscation  de  leurs  biens  (3).  Ces  menaces  restè- 
rent sans  effet  sur  Jean  de  Montant;  il  persista  dans  sa  soumis- 
sion à  Clément  VII  et  la  plus  grande  partie  du  clergé  de  son 
diocèse  suivit  son  exemple.  Pour  Richard  II  il  y  avait  là  adhésion 
à  «  l'antipape  »  et  rébellion  manifeste  contre  le  vrai  pape.  Comme 
il  n'entendait  pas  soutenir  «  ces  schismatiques  »  en  leur  laissant 
l'appui  des  biens  dont  ils  jouissaient,  il  donna  ordre  à  son  sénéchal 
de  confisquer  ces  biens  et  de  les  tenir  sous  séquestre  tant  que  cet 
évêque  et  ces  clercs  persévéreraient  dans  leur  rébellion  contre 
Urbain  VI  (4).  Rien  n'atteste  que  la  mise  à  exécution  de  ces 
menaces  ait  modifié  sensiblement  (5)  l'attitude  de  notre  évêque;  à 


(1)  Noël  Valois,  op.  cit.,  i,  p.  241  et  s. 

(2)  Noël  Valois,  op.  cit.,  i,  p.  246. 

(3)  Rymer,  Foedera,  vn*,  253. 

(4)  Rymer,  Fœdera,  vu*,  p.  357. 

(5)  Je  dis  sensiblement,  car  il  se  pourrait  bien  qae  Jean  de  Montant  ait  mis 
quelque  atténuation  extérieure  dans  son  «  Clémentisme  p  très  réel:  sans  cela 
on  s'explique  difficilement  que  les  Urbanistes  ne  lui  aient  pas  donné  un 
compétiteur  dans  le  territoire  de  leur  obédience,  comme  ils  le  firent  partout 
où  ils  furent  les  maîtres,  &  Dax  notamment,  H.  E.  D.,  p.  189. 
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sa  mort,  qui  dut  survenir  vers  la  fin  de  mai  1386,  il  était  toujours 
dans  l'obédience  de  Clément  VII  (1). 

ROBERT  VVALDEBY  (Obédience  de  Rome) 
1386-1390 

LES  DEUX  OBÉDIENCES.  —  LEURS  LIMITES  RESPECTIVES.  —  NOMINA- 
TION DE, ROBERT  WALDEBY.  —  SES  ÉTUDES,  SES  ŒUVRES,  SES 
MISSIONS  DIPLOMATIQUES.  —  FONCTIONS  POLITIQUES  DONT  IL  EST 
CHARGÉ.  —  TRANSFÉRÉ  A  DUBLIN. 

II  est  bien  possible  que  durant  la  vie  de  Jean  de  Montant  les 
populations  du  diocèse  d'Aire  n'aient  eu  qu'une  idée  confuse  du 
schisme  qui  déchirait  la  chrétienté  depuis  1378.  A  sa  mort  ils  en 
eurent  la  sensation  nette  et  douloureuse.  Chacun  des  deux  préten- 
dants à  la  papauté  lui  donna  un  successeur  de  son  obédience  et  le 
diocèse  fut  divisé  en  deux  fractions  bien  tranchées  dont  chacune 
taxait  l'autre  d'erreur  et  de  schisme.  Il  est  inutile  de  poursuivre 
simultanément  l'étude  de  ces  deux  épiscopats  rivaux;  ils  s'écoulent 
côte  à  côte  sans  action  ni  réaction  réciproques  (au  moins  connues 
de  nous)  comme  deux  courants  parallèles  qui  se  dirigent  bien  dans 
le  même  sens,  mais  sans  jamais  mêler  leurs  eaux.  (1  y  aurait  plus 
d'intérêt  à  déterminer  rigoureusement  leur  sphère  d'influence  ou  à 
tracer   les  limites  exactes  de  leurs  obédiences;  mais,  faute  de 
documents  émanés  de  leurs  chancelleries,  il  faut  nous  en  tenir  à 
des  données  approximatives  qu'on  trouvera  au  courant  de  notre 
récit.  Tout  x^e  qu'on  peut  donc  dire  de  plus  précis  ici,  c'est  que 
l'évêque  de  l'obédience  romaine  voyait  son  autorité  reconnue  dans 
ia  partie  du  diocèse  directement  soumise  à  la  couronne  anglaise, 
tandis  que  l'évoque  Glémentin  exerçait  la  sienne  dans  les  domaines 
de  la  maison  de  Foix-Béarn  et  de  celle  d'Albret.  Ces  limites  ne 
connurent  d'ailleurs  qu'une  fixité  relative,  elles  subirent  les  fluc- 

(1)  Clément  VII^  en  effets  dans  le  texte  de  la  nomination  de  son  succes- 
seur dit  le  siège  vacant  «  per  obit.  Joannis  bon.  mem.  »  (voir  ci-après)  et 
s'occupe  encore  de  lai  en  1392,  sans  doute  pour  réclamer  son  spolium;  nous 
ne  pouvons  pas  être  plus  affirmatif,  car  le  document  que  Garampi  a  signalé 
par  cette  simple  mention  :  «  1392,  Joannes  episcopus  Âduren.  »,  Clem,  Vif, 
t.  xu,  p.  54 1-,  est  aujourd'hui  introuvable  aux  Arch.  Vaticanes.  Jean  de 
Monta  ut  semble  d'ailleurs  avoir  pris  des  précautions  contre  ces  revendica- 
tions de  spolium  en  faisant  donation  de  ses  biens  à  sa  sœur  Thiburge  de 
Montant,  les  2  mai  et  13  juin  1378.  V.  A.  Dufpourc,  loc.  cU,\  Anselme» 
Histoire  généalogique,, j,  t.  vu,  603;  L.,  G.,  il,  p^  229. 
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tuatioDS  de  la  fortune  dans  le  duel  anglo-français  dont  notre  pays 
était  le  théâtre,  et  elles  se  déplacèrent  avec  Tinfluence  ou  la  domi- 
nation des  deux  antagonistes.  Comme  je  Tai  dit  ailleurs  (1),  je 
n'ai  pas  à  trancher  ici  la  question  de  la  légitimité  des  deux  compé- 
titeurs. Pour  nous,  comme  pour  l'Eglise  réunie  à  Constance,  il  n'y 
a  ni  antipapes  ni  antiévôques  ni  schismatiques  connus.  À  son 
exemple,  jusqu'à  l'élection  de  Martin  V,  nous  laisserons  donc  aux 
divers  compétiteurs  les  titres  de  papes  ou  d'évêques  qui  leur 
furent  reconnus  dans  leurs  obédiences. 

Quoique  évidemment  inspiré  par  des  influences  ou  des  considé- 
rations politiques,  le  choix  d'Urbain  VI  fut  excellent.  Dès  les 
premiers  jours  de  juin  1386  il  avait  conféré  Tévêché  d'Aire  à 
Robert  de  Waldeby  (2).  Ce  personnage  appartenait  à  l'ordre  des 
Ermites  de  Saint-Augustin  où  il  était  entré  de  bonne  heure. 
Originaire  d'York,  sa  nationalité  n'était  pas  une  cause  de  défa- 
veur pour  une  époque  et  dans  un  pays  où  le  patriotisme  ignorait 
les  susceptibilités  et  les  ombrages  de  notre  temps.  Aussi  bien 
Robert  Waldeby  n'en  était-il  que  plus  puissant  auprès  des  maîtres 
du  pays,  et  le  titre  de  chancelier  de  Guyenne  dont  il  était  revêtu 
constituait  une  nouvelle  force  mise  au  service  de  son  obédience* 
Il  se  recommandait  d'ailleurs  par  des  talents  peu  communs.  Qu'il 
ait  fait  ses  études  à  Toulouse  avec  un  succès  extraordinaire  après 
être  venu  en  France  avec  le  prince  de  Galles  et  y  ait  enseigné 
avec  grand  éclat  la  théologie  comme  le  disent  certains  (3),  ou  qu'il 
ait  été  reçu  docteur  à  l'université  d'Oxford,  comme  le  veulent 
d'autres  auteurs  (4),  il  est  admis  par  tous  qu'il  s'acquit  une 
grande  réputation  d'éloquence  et  de  savoir,  soit  comme  prédica- 
teur soit  comme  professeur.  Il  ne  borna  pas  d'ailleurs  son  activité 
à  des  leçons  passagères;  il  composa  divers  ouvrages,  entre  autres 
un  cours  sur  les  Sentences  de  Pierre  Lombard,  le  manuel  scolaire 
des  théologiens  médiévistes,  des  études  diverses  sur  les.  ques- 


(1)  H,  E.  D.,  p.  188. 

(2)  C'est  le  nom  qu'il  porte  dans  le  Catal.  des  Rôles  Gascons,  t.  i,  p.  171, 
Rymer,  vlI^  p.  387,  La  date  exacte  de  la  nomination  est  inconnue.  Eubel 
n'a  connu  que  la  date  de  l'obligation  de  Robert,  elle  est  da  4  juin,  loc,  cit,: 
Garampi,  loc.  cit,^  donne  le  7. 

(3)  Gai.  chr.,  t.  i,  o.  1160. 

(4)  F.-J.  Pamphïlo,  Chronica  ord,  fr.  HsremUarum  S.  Augusiini  (Rome, 
1581),  f.  64.  —  A.  PossEviNi,  S.  J.,  Apparatus  sacri  (Cologne,  1608).  t.  n, 
p.  348}  les  deaz  déclarent  s'inspirer  de  Thomas  Colbius  qui  vivait  en  1406. 
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lions  agitées  de  son  temps,  des  sermons,  etc.,  etc.  (1).  D'ailleurs 
il  menait  de  front  avec  la  rédaction  de  ses  ouvrages  les  négocia- 
tions diplomatiques  ou  les  missions  les  plus  épineuses.  C'est  ainsi 
qu'en  1383  (1®'  avril)  il  fait  partie  avec  l'évêque  de  Dax  Jean 
Gutteritz,  Robert  Rous  et  Jean  de  Stralton  d'une  députation 
envoyée  par  le  roi  d'Angleterre  à  Jean  d'Armagnac  et  au  sire 
d'Albret  en  vue  de  les  gagner  à  sa  cause  (2).  Le  môme  jour,  il 
est  nommé  au  nombre  des  arbitres  que  le  môme  roi  charge  de 
régler  ses  différends  avec  ses  oncles  (3).  Enfin,  quelque  temps 
après,  il  remplissait  les  fonctions  de  chancelier  de  Guyenne,  ce 
qui  faisait  de  lui  le  chef  de  la  justice  anglaise  dans  la  province  (4). 
Son  élévation  à  l'épiscopat  était  donc  pour  Robert  la  légitime 
récompense  de  ses  services  et  de  ses  talents.  En  des  temps  moins 
troublés,  le  diocèse  d'Aire  aurait  pu  tirer  grand  profit  du  crédit, 
des  exemples  et  de  l'activité  d'un  pareil  évoque,  mais  avec  la 
situation  amoindrie  que  le  schisme  lui  avait  faite  en  le  privant  des 
deux  tiers  de  son  diocèse,  Robert  se  vit  réduit  à  l'impuissance  (5)- 
Le  roi  d'Angleterre  n'en  usa  que  davantage  de  ses  services;  le 
20  août  1388  il  lui  confiait  la  garde  du  sceau  royal  avec  la  sup- 
pléance du  sénéchal  de  Guyenne  (6).  L'année  suivante  (22  août 
1389)  nous  voyons  notre  évoque  chargé  avec  l'archevêque  de 
Bordeaux,  l'abbé  de  Sainte-Croix,  Archambaud  de  Grailly,  captai 
de  Buch,  Guillaume-Raymond  de  Madelan  et  cinq  autres  commis- 
saires de  juger  les  appels  portés  en  Aquitaine  devant  Richard  II 
comme  roi  de  France  (6).  Pour  le  récompenser,  comme  il  le 
déclare,  de  ses  bons  services  et  le  dédommager  des  grandes 
dépenses  faites  par  lui,  le  même  prince  lui  faisait  remise,  à  quel- 

'5)  a  Iste  Robertus  inter  cetera  cornposuit  lecturam  sententiarum  lib.  iv; 
Quaestiones  ordinarias  lib.  i;  Quodlibeta  varia  lib.  i.  Contra  Wiclefistas 
Hb.  i,  Sermones  per  annum  et  alla  plura  »,  Pamphilo,  op,  cit.^  i.  64.  Mômes 
renseignements  chez  Ant.  PossEvim,  Apparatus  sacri,  loc.  cit.  Aucun  des 
ouvrages  de  Waldeby  n'a  été  publié. 

(1)  Catal.  des  rôles  gasc,  p.  171.  —  (2)  Rymer.  vu',  p.  387. 

(3)  Ce  litre  de  cancellarius  lui  est  donné  dans  son  acte  d'obligation, 
EuBEL,  Zoc.  cit.;  il  le  porte  encore  le  22  août  1389,  Rymer,  vu^  642;  il  ne  l'a 
plus  le  4  juillet  1390,  Rymer,  vu',  682. 

(4)  Et  sans  doute  aussi  h  la  misère;  Robert  quitta  son  évêché  sans  avoir 
acquitté  ses  obligations  et  son  successeur  en  fit  autant,  A.  V.,  Se.  G.,  loc.  cit. 
^(5)  «De  fidelitate  circumspectione  et  industria...  Roberti  Adurensis  et 
^anctae  Aquitariae  (sic)  episcopi  plenius  confidentes  commisimus  ei  custor- 
diam  sigilli  nostri  pro  oflicio  senescalli  nostri  Aquitanen...  Dat.  ap.  Nor- 
thamptonXX»  die  Augusti  »,  Bib.  nat,  col.  Moreau,  t.  655,  f.  171. 

(6)  Rymer,  vn»,  642. 

TOai  ML  -  MAI  l»06.  S 
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que  temps  de  là,  d'une  somme  de  quarante  livres  dont  ce  prélat 
lui  était  annuellement  redevable  sur  la  rectorie  de  Hornchurch 
dans  le  comté  d'Essex  (1). 

Tous  ces  faveurs  nous  montrent  bien  en  quelle  haute  estime  le 
monarque  anglais  tenait  la  personne  et  les  bons  offices  de  notre 
évêque,  mais  ne  nous  renseignent  point  sur  la  façon  dont  il 
gouvernait  la  partie  du  diocèse  d'Aire  (2)  commise  à  ses  soins. 
Tout  ce  qu*on  peut  conclure  de  la  destinée  qui  va  lui  être  faite, 
c'est  que  Robert  se  lassa  vite  de  sa  situation  précaire  et  que  le 
pape  et  le  roi  d'Angleterre  le  jugèrent  digne  d'un  évêché  plus 
considérable;  le  14  novembre  1390,  Boniface  IX  le  transférait  à 
Dublin  (3). 

MAURICE  USK 
1390-1393 

SITUATION   PRÉCAIRE.    —   COURT    EPISCOPAT. 

Le  jour  même  où  il  transférait  Robert  Waldeby  à  Dublin, 
Boniface  IX  lui  donnait  comme  successeur  à  Aire  Maurice  Usk, 
religieux  dominicain,  prôtre  et  professeur  de  théologie  (4).  Selon 
l'usage,  le  pape  fit  part  de  cette  nomination  au  chapitre,  au  clergé 
et  au  peuple  de  la  cité  épiscopale,  comme  si  cette  notification  avait 
pu  les  atteindre  (5).  Mais  il  comptait  sans  doute  encore  plus  pour 
son  élu  sur  la  protection  du  roi  d'Angleterre  et  de  Tarchevêque 
de  Bordeaux;  aussi,  par  une  innovation  qu'explique  assez  l'état 
de  choses  créé  par  le  schisme,  il  adresse  à  eux  aussi  notifi- 
cation du  choix  qu'il  a  fait  de  Maurice  Usk  pour  recueillir  la 
succession  de  Robert  de  Waldeby.  Le  nouvel  évêque  obtenait  ses 
bulles  en  signant  ses  obligations  en  janvier  1391  (6).  C'est,  hélas! 
tout  ce  que  nous  savons  de  son  épiscopat  aturin  qui  ne  dura  guère 

(1)  Rymer,  vnS  682.  —  (2)  Edb.,  loc.  cit, 

(3)  EuBEL,  loc.  cit..  et  A.  V.,  Rog.  Lat.,  t.  13,  p.  122.  Il  sera  encore 
successi\ement  transféré  h  Chichester  et  à  York. 

(4)  L'évêque  Urbaniste  d'Aire  que  Froissart  iChron.,  l.  n,  p.  414,  éd. 
Buchon)  prétend  avoir  rencontré  en  décembre  1388  h  la  cour  de  Gaston 
Phébus  ne  saurait  être  autre  que  Robert  Waldeby;  mais  le  chroniqueur  n*a-t- 
il  pas  été,  une  fois  de  plus,  trahi  par  ses  souvenirs  ?  Il  semble  assez  difficile 
que  Robert  Waldeby  avec  la  charge  dont  il  était  revêtu  pût  ainsi  séjourner 
auprès  de  Gaston  Phébus;  je  serais  assez  porté  à  croire  que  l'évêque  ren- 
contré à  Orthez  n'était  autre  que  le  Clémentin  Garsie-Arnaud  de  Navailles. 

(5)  A.  V.,  Boni/an.  IX,  Reg.  Lat.,  t.  13,  p.  12!. 

(6)  A.  V..  Se.  G.  :  «  1391,  Mercurii  Januar.  Mauricius  Episcopus  Adaren. 
Obligat.  500  Obi.,  d.  48,  p.  113  t. 
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plus  de  deux  ans  et  demi,  puisque  le  13  juin  1393  il  était  transféré 
sur  le  siège  de  Bazas  (1). 


GARSIE-ARNAUD  DE  NAVAILLES  (Obédience  d'Avignon) 

1386-1397 

PRÉDOMINANCE  DE  L  OBEDIENCE  CLÉMENTINE.  —  NOMINATION  DE 
GARSIE-ARNAUD  DE  NAVAILLES.  —  SA  FAMILLE.  —  SES  BONNES 
RELATIONS    AVEC    LA    FAMILLE   VICOMTALE    DE    BÉARN. 

Clément  VII  ne  resta  guère  en  retard  sur  Urbain  VI  quand  il 
s'agit  de  donner  un  successeur  à  Jean  de  Montaut.  S'il  se  pressa 
moins,  c'est  qu'il  fut  peut  être  moins  vite  informé  do  la  mort  de 
révoque  d'Aire  ou  plus  rassuré  sur  la  fidélité  de  ce  diocèse.  Il  est 
bien  sûr  que  son  autorité  y  était  prépondérante.  En  dehors  de 
Saint-Sever,  elle  était  reconnue  à  Aire,  à  Roquefort,  à  Geaune, 
à  Mont  de- Marsan,  peut  être  à  Ilagetmau  (2),  c'est-à-dire  dans  les 
centres  les  plus  peuplés  et  les  plus  importants.  L'élu  de  son  choix 
fut  Garsie  Arnaud  de  Navailles  qu'il  nomma  le  16  juin  1386  (3). 
II  appartenait  à  une  famille  très  considérée  de  la  région  qui  avait 
fait  souche  de  nombreux  rameaux  en  Béarn,  dans  le  Bordelais  et 
les  Landes  (4).  Il  nous  est  impossible  de  dire  à  quelle  branche  se 
rattachait  notre  évéque;  tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est  qu'il 
était  au  moment  de  sa  promotion  abbé  de  la  collégiale  de  Saint- 
Girons  (.i)  et  bachelier  en  droit.  Il  signa  ses  obligations  et  reçut 
s^îs  bulles  le  6  juillet,  une  vingtaine  de  jours  après  sa  nomina- 
tion (6). 

Plus  rapprochée  de  notre  pays  que  celle  de  Rome,  la  (^urie 
d'Avignon  ne  relâchait  rien  de  ses  droits  traditionnels  ou  de  ses 
conquêtes  récentes.  Dès  1387  (18  août),  un  religieux  dominicain 

(Il  EuBEL,  loc.  cit.;  il  n'occupera  pas  plus  de  trois  ans  le  siège  de  Bazas 
où  son  passage  est  également  resté  inaperçu. 

(2   La  preuve  en  a  été  déjô  ou  sera  bientôt  fournie. 

T)  EuBRL,  loc.  cit.:  A.  V.,  R.  Ac.  Clèm,  T//,  an.  viiî,  t.  41,  f.  71. 

4  Cf.  Dr  Jaurgain,  La  Vasconie,  ii,  504;  Légé,  Cast.,  ii,  263  et  s.;  A.  db 
DvPAU  DE  Maluquer,  Armoriai  de  Béarn,  n,  25  et  s. 

!5|  L'évoque  Urbaniste  de  Dax  (1401-1407)  qui  porte  le  même  nom  et  fut 
aussi  abbé  de  Saint-Girons,  dut  être  neveu  de  celui-ci,  //.  E.  /).,  p.  207, 

(6  «1.386,  6jul.  Garsias  Aduren.  episcopusoblig.  Clem.  Vil,  flor.  500», 
W/V/.,  1,  43,  p.  104;  Se.  C,  loc.  cit„  et  fi.  Ao.,  2719,  f.  190  v. 
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avait  été  envoyé  par  Clément  VII  dans  les  provinces  d'Auch  et  de 
Toulouse  avec  mission  d'arrêter  et  d'incarcérer  les  clercs  ou 
laïques  «  schismatiques  »  ou  au  besoin  de  les  absoudre  s'ils  étaient 
repentants.  Quelques  mois  plus  tard  (17  janvier  1390),  c*est  vers 
les  diocèses  d'Aire,  de  Lescar,  dOloron  et  de  Dax  qu'est  envoyé 
Pierre  de  Tarascon,  chanoine  d'Albi;  il  doit  absoudre  les  clercs 
qui,  après  avoir  adhéré  à  «  l'intrus  »  ou  accepté  de  lui  des  béné- 
fices, ont  le  désir  (le  pape  le  sait)  de  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise  (1).  A  Aire  Garsie-Arnaud  de  Navailles  recevait  mandat 
(15  févr.  1393)  d'enquêter  sur  le  cas  du  curé  de  Payros  (auj. 
annexe  de  Clèdes),  Géraud  de  Ferrier,  qui  était  soupçonné  d'avoir 
adhéré  à  l'antipape  et  de  le  priver  de  sa  cure  si  le  fait  éljait  reconnu 
exact  (2).  Même  enquête  et  même  mission  étaient  confiées  six 
mois  plus  tard  (28  août  1993)  à  l'official  d'Aire  au  sujet  de  Domi- 
nique du  Fau,  moine  du  prieuré  de  Mont  de  Marsan,  sur  qui 
planaient  pareils  soupçons  (3).  Clément  VII  avait  pourtant  bien 
pris  ses  précautions  pour  mettre  un  de  ses  partisans  à  la  tête  de 
ce  prieuré;  il  l'avait  confié  à  un  moine  de  Sainte-Quitterie  Guil- 
laume-Raymond de  Sadirac  (4  nov.  1391)  (4),  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  de  confier  ensuite  en  commende  les  revenus  des  biens  de 
l'abbaye  de  Saint-Sevfjr,  situés  dans  les  possessions  du  vicomte 
de  Béarn,  à  Guillaume,  archevêque  de  Bordeaux,  de  son  obé- 
dience, sans  remarquer  qu'il  lésait  les  droits  de  Guillaume- 
Raymond  de  Sadirac;  il  en  fut  quitte  pour  révoquer  (28  août 
1393),  quelques  temps  après,  la  commende  concédée  à  cet  arche- 
vêque (5). 

Pour  Garsie-Arnaud  de  Navailles,  il  chercha  surtout  son  appui 
auprès  des  vicomtes  de  Béarn  auxquels  il  était,  semble-t-il,  atta 
ché  par  les  liens  du  sang  (6);  il  assiste,  en  1390,  aux  funérailles  de 
Gaston -Phébus  (7),  et  Tannée  suivante  il  accompagne  son  succes- 
seur quand  il  va  recevoir  (23  août  1391),  à  Tabbaye  de  Boul- 
bonne  (8)  le  serment  de  ses  nouveaux  sujets.  Presque  toujours. 


(1)  A.V.,  Reg.  298,  f.i  r.;  Reg.Zdi.  f.l5r.,  et  Noël  Valois,  op.  cit.,  n,p.328 

(2)  A.  V.,  R.  Ac.  269,  f.  25:^.  —  (3)  A.  V..  R,  Ac.  273,  f.  545. 
(4)  A.  V..  R,  Ac.  269,  f.  253.  —  (5)  A.  V.,  R.  Ac,  273,  f.  546  v. 

(6)  Depuis  Garsie-Arnaud  de  Navailles  jusqu'au  Concordat  de  1516  la 
maison  de  Foix  ne  cessera  d'avoir,  comme  nous  le  verrons,  une  grande 
influence  sur  la  nomination  des  ôvéques  d'Aire. 

(7)  FroissarT;  lii,  p.  127.  —  (8)  Gai.  christ. y  i,  c.  1161. 
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dans  les  actes  privés  ou  publics  (1),  son  nom  est  accolé  au  leur  ou 
à  celui  du  roi  de  France  (2). 

Garsie-Arnaud  de  Navailles,  comme  on  le  voit  par  la  nomina- 
tion de  son  successeur,  dut  mourir  vers  la  fin  du  mois  d'avril 
1397. 

BERNARD  DE  BRUN 

1397-1418 

NOMINATION.  —  FIDÉLITÉ  A  BENOÎT  XIII.  —  ATTACHEMENT  A  LA 
MAISON  DE  FOIX-BÉARN.  —  «  CAPITULATIONS  ))  DE  NARBONNE.  — 
ADHÉSION  AU  CONCILE  DE  CONSTANCE. 

Le  dominicain  Bernard  de  Brun  (3)  recueillit  la  succession  de 
Garsie-Arnaud  de  Navailles.  Il  était  nommé  par  Benoît  XIII 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1397  (4).  Il  ne  tarda  pas  à 
signer  ses  obligations  (5)  et  à  recevoir  ses  bulles. 

Bernard  de  Brun  recevait  l'épiscopat  des  mains  de  Benoît  XIII 
à  une  heure  difficile  pour  la  cause  de  ce  pape.  Déjà  depuis  son 
couronnement,  pressé  par  la  France  de  se  prêter  à  la  voie  de 
cession,  Benoît  XIII  voyait  le  clergé  et  la  cour  de  France 
répondre  à  ses  atermoiements  ou  à  ses  refus  par  la  soustraction 
d'obédience  (6).  Notre  évéque  n'en  resta  pas  moins  attaché  à  ce 
pape;  au  lendemain  de  la  soustraction  d'obédience  il  accepte  de 
lui  la  mission  de  publier  avec  l'archevêque  d'Auch,  Jean  d'Arma- 
gnac, les  indulgences  qu'il  accorde  à  tous  ceux  qui  se  croiseront 

(1)  Arch.  D.  Landes,  H  177;  B.  Bass.-Pyr.,  E  512.  1596;  G.  ch.,  i,  Ani- 
mcuh.^  c.  XI. 

{2]  Ainsi  dans  l'acte  de  vente  d'un  moulin  à  Geaune  :  «  En  la  gleyse  major 
de  la  dite  viele  de  Geno  le  14  juin  1393  Charles  estant  roi  de  France,  G.  A. 
abesque  d'Ayre,  testes  Ramondus  Bernai  deu  Castetnau  rector  de  la  Gleyse 
major  de  la  diite  viele,  fray  Pees  de  Labatut  de  l'ordi  de  Sent-Johan  de 
Jherusalem,  rector  deu  Castetnau  n,  Larcher,  Gl.y  t.  xxi,  p.  252. 

(3/  Dans  les  papiers  des  Àrch.  du  Vat.  à  citer  ci-après  il  est  nommé 
V  Bernardus  Bruni  n,  ce  qui  doit  bien  se  traduire  u  de  Brun  ». 

(4)  D'après  les  documents  consultés  et  cités  par  Eubel,  loc.  cit.,  le  15  mai; 
d'après  ceux  dont  s'est  inspiré  Garampi,  loc.  cit.,  il  signe  ses  obligations 
le  l"  mai  1397.  C'est  bien  ù  tort  que  l'auteur  du  manuscrit  Lahitcre  et 
MoxLEZUN  (IV,  p.  247)  font  de  lui  un  a  chanoine  d'Evreux  et  créature  de 
lAagle terre  ». 

5)  Garampi,  loc.  cit.,  1397,  «  1  Mail  Bernard,  episcopus  Aduren.  obligat. 
Ben.  XIII  pro  communi  servitio  flor.  500  et  pro  Garsia  praedeces.  oblig, 
5  Jnl.  1386.  Obi.  I.  43,  p.  165  t.»  On  voit  là  que  Garsie-Arnaud  de  Navailles 
était  mort  sans  acquitter  les  siennes. 

(6j  Cf.  Noël  Valois,  m,  p.  148  et  s. 
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pour  soutenir  la  cause  de  Manuel  II,  empereur  d'Orient,  contre 
Bajazet  et  les  Turcs  (1).  11  paraît  môme  avoir  poussé  rattache- 
ment à  Benoît  XIII  jusqu'à  renoncer  à  son  sio^o  pour  lui  gagner 
Tadhésion  de  son  compétiteur  Urbaniste,  Guillaume-Arnaud  de 
Lescun.  C'est  du  moins  ainsi  que  doivent  s'interpréter,  semble- 
t-il,  certaines  lettres  de  Benoît  XIII  que  nous  ont  conservées  les 
archives  du  Vatican.  Dans  l'une  d'elles  ce  pape  fait  savoir  à 
Bernard  de  Brun  qu'Arnaud-Guillaume  de  Lf3scun,  dont  «  l'anti- 
pape »  a  prétendu  faire  un  évèque  d'Aire,  désire  passer  dans  son 
obédience;  qu'il  ait  donc  soin  de  l'absoudre  des  censures  encou 
rues  par  lui  et  de  le  relever  de  toutes  ses  irrégularités.  Mais  le 
même  jour  ce  pape  écrit  encore  à  l'archidiaiM-e  d'Aire,  Arnaud 
de  Grateloup  (l),  que  Bernard  est  dans  l'intention  de  résigner  le 
siège  d'Aire;  qu'il  ait  donc  à  installer,  en  vertu  de  l'autorité  apos- 
tolique, sur  ce  siège  ainsi  vacant,  le  chanoine  Arnaud-Guillaume 
de  Lescun,  évêque  d'Aire  «  pour  l'antipape  »  (3).  Des  circonstances 
inconnues  de  nous  empêchèrent  la  réalisation  de  ces  espérances 
et  de  ces  combinaisons  de  Benoît  XIII;  la  tidélité  de  Bernard 
de  Brun  à  son  égard  ne  se  démentit  pas  cependant,  alors  même 
que  la  solitude  et  l'abandon  grandissaient  autour  de  l'intraitable 
pontife  d'Avignon.  Convoqué  au  concile  de  Perpignan  (4)  que 
Benoît  XIII  comptait  opposer  triomphalement  au  concile  de  Pise 
et  qui  ne  servit  qu'à  faire  éclater  aux  yeux  de  tous  la  faiblesse 
désespérée  de  sa  cause,  Bernard  fut  des  trois  évéques  gascons  qui 
s'y  rendirent;  avec  lui  y  assistèrent  les  abbés  de  Pontaut  et  de 
Saint-Jean  de  la  Castelle  (5).  Le  concile  ayant  été  dissous  le 
20  mars  1409,  notre  évoque  revint  assez  vite  dans  son  diocèse 
puisque  nous  le  trouvons,  au  mois  de  septembre  de  cette  année,  à 
Mont-de-Marsan  où  il  confère  à  Jean  de  Micarrôre  le  préceptorat 
de  l'hôpital  de  cette  ville  (6). 

(l|  Lour  lettre  et  la  bulle  de  Benoît  XIII  fruste,  il  est  vrai,  sont  publiées 
dans  D.  Brugkles,  op.  cit.^  Pr.  do  la  /"  P..  p.  50.  La  date  a. disparu. 

(2)  EuBBL,  qui  résume  ces  diverses  lettres,  loc,  cit. ^  écrit  «  de  Guadaluppoo; 
il  y  a  là  une  erreur  de  lecture;  nous  trouvons  le  môme  personnage  désigné 
par  son  vrai  nom  dans  la  procuration  des  ambassadeurs  du  comte  de  Fois 
au  concile  de  Constance.  Voir  ci-après  et  Mansi,  xxvii,  981. 

(3)  A.  V.  R.,  Acen.,  t.  328,  f.  31. 

(4)  Faobs,  Histoire  de  Saint  Vincent  Ferrier,  1"  éd.,  t.  ii,  append.  xciv. 

(5)  ErtRLE.  Aus  den  Acten  des  aftervoncils  cun  Perpignan  1408,  dans 
l'Archio  ûr  Liieratur  und  Kirchengeschichte,  t.  vn,  (1900),  p.  670  et  s. 

(6)  «  Bernardus  miseratione  divina  Adurensis  et  Sanctae  Quitt«riae  epls 
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Comme  ses  prédécesseurs,  Bernard  de  Brun  trouva  toujours 
aide  et  protection  dans  les  comtes  de  Foix-Béarn  auxquels  \\ 
resta  uni  (1  )  particulièrement  dans  cette  question  du  schisme. 
C'est  sur  leur  attitude  qu'il  modèle  la  sienne.  Comme  eux  il  tient 
pour  non-avenu  le  concile  de  Pise  qui  a  porté  un  coup  mortel  aux 
prétentions  de  Benoît  XIII  (2).  Mais  le  moment  vient  enfin  où  les 
plus  fidèles  partisans  de  Benoit  XIII  se  prennent  à  douter  delà 
bonne  foi  d'un  pape  dont  l'obstination  entravait  l'extinction  du 
schisme.  Les  capitulations  de  Narbonne  arrêtées  entre  l'empereur 
Sigismond  et  les  représentants  des  rois  de  Castille,  d'Aragon,  de 
Navarre,  des  comtes  de  Foix-Béarn,  etc.,  sauvegardèrent  tous  les 
intérêts  légitimes  et  les  amours  propres  respectables  (15  déc.  1415). 
Quelques  mois  après,  le  comte  de  Foix-Béarn,  Jean  !«',  de  Grailly 
renonçait  publiquement,  à  Orthez,  à  l'obédience  de  Benoît  XIII 
(3  août  1416).  Et  le  23  juillet  précédent  il  avait  donné  à  Tévéque 
d'Oloron  et  à  notre  Bernard  procuration  solennelle  et  authentiqne 
pour  le  représenter  au  concile  de  Constance.  Ces  deux  évêques 
arrivaient  au  sein  de  la  vénérable  assemblée  le  lundi  14  décembre, 
et  après  quelques  formalités  réglées  dans  les  capitulations  do 
Narbonne,  ils  prenaient  part  à  ses  travaux  (3).  Je  n'ai  pas  à  retra- 
cer ici  l'histoire  de  ce  concile,  ni  la  série  des  événements  qui  mirent 
fin  au  schisme  par  l'élection  de  Martin  V  (11  novembre  1417); 
Bernard  de  Brun  put  en  saluer  les  premiers  résultats  pour  l'heu- 
reuse union  de  l'Eglise;   mais  il  ne  dut  guère  prolonger  ses  jours 


copus.  Dilecto  nobis  Joanni  de  Media  Carreria  rectori  ecclesie  parrochialis 
sancli  Pe»n  de  Monte...  Datum  et  actum  in  dicto  looo  Montis  Marsani  die 
xxii»mensis  septembris  anno  Domini  .mggcg  nono  »,   A.  D.  B.-Pyr.,  H  201. 

(1;  Son  nom  est  rappelé  dans  la  formule  du  serment  de  fidélité  que  les 
habitants  de  Roquefort  prêtent  à  Archambaut  le  17  avril  1407.  u  Asso  fo  feyt 
et  auctreyat  en  lodit  loc  de  Roquefort  lo  xvii  jorn  d'abriu  l'an  mil  ccccvii... 
Moss.  B.  per  la  grâce  de  Diu  estan  abesque  d'Aire  et  de  sce  Quilerie  », 
A.  D.  B.-Pyr.,  E  518.  Aux  funérailles  solennelles  d'Archambaud  qui  eurent 
Ueu  a  Orthez  en  mai  1414,  Bernard  de  Brun  célébra  la  messe.  Rcc,  d'Aqui- 
taine, t.  IV,  p.  363. 

r2)  Encore  la  fidélité  des  comtes  d«  Foix  oscille  t-elle  depuis  le  concile 
Pise  au  ^é  des  intérêts  du  jeune  Pierre  dont  Alexandre  V,  devançant 
Benoît  XIII,  fait  un  évoque  de  Lescar.  Quand  le  pontife  de  Peniscola,  qui 
l'ignore,  confère  le  môme  siège  au  jeune  fils  d' Archambaut,  c'est  aux 
évoques  d'Oloron  et  d'Aire  qu'il  confie  le  soin  de  recevoir  son  serment, 
Noël    V'alois,   op.  cit.^  t.  ni,  p.  157, 

(3)  Pour  tout  ceci,  v.  Mélanges  L.  Couture  cités  p.  239,  et  Mansi,  xxvii, 
col.  942,  979  et  s. 
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au-delà  du  mois  de  mars  1418,  comme  cela  résulte  de  la  nomina 
tion  de  son  successeur. 

AHXArD-CiriLLArME  DE  LESGCX  (Obédience  de  Rome) 

1392-1418 

8A    FAMILLK.  —    SON    ATTACHEMENT   AUX    ANGLAIS.  ÉTAT  PRECAIRE 

DE  l'obédience  urbaniste.  —  MESURES  DIVERSES  POUR  SOUTENIR 
SON  ÉVÉQUE.  —  ATTITUDE  ÉQUIVOQUE  D^ARNAUDGUILLAUME  APRÈS 
LES  CONCILES  DE  PISE  ET  DE  CONSTANCE. 

Il  nous  faut  reprendre  l'obédience  Urbaniste  à  la  translation  de 
Maurice  dl'sk  à  Bazas.  Pour  combler  cette  vacance,  la  curie 
roniaine  rompit  avec  ses  errements  antérieurs.  Deux  prélats 
étrangers  n'avaient  pu  s'implanter  dans  ce  diocèse;  elle  porta  son 
choix  sur  un  indigène.  Son  élu,  Arnaud  Guillaume  de  Lescun  (1|, 
appartenait  Ix  une  famille  des  plus  considérables  de  la  région 
aturine  (2).  Il  n  était  encore  que  simple  clerc  minoré,  mais  cha- 
noine d'Aire.  Promu  le  10  juillet  1392,  il  ne  signait  ses  obligations 
que  près  d'un  an  plus  tard  (3). 

Attaché  aux  Anglais  comme  sa  famille,  il  assiste  le  13  septembre 
131).*3.  (hins  le  monastère  de  Saint  Sever,  à  l'hommage  rendu  au 
roi  d'.Vngleterre,  dur  dfî  Guyenne,  par  Raymond  de  Gastelnau 
son  oncle  (i)  et  si^ejhî  de  son  sceau  les  lettres  par  lesquelles 
le  même  roi  concède  à  son  neveu  les  bailliages  de  Pimbo  et  de 
Miramont  (juil  doit  ranjener  à  son  obédience.  En  retour,  il  voyait 
Richard  II  renouveler  ses  menaces  et  prescrire  (23  mars  1399^  à 
.  son  lieutenant  Jean,  marquis  de  Dorset,  de  nouvelles  mesures  de 
rigueur  contre  ses  sujets  du  Marsan  ou  du  Béarn   qui  se  refu- 

(1)  Il  est  aussi  désigné  en  toutes  lettres  dans  les  documents  des  A.  V. 
«  Arnaldus  Guillelmus  de  Lescun  Gt  episcopus  A.  B.  B[onif.]  IX,  u,  t  U^ 
p.  115  ».  Se.  Cf.;  le  volume  ainsi  mentionné  n'existe  plus  au  Vatican. 

(2)  Le  Ma.  Lait  itère  en  fait  un  a  fils  de  Jean,  4«  comte  d'Armagaac,  frère 
de  Jean  d'Armagnac,  maréchal  de  France  ».  C'est  une  erreur.  Pour  les  Sainte- 
Marthe  et  les  Bénédictins  (toc.  cit.)  de  la  Gai.  c/tr., il  eut  pour  père  Porta  nier, 
fils  lie  Jean  Pommier  et  de  Marguerite  de  Lescun.  Avec  plus  de  vraisem- 
blance, LÉGÉ  lui  donne  pour  père  Guilhem  Ramon  de  Lescun  marié  ft  Blanche 
de  Gastelnau,  Cast.^  n,  461.  Il  est  sûr  que  dans  son  testament  du  14  juin 
1412  Raymond-Bernard  de  Gastelnau  désigne  comme  son  neveu  n  monsenhor 
l'abesque  d'Ayre  ;^  /ci.,  n,  49. 

(3)  EcB.,  Hierarchla,  t.  i.  71  et  t.  n.  p.  90. 

(i)  L.,  G.,  XXI,  p.  237,  présents  l'évoque  d'Aire,  l'abbé  de  Saint-Sever,  le 
seigneur  de  Lescun. 
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saient  toujours  à  reconnaître  Boniface  IX  (1).  Toutes  ces  menaces 
produisirent  peu  d'effet.  Dans  les  premiers  jours  de  1402  (!«'  fév.),, 
ce  pape  constate  que  les  revenus  de  la  sacristie  d'Aire  sont  tou- 
jours occupés  par  les  ((  schismatiqucs  »,  et  il  en  est  réduit  pour 
dédommager  leur  titulaire  Pierre  de  Castro,  secrétaire  des  lettres 
apostoliques,  à  lui  conférer  l'église  paroissiale  de  Ilorsarrieu  (2). 
Comme  on  peut  bien  le  penser,  la  situation  matérielle  et  les 
revenus  de  son  évêqiie  devaient  grandement  souffrir  de  cet  état 
de  choses.  Déjà  Robert  Waldeby  et  Maurice  Usk  s'étaient  vus 
dans  l'impuissance  de  solder  leurs  obligations^  Guillaume  de 
Lescun  qui  les  avait  prises  à  sa  charge  (3)  avait  plutôt  besoin  que 
Rome  lui  vînt  en  aide.  En  1401  il  obtenait  (4)  de  Boniface  IX 
l'abbaye  de  Saint-Girons  en  commende;  mais  la  guerre  et  la 
mortalité  avaient  considérablement  diminué  ses  revenus,  et  pour 
comble  de  malheur,  le  feu  dévora  le  bourg  de  Saint-Girons.  Inca- 
pable de  faire  figure  d'abbé  avec  quelque  décence,  Arnaud-Guil- 
laame  prit  sur  lui  d'unir  à  sa  mense  les  revenus  de  Téglise  voisine 
de  Saint-Martin  d'OuiIlemorte(auj.  dans  Horsarieu),  dont  le  mon- 
tant ne  dépassait  pas  annuellement  la  somme  de  60  livres  tour- 
nois (5).  C'était  encore  insuffisant;  Arnaud-Guillaume  put  obtenir 
!1405)  du  pape  Innocent  VII  une  pension  sur  les  revenus  de 
l'église  de  Lescar  (6).  Mais  c'était  là  un  secours  bien  aléatoire, 
puisque  le  diocèse  de  Lescar  tout  entier  compris  dans  les  Etats  du 
viconate  de  Béarn  ne  reconnaissait  ni  Innocent  VII  ni  les  évoques 
de  son  obédience  (7).  Est  ce  par  dépit,  par  découragement  ou  par 
conviction  qu'il  tenta  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  de  se  rappro- 
cher de  Benoît  XIII?  Mais,  quoi  qu'en  aient  dit  divers  histo- 
rien^ (8),  il  n'y  eut  là   qu'une  velléité  passagère  qui    n'eut  pas 


(l)  Rymkr,  m\  IV,  156.  —  (2)  A.  V.,  R.  Later.,  t.  38,  p,  197. 

(3)  (1 1393  Veneris  13  jun.  Ai naldus  episcopus  Aduren.  oblig.  flor.  500  flor. 
et  pro  Maaritio  predecessore  et  pro  Roberto  antepredec.  Oblig.  I.  48,  p.  U7, 
l.,p.  129»,  Se.  G.,  toc.  cit, 

(4)11  était  cependant  prieur  de  Saint- Lézer  (dioc.  deTarbes).  Larcher, 
Pouillé  du  diocèse  de  Tarbes  dans  Soucenir  de  la  Bigorne,  t.  m,  p.  260. 

(5)  H.  Dbniple,  La  Désolation  des  églises^  monastères  et  hépitaux  en 
France,  Paris,  1897,  t.  i,  p.  198. 

(6)  «  Pro  Arnaldo  Aduren.  electo  pensio  Lascurren.  A.  B.,  Innoc.  VII^ 
an.  II,  t.  m,  p.  298  »,  Se.  G.,  loc.  cit.;  le  vol.  manque  dans  les  A.  V. 

(7)  Cf.  Mélanges  L.  Couture,   p.  228. 

(8)  EuBEL,  Roemische  Quartalschrift,  t.  viii,  1894,  p.  269,  et  Hierarchia^  i, 
71,  et,  d'après  lui,  Noël  Valois,  op.  cit.,  m,  285;  H.  Denifle,  loceit,^  p.  197. 
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d'autre  suite;  Arnaud  Guillaume  de  Lescun  resta  urbaniste  plus 
ou  moins  convaincu,  mais  toujours  besogneux  et  sollicitant.  C'est 
ainsi  que  quelques  jours  avant  sa  mort  Innocent  VII  recevait  de 
lui  une  supplique  où  il  était  exposé  que  la  menseépiscopale  d'Aire 
possédait  une  forêt  appelée  forêt  de  Balasin  dont  elle  ne  retirait 
pas  plus  de  deux  florins  d'or  par  an  (environ  60  francs  de  nos 
jours)  ce  qui  ne  suffisait  môme  pas  à  la  garde  du  bois,  sans 
compter  les  déprédations  qu'y  commettaient  les  habitants;  il 
demandait  donc  au  pape  de  l'autoriser  à  la  céder  en  fief  ou  en 
emphythéose  perpétuelle  pour  un  cens  annuel  de  trois  florins 
d'or  à  Guillaume-Raymond  de  Lescun,  seigneur  de  Sarraziet. 
Innocent  VII  avait  favorablement  accueilli  sa  demande  et  il 
s'apprêtait  à  confier  l'enquête  préalable  et  l'approbation  éventuelle 
à  un  commissaire  spécial;  mais  il  mourut  avant  la  confection  des 
lettres  pontificales  qui  devaient  être  expédiées  sur  cette  affaire. 
Son  successeur  Grégoire  XII  reprit  la  question  en  l'état  où  elle 
se  trouvait;  il  confia  (19  déc.  1406)  à  l'évêque  de  Bazas  la  mission 
de  faire  une  information  sur  l'objet  de  la  supplique  et  de  donner, 
s'il  le  jugeait  bon,  l'approbation  apostolique,  qui  devait  avoir  son 
effet  depuis  le  26  juin  précédent,  pour  que  l'évoque  d'Aire  n'eût 
point  à  souffrir  de  ce  retard  (1). 

(.4  suiore,)  A,  DEGERT. 

(1)  A.  V.,  Grég.  Xll,  /?.  Lat.,  t.  128,  f.  116. 


Centenaires  Landais. 

1»  «  Auge  de  Gleise,  metaier  à  Larribau,  aagé  de  cent  dix  ans, 
a  esté  ensevely  au  cimetière  de  Saint  Justin  par  moy  soubsigné,  le 
neufviesme  aost  et  an  que  dessus,  auquel  enterrement  ont  assisté 
Jean  Dubrocqua  et  Bernard  Dussaux  de  Saint-Justin,  soussignés 
avec  moy  ledit  jour  :  Dussaux,  Dubroqua,  Barris,  curé  a.  Année 
1678. 

2^  Encore  à  Saint  Justin,  pays  désormais  classique  des  cente* 
naires  qui  dépassent  largement  la  centaine  : 

«  Marie  Dubosc,  aagée  de  cent  six  ans,  de  Peloucbat,  a  esté 
ensevelie  au  cimetière  de  Saint-Justin  le  sept  de  février  et  an  que 
dessus,  es  présences  de  Jean  et  Pierre  Dussoux,  charpentiers,  qui 
n*ont  signé  pour  ne  sçavoir  de  ce  interpellés  par  moy,  Barris, 
curé  ».  Année  1689  (1).  V.  FOIX. 

(1)  RegUtnts  de  catholicité  de  Saint-Justin  (Landes),  GG  1  (non  folioté). 


Les  «Billets  de  copfiatice»» 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  le  commerce  de 
Mauvezin  végète  dans  le  marasme.  Le  Conseil  général  çle  la 
commune  enregistrait  déjà  en  1792  les  doléances  des  Mauvezinois 
à  ce  sujet.  Pleins  de  bonne  volonté,  ces  messieurs  —  ils  ne  se  trai- 
toient  pas  encore  de  citoyens  —  cherchèrent  un  remède  à  cet  état 
de  choses  :  «  Mais  nous  n'avons,  se  dirent-ils, qu'à  suivre  l'exem- 
ple donné  par  l'Assemblée  constituante.  Créons  un  numéraire  et  le 
commerce  refleurira.  »  L'on  «  décide  donc  démettre  des  billeU  de 
confiance  pour  trois  mille  livres  :  mille  livres  de  billets  de  dix  sols, 
mille  livres  de  billetsde  cinq  sols,  mille  livres  de  billets  de  deux  sols; 
ils  auront  la  forme  d'un  carré  longsur  deux  pouces  quatre  lignes  de 
largeur  (63  millimètres)  et  sur  trois  pouces  six  lignes  de  longueur 
(94  millimètres)  avec   une  bordure  en   forme  de  vignette  et  avec 

cette  inscription  n° ,  plus  bas  :  Commune  de  Mauvezin,  puis 

une  barre  de  bout  à  fonds,  ensuite  en  une  ligne  :  Caisse  patrio- 
itqiœ,  au-dessous  :  Billets  de  dix  sols,  de  cinq  sols,  de  deux  sols^ 
forcé.  En  outre,  le  nombre  de  sols  sera  marqué  par  autant  de  ronds 

noirs  en  un  coin,  au  fond  en  chiffres  romains Il  a  été  nommé 

six  commissaires  pour  apposer  les  signatures,  savoir  pour  les 
billets  de  dix  sols,  les  sieurs  Despiau,  maire,  et  Saint-Pé,  officier 
municipal;  pour  ceux  de  cinq  sols,  les  sieurs  Ticier,  officier 
municipal,  et  Monbrun,  et  pour  ceux  de  deux  sols  les  sieurs 
Gesse  et  Barbé,  notables.  L'assemblée  a  nommé  et  nomme  le 
sieur  Palanque,  notable,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Auch  pour 
faire  imprimer  les  dits  Billets  (1)  ». 

Mais  le  papier-monnaie  n'a  pas  de  valeur  par  lui-même,  il  ne 
vaut  que  par  la  monnaie  réelle  qu^il  représente  et  contre  laquelle 
il  doit  pouvoir  à  tout  instant  être  échangé.  Les  assignats  de  créa- 
tion récente  étaient  garantis  par  les  biens  nationaux  encore 
invendus.  Et  les  Billets  de  confiance...  seront  garantis  tout  sim- 
plement par  les  assignats.  Ces  bons  élus  du  suffrage  restreint  se 
figuraient-ils  que  leur  signature  apposée  au  bas  de  ces  Billets 
ajouteraient  beaucoup  au  crédit  de  la  nation  et  sauveraient  de  là 

(l)  Reg.  dt8  Délibérationa  1790  à  l'an  VI,  Arch.  munie,  de  Mauvezin. 
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déconfiture  certaine  le  papier-monnaie  de  la  Constituante;  ou  bien 
voulaient-ils  simplement  créer  une  monnaie  divisionnaire  plus 
commode  pour  les  petites  transactions?  Cette  dernière  hypothèse 
est  la  plus  probable.  Mais  Tautorité  du  corps  municipal  était  elle 
même  peu  ferme  et  sans  cesse  contestée  par  des  adversaires  qui 
proposaient  de  démembrer  la  commune  aux  quatre  points  cardi- 
naux. De  plus,  c'était  Tépoque  des  visites  domiciliaires  et  de  la 
surveillance  permanente,  autant  de  choses  faites  pour  discréditer 
môme  des  Billets  de  confiance  dont  la  garantie  eût  été  moins  illu- 
soire. 

Leur  création  à  Mauvezin  datait  du  10  juin  1792,  —  et  le 
9  décembre  de  la  môme  année,  un  arrêté  du  Département  invitait 
les  Conseils  généraux  des  communes  des  chefs-lieux  de  canton  à 
nommer  des  commissaires  pour  correspondre  avec  les  commis- 
saires du  district  et  du  département  nommés  à  cet  effet  pour 
faciliter  rechange  des  Billets  de  confiance. 

Peine  perdue,  TAssemblée  municipale  ne  put  bientôt  plus  se 
faire  illusion  sur  la  faillite  de  son  entreprise.  «  Elle  fut  d'avis  de 
procurer  le  plutôt  possible  aux  citoyens  les  montants  desdits 
billets  en  assignats  nationaux  ou  en  nature  »  (Séance  du  30  déc. 
1792) .  Et  le  24  mars  1793  :  a  Les  Billets  de  confiance  de  dix  sous 
et  au  dessus,  émis  par  des  corps  administratifs  municipaux  ou 
par  des  Compagnies  en  particulier  (1),  ne  pouvant  plus  être  en 
circulation  depuis  le  1®^  du  courant,  conformément  à  la  loi  du 
dix  neuf  décembre  dernier,  il  convient  de  faciliter  autant  qu'il  est 
en  nous  rechange  de  ceux  de  dix  sous  émis  par  cette  commune... 
Ladite  Assemblée  autorize  le  citoyen  Chaillo,  caissier  et  déposi- 
taire des  assignats  nationaux  baillés  en  représentation  des  Billets 
de  confiance  émis  par  la  commune  de  Mauvezin  à  fur  et  mezure 
qu'il  lui  seront  présentés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
la  somme  de  mille  livres.  Passé  cette  somme,  il  en  sera  person- 
nellement responsable  ». 

Les  billets  de  dix  sols  avaient  vécu.  Ceux  de  cinq  et  deux  sois 
ne  tardèrent  pas  à  subir  le  môme  sort.  Repoussés  de  tous  côtés 
comme  des  importuns,  ils  vinrent  tout  honteux  échouer  avant 
terme  dans  la  caisse  municipale  qui  s'ouvrit  toute  grande  pour  les 

(1)  Les  Billets  do.  confiance  ne  sont  donc  pas  particuliers  &  Manvezin. 
L'exemple  donné  en  haut  avait  été  bien  suivi.  L'histoire  de  ces  billets  pour- 
rait former  un  appendice  intéressant  h  l'histoire  des  Assignats. 
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recevoir  :  «  Quoique  les  Billets  de  confiance  au-dessous  de  dix  sols 
émis  par  des  corps  administratifs,  municipalités  ou  Compagnies 
puissent  rester  en  circulation  jusqu'au  l^*"  juillet  prochain,  d'après 
la  loi  du  19  décembre  dernier,  néanmoins,  attendu  que  la  circula- 
tion en  est  arrêtée  dans  plusieurs  communes  et  notamment  dans 
celle  d'Auch  qui  en  a  renvoyé  une  certaine  quantité  de  deux  et  de 
cinq  sols  à  la  comune  de  Mauvezin,  ...  ladite  Assemblée  a,  d'una- 
nime voix,  délibéré  qu'elle  donne  pouvoir  au  citoyen  Chaillo, 
caissier  établi  en  cette  ville,  d'échanger  sans  exception  tous  les 
Billets  de  confiance  émis  par  la  commune  de  Mauvezin  contre  les 
assignats  nationaux  qui  lui  ont  été  baillés  en  représentation  » 
(31  mars  1793). 

Et  c'est  tout.  Ohcques  plus  on  n'entendit  parler  des  Billets  de 
confiance.  Inutile  d^ajouter  que  leur  existence  éphémère  ne  réussit 
pas  à  retirer  le  commerce  mauvezinois  de  sa  léthargie. 

A.  LAFFONT. 


Exploits  des  loups  en  Commlnges. 

Au  témoignage  du  curé  d'Estancarbon,  Pierre  Bordages,  dont 
les  Œuvres  ont  été  partiellement  rééditées  ici-même  (1),  les  loups 
ont  fait  parler  d'eux,  en  diverses  localités  du  Comminges,  au 
cours  de  l'année  1761  : 

«  Le  deux  août  1761,  écrit  M  Bordages,  les  loups  dévorèrent 
une  fille  de  Pointis-lnard,  on  ne  trouva  que  le  crône  et  les  habits 
huit  jours  après.  Le  douze,  ils  tuèrent  une  fille  de  Villeneuve-de- 
Rivière,  la  transportèrent  assez  loin,  la  mirent  à  nud  et  la  meur- 
trirent. Le  quatorze,  ils  tuèrent  un  garçon  d'environ  quinze  ans  à 
Beauchalot,  et  le  seize,  une  femme  de  cinquante  ans  à  Aulon, 
vers  les  huit  heures  du  matin,  et  les  autres  à  la  même  heure  du 
soir,  en  gardant  le  bétail,  ce  qui  mit  l'alarme  dans  le  pays,  ces 
malheurs  étant  sans  exemple  (2)  ». 

En  1774  c'est  la  communauté  de  Saint-Thomas  qui  est  troublée 
par  les  loups.  Nous  voyons,  au  mois  de  septembre  de  cette  année, 
les  consuls  de  ce  lieu  régler  un  compte  ainsi  établi  : 

1°  Avoir  achepté  noix  vomique  ou  la  faire  piler  et  faire  enterrer 
le  bœuf 9  1.  2  s. 

Plus,  pour  Tachapt  du  bœuf  pour  empoisonner 
les  loups 12  1. 

Total 21  1.  2  s.  (1). 

J.  LESTRADE. 

Il)  Voy.  :  Reçue  de  Gascoqne,  1902- 1903. 

(2)  Voy.  :  Registres  paroissiauœ  d  Estanc.arbony  ad  annum. 

(3)  Papiers  en  ma  possession.  C'est,  entre  diverses  autres  pièces,  un  Etat 
des  frais  faits  pour  empoisonner  les  loups,.,  certifié  conforme  par  Bessegnet, 
consul  de  Saint-Thomas. 


BIBLIOGRAPHIE 


L'abbé  Exupère  Bacalerie  :  Bonrepauœ  de  Sainte- 
Foi.  —  Notes  et  Souvenirs  dédiés  par  un  vieux  curé  à 
ses  anciens  paroissiens.  Broclïure  in-8^  40  pp.  — 
Abadie,  imp.  Saint-Gaudens,  1905. 

M.  l'abJjé  E.  Baralerie  vient  de  ronsarrer  une  monographie 
courte,  mais  bien  remplie,  à  la  paroisse  de  Bonrepaux  dont  il 
fut,  de  1873  à  1882,  le  premier  curé. 

Au  moment  de  la  Révolution,  le  consulat  de  Bonrepaux  se 
trouvait  compris  dans  Télection  de  Rivière-Verdun,  gouver- 
nement de  Guienne.  Pour  le  spirituel,  c'est  une  simple 
annexe  de  Fontenilles.  Ce  second  lieu,  membre  de  la  châtelle- 
nie  de  Muret  en  Comminges,  a  plus  de  notoriété.  Il  la  doit  en 
grande  partie  aux  La  Roche-Fontenilhes  apparentés  aux 
Mordue,  deux  noms  éclatants  en  Gascogne,  er  aussi  au  titre 
d'archidiaconé  qui  fut  peu  à  peu  acqjiis  à  Fontenilles,  après 
137i  et  qui  sup[)lanta,  daîis  Tusage,  celui  d'archidiaconé  de 
Vielmur.  L'un  et  l'autre  désignaient  le  même  objet.  L'archi- 
diacre de  Fontenilles  était  une  «  dignité  »  du  Chapitre  métro- 
politain de  Toulouse.  Bonrepaux  s'est  contenté  de  destinées 
plus  modestes.  M.  B.  a  patiemment  établi  la  liste  de  ses  sei- 
gneurs parmi  lesquels  on  remarque  Antoine  de  Finiels  qui 
posséda  aussi  les  seigneuries  de  Goudourville.  A  titre  de  pré- 
sident au  présidial  de  Toulouse,  il  devint,  en  1722,  mainleneur 
de  TAcadémie  des  Jeux-Floraux.  Le  douzième  fauteuil  de  cette 
Compagnie  était  réservé,  en  effet,  à  celte  date,  au  Chef  du 
Consistoire  toulousain  (t). 

Au  point  de  vue  paroissial,  Bonrepaux  s'est  trouvé  stricte- 
ment lié  à  Fontenilles.  Tandis  qu'il  jouissait  de  Tautonomie  et 
de  rinitiative  consulaires,  il  était  assujetti,  gêné,  dans  son 
développement  sur  le  terrain  religieux. 

Les  recteurs  de  Fontenilles  confiaient  la  charge  des  âmes  de 
leur  annexe,  à  un  vicaire  résidant  à  Bonrepaux.  Mais  à  qui 

(1)  Voy.  :  Les  deux  sièHes  de  V Académie  des  Jeuœ-Plorawso ^  par  M.  Axel. 
DUBOUL,  t.  1,  p.  61. 
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ont  successivement  appartenu  les  églises  et  paroisses  de  Bon- 
repaux  et  de  Fontenilles  ?...  Dans  un  Inventaire  des  archives 
du  Chapitre  métropolitain  de  Toulouse,  recueil  dressé  au  dix- 
septième  niècle  et  encore  inédit,  le  chanoine  Etienne  de  Boul- 
lay  assure  qu'antérieurement  à  1317,  Fontenilles  et  Bonrepaux 
appartenaient  à  la  mense  capitulaire  de  Toulouse.  L'évêché  de 
Lavaur  fut  érigé  à  cette  date.  Jean  XXM  sépara  alors  de  Tarchi- 
rliaconé  de  Vielmur  (Veleris  Moresii)  Téglise  d'Aguts  qu'il 
annexa  à  la  mense  épiscopale  de  Lavaur  ;  mais  en  compensa- 
lion  il  détacha  de  la  mense  capitulaire  de  Toulouse,  Fonte- 
nilles et  Bonrepaux  dont  il  dota  Tarchidiaconé  de  Vielmur, 
qu'on  se  prit  a  appeler  nrchidiaconé  de  Fontenilles^  comme  je 
l'ai  déjà  observé.  Au  demeurant,  larchidiaconé  de  Vielmur 
conserva  le  droit  de  patronat  sur  l'église  d'Aguts  et  paya 
annuellement  au  Chapitre  de  Saint-Etienne,  désormais  dépos- 
sédé de  Fontenilles  et  Bonrepaux,  le  droit  qu'il  lui  payait 
autrefois  pour  Aguts.  C'était  la  même  redevance,  mais  elle 
avait  un  autre  fondement  (1).  Ce  petit  problème  —  et  Jean  XXII 
dans  son  gigantesque  remaniement  des  limites  diocésaines, 
en  1317,  en  a  posé  beaucoup  d'autres  de  ce  genre,  —  est  un  de 
ceux  que  ramène  la  lecture  de  l'attrayante  monographie  de 
Bonrepaux. 

Cet  excellent  opuscule  se  termine  par  le  récit  des  négocia- 
tions que  M.  le  baron  de  Belcast^l,  alors  sénateur,  engagea 
m  1873  pour  obtenir  à  Bonrepaux  l'autonomie  paroissiale.  Il  y 
réussit  et  ce  fut  le  premier  de  ses  rares  triomphes  de  sollici- 
teur. Sa  lettre  au  maire  de  Bonrepaux  afin  de  lui  annoncer  ce 
succès  et  le  récit  qu'il  en  fit  lui-môme  plus  tard  au  Sénat  sont 
les  deux  perles  qui  ornent  la  monographie  de  notre  petit  vil- 


|1'  Incentaire  par  ordre  alphabétique  des  Tiltres  et  Documents  plus  impor- 
tants qui  sont  dans  les  ar^hires  du  cénérable  chapitre  de  l'osglise  métropoli- 
taine Sainrt-Estienne  de  Thoulow^e^  rançjés  et  mis  en  ordre  par  M'  Estienne 
Boullay,  chanoine  de  lad.  <?,«/;//>(?,  l'année  1630. 

M.  de  Boullay  écrit  :  a  Archidiacre  de  Fontanilhe,  autres  fois  Veteris 
Moresii,  —  Archidiacre  de  Vielmorès,  sice  Fontanilhes,  de  la  coHation  de 
M.  l'ArcheTesque  par  transaction  de  l'an  1431...  H  a  (led.  archidiacre],  la 
nomination  du  vicaire  perpétuel  de  l'esglise  d'Aguts,  par  la  bulle  du  pape 
Jf'aa  XXII,  de  la  table  duquel  elle  a  esté  tirée,  et  au  lieu  d'icelle»  les  égUses 
de  Footanilhes  et  de  Bonrepaux  ont  esté  unies  â  la  table  dud.  archidiacre 
et  tirées  à  ces  fins  de  la  tabie  du  chapitre  de  Saint- Estienne.  â  la  charge  que 
led.  s'  archidiacre  payera  au  chapitre,  pour  lad.  union,  semblable  pension 
^ïu'il  payoit  pour  lad.  esglise  d'Aguts  ».  —  Incentaire,  p.  15. 

Le  Cartulaire  de  Gimont  qui  vient  de  paraître  renferme  des  textes  inédits 
sur  Bonrepaux,  Seyguôde,  etc. 
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lage.  Il  est  doublement  heureux  d'avoir  rencontré  en  M.  Baca- 
lerie  son  premier  curé  et  son  historien. 

J.  LESTRADE. 


Notes  sur  Vemplackment  de  Beneharnum  précédé  de 
la  carte  topographique  de  cet  emplacennent  et  de  ses 
environs  et  de  la  carte  des  voies  romaines  de  l'ancienne 
Aquitaine  d'après  Yltinéraire  d'ANTONiN,  —  Bayonne, 
imprimerie  Lasserre,  1906,  in-12,  56  p. 

La  brochure  dont  on  vient  de  lire  le  titre  —  un  peu  long 
peut-être  —  témoigne  de  sérieuses  connaissances,  de  la  lec- 
ture, de  rhabileté,  et  elle  fait  assez  d'honneur  à  son  auteur 
pour  que  M.  le  chanoine  Lasserre  pût  en  avouer  la  paternité. 
Il  prétend  y  établir  que  Tan  tique  Beneharnum  que  ruinèrent 
les  Normands  était  situé  «  entre  Maslacq  et  Lagor,  à  3  kilo- 
mètres et  demi  du  bourg  de  Maslacq  et  à  2  kilomètres  et  demi 
de  celui  de  Lagor  ».  La  thèse  n'est  pas  nouvelle.  Elle  avait  été 
soutenue  par  Walkenaer  dans  sa  Géographie  historique  des 
Gaules,  M.  L.  est  le  premier  à  nous  rapprendre.  Walkenaer 
n'est  pas  parvenu  à  faire  prévaloir  son  sentiment.  M.  L.  sera- 
t-il  plus  heureux  ?  J'en  doute  fort.  C'est  très  bien  de  dégager 
Texposé  de  Walkenaer  des  quelques  erreurs  qui  défigurent  les 
noms  propres  cités.  Mais  il  reste  à  Tétayer  sur  bonnes  preuves, 
et  vraiment  on  ne  saurait  reconnaître  cette  qualité  à  quelques 
vagues  mentions  de  débris  anciens  très  hypothétiques,  à  des 
appellations  toponymiques  de  provenance  ou  de  signification 
très  contestables  (Migou  de  Mulatio  !),  ou  à  cette  double  valeur 
attribuée  arbitrairement  à  Yltinéraire  (TAntonin  pour  le  faire 
.  cadrer  avec  les  exigences  d'une  hypothèse  encore  toute  gra- 
tuite. Jusqu'à  exhumation  des  ruines  de  Beneharnum  sur 
l'emplacement  qu'on  nous  désigne,  il  sera  donc  sage,  croyons- 
nous,  de  contirmer  à  chercher  cette  ville  à  Lescar.  On  ne  trouve 
pas  dans  l'histoire  de  nos  sièges  épiscopaux  de  ces  lointains 
déplacements.  Quand  les  villes  détruites  par  les  Normands  ne 
se  reconstruisent  pas  sur  place,  elles  ne  dépassent  pas  leurs 
faubourgs  primitifs  ;  on  ne  voit  guère  pourquoi  il  en  eût  été 
autrement  à  Beneharnum. 

A.  D, 


LES  PENSIONS  ECCLESIASTIQUES 

Sous  la  Révolution  dans  le  Gers. 


En  même  temps  qu'elle  mettait  les  biens  du  clergé  à 
la  disposition  de  la  nation,  l'Assemblée  constituante 
prenait  rengagement  solennel  de  pourvoir  d'une  ma- 
nière convenable  «  aux  frais  du  culte  et  à  Tentretien  de 
ses  ministres  ».  D'autre  part,  la  loi  du  26  février  1790 
qui  supprima  les  ordres  religieux  portait  qu'il  serait 
pourvu  ((  par  une  pension  convenable  »  au  sort  de 
«  tous  les  individus  de  l'un  et  l'autre  sexe  existant  dans 
les  maisons  religieuses  ». 

La  proclamation  du  24  août  1790  pour  la  constitution 
civile  du  clergé  et  la  fixation  de  son  traitement  divisait 
en  trois  classes  les  ministres  de  la  religion  :  1°  ceux 
(|ui  seraient  dans  la  suite  pourvus  d'offices  ecclésias- 
tiques; 2°  ceux  qui  en  possédaient  déjà,  désignés  sous 
le  nom  de  «  clergé  actuel  »  ;  3**  enfin  les  Religieux.  Aux 
uns  et  aux  autres  l'Assemblée  nationale  voulut  fournir 
un  traitement.  L'article  I  du  titre  III  de  la  constitution 
civile  en  consacrait  le  principe  en  ces  termes  :  a  Les 
ministres  de  la  religion  exerçant  les  premières  et  les 
plus  importantes  fonctions  de  la  société  et  obligés  de 
résider  continuellement  dans  le  lieu  du  service  auquel 
la  confiance  du  peuple  les  a  appelés,  seront  défrayés 
parla  nation  ». 

Le  décret  général  sur  la  nouvelle  organisation  du 
clergé  fixait  de  la  manière  suivante  les  divers  traite- 
ments :  celui  de  l'évêque  de  Paris  était  de  50,000  livres; 
celui  des  évêques  des  autres  diocèses  variait  de  12,000 
à  20,000  livres  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Le 
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traitement  des  curés  était  de  6,000  livres  h  Paris  et 
variait  ailleurs  entre  1,200  et  4,000  livres  d'après  le 
nombre  des  habitants;  celui  des  vicaires  allait  de  700 
h  2,400  livres. 

Des  dispositions  spéciales  réglaient  la  situation  du 
«clergé  actuel».  Les  évoques  actuels  jouiraient:  à 
Paris  d'un  traitement  de  75,000  livres;  ailleurs  il  irait 
de  12,000  a  30,000  livres.  Le  traitement  des  évoques 
conservés  qui  jugeraient  à  propos  de  donner  leur 
démission  était  fixé  aux  deux  tiers  de  celui  dont  ils 
auraient  joui  en  restant  en  fonctions,  pourvu  toutefois 
que  ces  deux  tiers  n'excédassent  pas  la  somme  de 
10,000  livres.  Le  traitement  des  curés  actuels  était  fixé 
par  le  décret  général  sur  la  nouvelle  organisation 
du  clergé.  S'ils  ne  voulaient  pas  s'en  contenter,  ils 
auraient  :  1°  1,200  livres,  2"  la  moitié  de  l'excédent  de 
tous  leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels  pourvu  que 
le  tout  ne  s'élevât  pas  au-dessus  de  6,000  livres.  La 
situation  des  vicaires  actuels  était  déterminée  d'après 
le  règlement  général.  Des  lettres  patentes  du  roi 
données  sur  les  décrets  des  19  et  20  février  avaient 
statué  déjà  sur  le  sort  des  religieux  qui  auraient  fait  la 
déclaration  de  vouloir  sortir  de  leur  maison,  a  II  leur 
sera  payé,  y  lisons-nous,  par  quartier  et  d'avance, 
aux  religieux  mendiants  700  livres  jusqu'à  50  ans, 
800  livres  jusqu'à  70  ans  et  1,000  livres  après  70  ans; 
aux  religieux  non  mendiants,  900  livres  jusqu'à  50  ans, 
1,000  livres  jusqu'à  60  ans  et  1,200  livres  après  70  ans; 
aux  frères,  300  livres  jusqu'à  50  ans,  400  livres  jusqu'à 
70  ans  et  500  après  70  ans. 

Pour  fournir  le  moyen  de  fixer  les  divers  traitements, 
chaque  titulaire  devait  dresser  un  état  estimatif  de  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouissait  ainsi  que 


—  243  — 
des  charges   dont  il  était  grevé  ;    il   devait  ensuite 
communiquer  ledit  état  aux  municipalités  des  lieux  où 
les  biens  étaient  constitués  (1). 

Le  décret  des  6  et  11  août  1790  dispense  les  titulaires 
de  cette  communication  et  règle  les  formalités  que 
devront  remplir  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé  des 
traitements  ou  pensions.  Dans  le  mois  h  compter  de  la 
publication  de  ce  décret,  les  évoques  et  les  curés 
conservés  dans  leurs  fonctions  devaient  adresser  au 
directoire  du  district  de  leur  résidence  Tétat  de  tous  les 
revenus  et  pensions  dont  ils  jouissaient.  Les  direc- 
toires du  district  auxquels  on  s'était  adressé  deman- 
daient aux  directoires  des  districts  de  la  situation  des 
hierts\es  éclaircissements  qu'ils  jugeaient  nécessaires. 
Les  directoires  des  districts,  chargés  de  donner  leur 
avis,  rinscrivaient  sur  un  registre  tenu  par  eux  à  cet 
effet.  Ils  faisaient  mention  du  nom,  du  titre  et  du  domi- 
cile du  réclamant,  ainsi  que  du  montant  des  traite- 
ments, pensions  ou  gratifications,  tant  de  ce  qui  était 
demandé  que  de  ce  qu'ils  estimaient  devoir  être  réglé. 
Trois  semaines  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
accordé  aux  titulaires  pour  faire  leur  demande,  les 
directoires  du  district  étaient  tenus  d'envoyer  à  ceux  du 
département  un  extrait  des  avis  donnés  avec  un  exposé 
succinct  des  motifs.  Dans  trois  semaines  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  les  directoires  du  district,  les 
directoires  du  département  arrêteraient  et  fixeraient 
définitivement  les  traitements  ou  pensions  dont  le 
tableau  leur-aurait  été  adressé.  Ils  enverraient  ensuite 
dans  le  même  délai  à  l'Assemblée  nationale,  un  tableau 
général  formé  de  ceux  des  districts. 

Le  mode  et  la  forme  des  payements  devaient  être 

(1)  Décret  du  U  juillet  1790  fixant  le  traitement  du  clergé  actuel,  art.  xxii. 
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déterminés  par  TAssemblée  nationale  avec  toute  la 
précision  nécesaire,  après  que  Ton  aurait  rassemblé  les 
états  et  tableaux  (1).  Pour  faciliter  la  rédaction  de  ces 
tableaux  et  pour  en  accélérer  l'expédition  et  Tenvoi, 
les  messieurs  du  comité  ecclésiastique  en  avaient  fait 
imprimer  et  envoyer  partout  les  modèles.  Toutefois, 
malgré  les  efforts  de  l'Assemblée  et  le  bon  vouloir  du 
comité,  ces  tableaux  ne  purent  être  formés  assez  vite. 
((  On  dut  abandonner  la  rédaction  des  états  généraux, 
écrit  M.  de  Lessart,  et  on  prescrivit  aux  corps  admi- 
nistratifs d'adresser  d'autres  états  moins  étendus  dont 
l'objet  serait  uniquement  de  connaître  par  aperçu  le 
montant  des  sommes  à  payer  dans  chaque  district,  au 
1"  janvier  1791,  pour  traitements  ecclésiastiques  ou 
pensions,  au  clergé  séculier  et  régulier  y  compris  les 
religieuses  et  les  chanoinesses  (2). 

Les  directoires  de  districtétaient  tenus  d'envoyer  ces 
états  au  directoire  du  département  avant  le  20  décembre  : 
ceux-ci  à  leur  tour  devaient  adresser  à  l'Assemblée 
nationale,  le  1*"^  janvier  1791,  un  état  général  formé  sur 
les  états  particuliers  qui  leur  seraient  envoyés. 

Des  modèles  furent  imprimés  et  distribués  partout. 
On  demandait  la  désignation  du  district,  le  montant 
par  aperçu  des  traitements  ou  pensions  payables  au 
l''^  janvier  1791,  le  montant  des  loyers,  fermages,  etc., 
perçus  et  disponibles  au  1"  janvier  1791,  enfin  s'il  y 
avait  insuffisance  ou  excédent  de  fonds. 

La  formation  de  ces  états  par  aperçu,  beaucoup  plus 


(1)  Lettre  du  ministre  des  finances,  M.  de  Lessart,  h  chacun  des  direc- 
toires de  district»  du  30  décembre  1790.  Archives  départementales  du  Gers, 
L  403.  Les  pièces  n'étant  pas  numérotées,  il  nous  est  impossible  de  donner 
des  références  plus  précises. 

(2)  Loi  du  5  décembre  1790  relative  au  payement  des  pensions  du  clergA 
séculier  et  régulier,  et  qui  règle  les  mesures  h  prendre  par  les  départements 
pour  parvenir  au  paiement  de  ces  pensions,  art.  ^^ 
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sommaires  que  les  états  généraux  demandés  d'abord, 
se  fit  pourtant  avec  beaucoup  de  lenteur.  La  cause 
principale  du  retard  provint  de  la  négligence  de  quel- 
ques receveurs  h  faire  rentrer  les  sommes  h  recouvrer 
et  des  lenteurs  de  la  vente  des  biens  nationaux  qui 
absorbait  un  temps  considérable  (1).  Le  30  décembre 
1790,  le  directoire  du  département  n'a  pas  encore 
envoyé  ces  états  et  le  ministre  des  finances  les  réclame, 
demandant  qu'on  accélère  leur  formation.  Le  5  février 
1791  Dufresne,  directeur  général  du  trésor  public, 
menace  de  supprimer  les  secours  à  notre  département 
si  les  états  tardent  encore  à  lui  parvenir.  Une  lettre  de 
M.  de  Lessart,  du  15  mars  1791,  nous  apprend  qu'à 
cette  date  deux  districts  seulement  ont  fourni  les  ren- 
seignements nécessaires  :  ceux  de  Condom  et  de 
Nogaro.  Les  états  des  districts  d'Auch  et  de  l'Isle- 
Jourdain  sont  expédiés  le  l'^'  avril,  ceux  de  Lectoure  le 
29  mars  et  ceux  de  Mirande  arrivèrent  presque  en 
même  temps. 

Le  30  décembre  1790,  M.  de  Lessart,  dans  une  lettre 
à  messieurs  du  directoire  et  procureur  général  syndic 
du  département  du  Gers,  les  avertissait  que  la  forma- 
lion  de  ces  états  provisoires  ne  devait  pas  empêcher 
d'accélérer  celle  des  tableaux  dont  messieurs  du  comité 
ecclésiastique  avaient  envoyé  des  modèles  (2).  Ils  ne 
sont  pas  encore  parvenus  au  ministre  le  22  juillet  1791. 
Sur  ces  entrefaites  survint  une  modification  dans 
l'organisation  de  la  trésorerie  générale  qui  imposa  de 
nouvelles  formalités  aux  directoires.  Jusqu'alors  les 
administrateurs  demandaient  au  trésor  public  les  som- 


(1)  Lettre  du  directoire  du  district  de  Lectoure  du  29  mars  1792  pour 
s'excuser  d'avoir  tant  retardé  l'envoi  des  états.  Arch.  départ.,  L404. 

(2)  Arch.  départ.,  L  403. 
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mes  néeessaires  a  Tacquit  des  traitements  et  pensions, 
sans  spécifier  ce  qui  rentrait  dans  Tune  et  l'autre  de 
ces  catégories  de  dépenses.  Désormais  on  leur  demande 
de  faire  connaître  :  1"*  la  somme  dont  ils  auront  besoin 
pour  faire  acquitter  les  traitements  dc^s  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics;  2''  quelle  somme  il  faudra  pour 
acquitter  les  pensions  ecclésiastiques  et  les  secours  h 
des  communautés  religieuses. 

Le  12  novembre,  M.  de  Lessart  avoue  que  peu  de 
directoires  de  départements  se  sont  astreints  h  cet 
ordre  dans  les  demandes  qu'ils  lui  ont  adressées 
depuis  et  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
paru  vouloir  s'y  conformer  n'ont  établi  que  des 
distinctions  insuffisantes  entre  les  dépenses  des  divers 
trimestres  et  de  diverse  nature.  Le  directoire  du  dépar- 
tement du  Gers  est  de  ce  nombre.  Le  14  septembre  il 
demande  un  supplément  de  300,000  livres  pour  achever 
le  paiement  des  frais  du  culte  de  Tannée  1790  et  des 
trois  premiers  mois  de  1791  sans  donner  le  détail  de 
remploi.  Le  ministre  s'en  plaint  dans  une  lettre  du 
31  octobre,  refuse  le  secours  et  accorde  seulement 
100,000  livres. 

A  diverses  reprises,  le  ministre  de  l'intérieur  lui- 
menie  presse  les  administrateurs  départementaux  de 
se  conformer  aux  instructions  de  M.  de  Lessart.  Le 
22  mars  1792  seulement  il  reconnaît  avoir  reçu  de 
simples  bordereaux  indicatifs  des  besoins  de  chacun 
des  districts  ;  encore  ne  lui  font-ils  pas  connaître 
Tapplication,  la  distribution  individuelle  que  Ton  a 
faite  des  secours  obtenus. 

Enfin,  le  18  août  1792,  deux  ans  environ  après  la 
publication  des  décrets  relatifs  à  ces  formalités,  le 
directoire  du  département  du  Gers  transmet  au  mini  s- 
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Ire  de  Tintérieur  les  états  nominatifs  des  fonctionnaires 
publics,  ainsi  que  des  bénéfîcicrs  supprimés,  religieux 
et  religieuses  qui  ont  obtenu  des  pensions  de  retraite. 
Ces  états  répondaient  à  un  double  but,  celui  de  connaî- 
tre dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  les 
besoins  des  intéressés  et  la  situation  des  agents  chargés 
des  payements. 

11  n'était  pas  juste  que  les  ecclésiastiques  eussent  h 
souffrir  de  ces  retards  dont  ils  n'étaient  pas  responsa- 
bles. Une  requête  présentée  par  les  religieux  Bernar- 
dins de  Tabbaye  de  Giniont  au  directoire  du  départe- 
ment du  Gers  provoqua  la  délibération  suivante  :  «  Le 
directoire  du  département  du  Gers,  considérant  :  l""  que 
les  religieux  Bernardins  de  Tabbaye  de  Gimont  sup- 
pliants se  trouvent  sans  moyens  de  subsister,  vu  qu'ils 
ne  font  pas  la  régie  des  biens  ci-devant  possédés  par 
l'abbaye;  2^  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore 
déterminé  l'époque  à  compter  de  laquelle  le  traitement 
fixé  aux  religieux  doit  leur  être  payé;  3^  qu'il  est  néan- 
moins conforme  à  la  justice  d'accorder  à  ces  religieux 
des  secours  provisoires  h  l'efïet  pour  eux  de  pouvoir 
aviser  à  leur  subsistance;  4°  que  la  caisse  du  district 
n'ayant  pas  jusqu'à  ce  moment  reçu  de  fonds,  il 
convient  d'autoriser  lesdits  religieux  à  user  d'une  autre 
voie  pour  procurer  quelques  ressources,  a  permis  et 
permet,  par  provisoire,  auxdits  religieux  de  se  concer- 
ter avec  les  fermiers  des  biens  et  droits...  pour  obtenir 
qu'ils  anticipent,  en  leur  faveur,  le  payement  d'une 
partie  des  prix  des  fermages  (1)  ». 

Le  directoire  en  usa  de  môme  avec  les  autres  péti- 
tionnaires ecclésiastiques  en  autorisant  les  receveurs 


(1)  Re^stre  des  déUbérations   du   directoire  du  département  du   Gers, 
n»  163.  Arch.  départ.,  L  124. 
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de  district  à  i^e^yer  par  provisoire  et  d'avance  des  som- 
mes déterminées,  imputables  sur  les   traitements  ou 
pensions  qui  seraient  ultérieurement  fixés. 

La  loi  du  30  novembre-5  décembre  1790  autorisait 
ces  avances.  L'article  7  accordait  aux  directoires  de 
département  sur  Tavis  de  ceux  de  district,  la  faculté 
d'ordonner  tels  paiements  à  compte  des  traitements  et 
pensions  qu'ils  jugeraient  à  propos  en  attendant  la 
liquidation  des  uns  et  des  autres,  sans  cependant  excé- 
der le  minimum  de  ce  que  chacun  pourrait  prétendre. 
L'argent  nécessaire  h  Tacquittement  des  dépenses  de 
ce  genre  devait  être  pris  sur  les  revenus  de  la  vente 
des  biens  nationaux.  Les  districts  pauvres  pouvaient 
être  secourus  par  des  districts  plus  riches,  et  en  cas 
d'insufïlsance,  le  directoire  du  département  devait  en 
donner  avis  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

Les  administrateurs  qui  formaient  à  cette  époque  le 
directoire  du  département  du  Gers  n'étaient  pas  hosti- 
les au  clergé  (2).  Partisans  déclarés  de  la  Révolution 
pour  la  plupart,  mais  étrangers  encore  aux  luttes  et 
aux  haines  qui  surgiront  plus  tard,  ils  s'tibsorbenl 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lantrac  lui-même, 
qui  fera  partie  du  directoire  dès  octobre  1791,  s  oc- 
cupera exclusivement  d'administration.  Désireux  sur- 
tout d'assurer  Texécution  des  lois,  ils  les  appliquent 

(î)  Loi  du  30  novembre-5  décembre  1790,  art.  2. 

(2)  Voici  le  nom  des  adminislrateurs  qui  composent  le  directoire  du  dépar- 
tement au  cours  de  l'année  1791  : 

7"  trimestre.  2^  trimestre.  3*  trimestre.         4'  trimestre. 

Lafargue,  vice-président.  Lafargue.      Lafargue.  Lafargue, 

Seissan,  proc'  génér*,  syndic.      Latitan.         Lafitan.  Lafilan. 

David,  L      David,  David.  Tarribîe. 

Abeilhé.  g      Tarribîe.       Tarribîe.  Saint-Pierre. 

Gauran,  -^       Barbeau.       St-Pierre.  David. 

Barbeau,  h      Abeflhé.        Gauran.  Lantrac. 

Saint- Pierre,  dit  Lesperet,  .2      St-Pierre.      Barbeau.  Deguilhem. 

Lafitan,  .S      Marignan      Abeilhé.  Pari  s,  dit  l'Espagne. 

Tarribîe,  S      Gauran.         Seissan.  Bartbe. 

Dubarran,  «  Barbeaa. 
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cependant  avec  une  extrême  modération  quand  elles 
touchent  à  Texercice  de  la  religion  et  h  la  conduite  de 
ses  ministres.  Un  jour,  par  exemple,  ils  supplient 
M.  le  curé  de  Saint-Pierre  d'assurer  le  service  domi- 
nical, espérant,  disent-ils,  de  n'ùtre  pas  réduits  à  la 
triMe  nécessité  de  verbaliser  contre  lui.  On  avait  dit 
que  la  prestation  du  serment  à  la  cathédrale  occasion- 
nerait des  troubles  et  donnerait  lieu  a  des  discours 
violents.  Le  directoire  arrête  a  que  MM.  les  officiers 
municipaux  épuiseront  d'abord  les  moyens  les  plus 
honnùtes  et  les  plus  doux  pour  empêcher  les  attentats; 
que  s'ils  sont  insuffisants,  ils  feront  battre  la  caisse 
pour  couvrir  la  voix  des  prédicants  et  enfin,  qu'en  cas 
d'insuffisance,  on  fera  continuer  les  cérémonies  au 
chœur.,.»  on  engage  les  officiers  à  employer  les  divers 
moyens  avec  «  prudence  et  modération  ». 

Les  pétitions  avaient  donc  chance  d'être  bien  accueil- 
lies des  administrateurs  et  nous  avons  vu  la  loi  leur 
donner  un  rôle  prépondérant.  En  agissant  de  la  sorte, 
ils  rentraient  d'ailleurs  dans  les  vues  du  ministre  qui 
leur  écrivait  le  15  mars  1791  :  a  Accélérez,  Messieurs, 
le  paiement  des  traitements  réclamés  par  les  ecclésias- 
tiques. Le  vœu  de  l'Assemblée  nationale,  les  intentions* 
du  roij  l'intérêt  de  la  chose  publique,  tout  vous  en  fait 
un  devoir  (1).  » 

Là  encore  ils  trouvèrent  parfois  l'occasion  d^affirmer 
le  respect  scrupuleux  de  la  loi  qui  les  caractérisait.  Le 
29  décembre  1790,  ils  repoussent  la  pétition  du  sieur 
Martin  Boubée,  ci-devant  membre  du  ci-devant  chapitre 
de  Nogaro,  parce  qu'il  se  dit  titulaire  d'une  prébende 
qui  n'existe  plus.  En  cela,  il  contrevenait  h  l'art.  20 
du  décret  du  12  juillet  1790  sur  la  constitution  civile 

(i)  Arch.  départ.,  L 403. 
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du  clergé  supprimant  les  litres  de  canonicats,  pré- 
bendes, etc.  Le  directoire  fonde  sa  détermination  sur 
ce  considérant  «  que  les  corps  administratifs  sont  tenus  . 
de  surveiller  Texécution  de  la  loi  et  intéressés  à  obvier 
h  ce  qu'aucun  individu  ne  s'arroge  d'autres  titres  que 
ceux  que  la  loi  laisse  subsister  (1)  ». 

Les  cas  de  refus  sont  très  rares  lorsque  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  sont  remplies.  Dans  leur 
pétition  les  ecclésiastiques  faisaient  mention  de  leur 
âge,  de  leur  résidence,  de  l'état  estimatif  de  leurs 
revenus  certifié  conforme  par  la  communauté.  Les 
religieux  présentaient,  avec  leur  pétition;  le  certificat  a 
eux  fourni  par  la  municipalité  attestant  que  les  reli- 
gieux sont  conventuels  d'une  maison  déterminée,  ainsi 
que  leurs  actes  de  profession  dûment  légalisés.  Le 
directoire  du  département  prenait  ensuite  connaissance 
de  l'avis  du  directoire  du  district  et,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  ayant  égard  à  la  pétition 
ordonnait  au  receveur  du  district  de  payer  au  pétition- 
naire la  pension  réglée  conformément  à  la  loi.  La 
formule  ne  varie  pas. 

Une  des  conditions  essentielles  à  remplir  pour  obte- 
nir des  traitements,  c'était  la  prestation  du  serment  de 
fidélité  à  la  constitution.  «  Les  évoques  et  les  curés 
conseroés  dans  leurs  /onctions  ne  pourront  recevoir 
leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le 
serment  prescrit.  Une  instruction  du  11  janvier  1791 
sanctionnait  de  nouveau  ce  règlement  déterminé  par 
l'article  xxxix  du  décret  du  24  juillet  1790,  approuvé 
par  le  roi  le  25  août,  réitéré  le  26  décembre. 

La  bonne  volonté  du  directoire  du  département,  la 
facilité  des  municipalités,  l'empressement  des  admi- 

(i)  Reg.  des  délibérations  du  directoire.  Arch.  dôp.,  L  124. 
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nisirateurs  auprès  des  ecclésiastiques  obéissants,  les 
déclamations  de  quelques  membres  du  clergé  ne  purent 
entraîner  la  foule  des  ecclésiastiques  qui  demeura 
réfractairc.  Une  formule  spéciale  fut  même  rédigée 
pour  rendre  le  serment  plus  acceptable  (1).  Rien  ne 
put  vaincre  les  résistances  et  les  scrupules  du  plus 
grand  nombre.  L'état  qui  fut  dressé  en  1791  des  prê- 
tres assermentés  et  non  assermentés  donna  les  résul- 
tats suivants  : 

District  d*Auch.  —  Prêtres  insermentés  ;  Auch  34,  Barran  3, 
JegunlO,  LavardensS,  Puycasquier  13,  Saramon  15,  Seissan  13, 
Vic-Fezensac  18  (2).  Par  contre,  63  prêtres  avaient  prêté  serment. 

District  de  Condom.  —  Prêtres  insermentés  :  Gondom  24, 
Eauze  3,  Gondrin  6,  Lannepax  2,  Montréal  5,  La  Romieu  1, 
Saint-Puy  1,  Valence  6. 

50  prêtres  avaient  prêté  serment  (3). 

District  de  Lecioure.  —  Ecclésiastiques  non  assermentés  ou  qui 
ont  prêté  serment  avec  restriction  :  Lectoure  7,  Fleurance  4,  La 
SauvetatS,  Lavit  4,  Mauvezin  6,  Montfort  1,  Saint-CIar  10.  Il  y 
eut  dans  ce  district  81  prêtres  assermentés  (4). 

District  de  Vlsle-Jourdain.  —  Ecclésiastiques  insermentés  ou 
assermentés  avec  restriction  :  L*Isle  25,  Lombez  22,  Simorre  17, 
Cologne  23,  Monferran  16,  Samatan  23. 

11  ecclésiastiques  avaient  prêté  le  serment  pur  et  simple  (5). 

District  de  Mirande,  —  Insermentés  ou  assermentés  avec  res- 
triction :  Mirande  1,  Masseube  20,  Mont-d'Aslarac  8,  Miélan  7, 
Marciac  7,  Bassoues  6,  Montesquiou  2,  Villecomtal  2,  l'Isle- 
Arbeissan  1. 


(il  Formule  du  serment  que  MM.  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  du 
diocèse  d'Auch  pourront  prêter  :  Pour  les  curés  :  Je  veillerai  avec  soin  sur 
les  fidèles  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée  par  l'Eglise.  Je  jure  d'être  fidèle 
au  roi,  ô  la  loi,  ô  la  nation  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  c'est-ô-dire 
d*y  être  soumis  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  h  la  religion  cathotique. 
Pour  les  autres  ecclésiastiques  :  Je  remplirai  mes  fonctions  avec  exactitude- 
Je  jure  d'être  fidèle Arch.  dép.,  L  419. 

{2.  Etat  daté  du  8  août  1791.  —  (3)  Etat  du  3  avril  1791. 

(4)  Etat  du  13  mai  1791.  —  (5)  Etat  du  6  avril  1791. 
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'  Il  y  eut  dans  ce  district  52  serments  prêtés  purement  et  simple- 
ment (1). 

District  de  Nogaro.  —  Refus  de  serment  ou  serment  avec  res- 
triction :  Nogaro  6,  Âignan  4,  Barcelone  8,  Beaumarchés  2, 
Estang  7,  Houga  G,  Labastide2,  Lupiac  1,  Manciet5,  Plaisance  4, 
Riscle  6. 

Il  y  eut  dans  ce  district  21  serments  purs  et  simples  (2). 

Le  nombre  des  pensions  eût  donc  été  fort  diminué 
si  des  instructions  nouvelles,  datées  du  21  janvier, 
n'avaient  modifié  les  règlements  précédents.  Elles  por- 
taient, en  effet,  que,  jusqu'au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires publics  refusant  de  prêter  le  serment,  Texer- 
cice  des  fonctions  ecclésiastiques  serait  censé  avoir  dû 
être  continué.  En  conséquence,  le  ministre  de  Lessart, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  informait  le  directoire  du 
département  du  Gers  qu'il  aurait  à  payer  ces  fonction- 
naires à  partir  du  1"  janvier  jusqu'à  la  date  de  leur 
remplacement. 

Un  grave  empêchement  à  la  liquidation  des  traite- 
ments et  pensions  se  trouvait  donc  provisoirement 
enlevé.  Les  directoires  de  district  s'occcupôrent  avec 
activité  des  pétitions  qui  leur  arrivaient  en  grand  nom- 
bre. Les  délibérations  provoquées  h  ce  sujet  depuis  le 
13  janvier  environ  de  l'année  1791  jusqu'au  mois  de 
septembre  1792  remplissent  cinq  gros  volumes  in-folio 
conservés  aux  archives  départementales  du  Gerjs  (3). 

Les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  pen- 
sions ainsi  liquidées  s'élevaient,  pour  le  district  d'Auch, 
k  120,608' livres  15  sols  9  deniers;  pour  celui  de  Lec- 
toure,  à  93,076  livres  16  sols  11  deniers;  pour  le  dis- 
trict de  Condom,  à  94,993  livres  8  sols  5  deniers;  pour 
le  district  de  Mirande,  à  58,628  livres  1  sol  11  deniers; 

(1)  Etat  du  11  mai  1791.  —  (2)  Etat  du  12  avril  1791. 
(3)  Arch.  dôp.  du  Gers,  série  L  405,  406,  407,  408,  409. 
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pour  le  district  de   Tlsle-Jourdain,  à   120,283  livres 
10  sols  11  deniers;  pour  celui  de  Nogaro,  h  61,623  liv. 
13  sols,  11  deniers. 

Soit  une  somme  totale  de  549,214  livres  7  sous 
10  deniers  (1). 

Les  étals  généraux  dressés  dès  le  mois  de  mai  1792 
nous  font  connaître  quels  furent  jusqu'alors  les  évo- 
ques, curés  et  autres  bénéfîciers  supprimés,  remplacés 
ou  démissionnaires,  ainsi  que  les  religieux  et  reli- 
gieuses ayant  quitté  leur  maison  qui  eurent  droit 
à  des  pensions  avec  le  montant  du  traitement  à  eux 
accordé  (2). 

Ils  furent,  d'après  ce  document,  193  dans  le  district 
d'Auch  et  le  chifïre  des  pensions  atteignit  223,731  livres 
15  sols  9  deniers;  70  dans  le  district  de  Lcctoure  avec 
87,439  livres  10  sols  2  deniers;  39  dans  le  district  de 
Condom  avec  94,993  livres  8  sols  5  deniers;  65  dans  le 
district  de  Mirande  avec  58,628  livres  1  sol  11  deniers; 
123  dans  le  district  de  Tlsle-Jourdain  avec  124,950  liv. 
12  sols  5  deniers;  60  dans  le  district  de  Nogaro  avec 
61,623  livres  13  sols  11  deniers. 

Par  ailleurs  le  traitement  des  ecclésiastiques  en  fonc- 
tion s'éleva  au  chiffre  total  de  864,331  livres  4  sols 
8  deniers.  Le  montant  des  secours  distribués  aux  reli- 
gieux des  deux  sexes  fut  de  161,852  livres  4  sols  (3) 
ainsi  distribués  :  Auch,  49,100  livres  (4)  à  140  bénéfî- 
ciers; Lectoure,  41,242  1.  8  s.  10  d.  (5)  répartis  entre 
83  religieux  ou  religieuses;  Condom,  68,252  1.  11  s. 
6  d.  (6)  à  128  religieux  ou  religieuses;  Mirande,  3,1261.* 
12  s.    pour   15  religieuses   Clarisses;  Tlsle-Jourdain, 


(1)  Récapitulation  ourésultatdes  divers  états.  Arch.  dép.,  L  404. 
(2}  Arch.  dép.  du  Gers,  ibid,  —  (3)  /6m/.  —  (4)  Ailleurs,  49,150  livres. 
(5)  AiUeurs,  42,393  1.  2  s.  59  d.  -  (6)  Ailleurs,  66,823  1.  7  s.  1  d. 
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5,930  1.   8  s.   aux   religieuses  de  Lombez;     Nogaro, 
14,200  1.  à  24  religieux  des  deux  sexes. 

Pour  trouver  les  ressources  nécessaires,  rAssem- 
blée  nationale,  par  la  loi  du  15  décembre  1790,  avait 
créé  une  caisse  spéciale  dite  de  V extraordinaire  (1).  On 
comptait,  pour  Talimenter,  sur  le  produit  des  ventes 
des  domaines  nationaux  soit  mobiliers  soit  immobi- 
liers, les  intérêts  des  obligations  données  en  paiement 
des  acquisitions,  le  produit  du  racbat  des  droits  féo- 
daux, les  sommes  provenant  des  fruits  des  domaines 
nationaux,  l'évaluation  du  produit  de  la  dîme,  la  contri- 
bution patriotique,  etc. 

Le  produit  des  fruits  ainsi  réalisés  servira,  disait  la 
loi,  h  acquitter  dans  les  districts,  sous  Tinspection  du 
directoire  des  départements,  les  pensions  et  traitements 
dûs  aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  cha- 
noinesses. 

Dès  le  11  août,  les  receveurs  de  district  avaient  reçu 
Tordre,  à  peine  de  responsabilité,  de  faire  toutes  les 
diligences  pour  faire  rentrer  tous  les  fermagob,  loyers, 
arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  échues  h  cette  époque,  môme 
avant  le  1®^  janvier  1791  (2). 

En  cas  d'insufïisance  de  revenus,  l'Assemblée  natio- 
nale s'engageait  h  fournir  un  supplément  fixé  par  la  loi 
à  la  somme  de  soixante  millions  pour  toute  la  France(3). 

Or  la  vente  des  biens  nationaux  produisit  les  résul- 
tats suivants  dans  les  divers  districts  du  département 
du  Gers  au  31  décembre  1790  : 

Pour  Auch,  recelte  du  sieur  Abadie,  rece- 
veur de  district 42,855  1.    8  s. 

(1)  Par  opposition  h  la  caisse  da  trésor  public  dite  u  caisse  de  Tordinaire  ». 

(2)  Décret  des  6  et  11  août  1791,  art.  xxvii. 

(3)  Loi  sur  Torganisation  de  la  caisse  de  Veoptraordinaire,  lit.  m,  art.  i, 
15  décembre  1790. 
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Pour  Condom,  recette  du  sieur  Gaichies, 

receveur 32.376  1.    6  s.  7  d. 

Pour  risle-Jourdain,  recette  du  sieur  Cézar.  29,374  1.  10  s.  6  d. 

Pour  Mirande,  recette  du  sieur  Laporte... .  5,092  1.  18  s.  5  d. 

Pour  Nogaro,  recette  du  sieur  Daubons. . . .  14,940  l. 

Entre  ces  ressources,  insuffisantes  menne  au  seul 
acquittement  des  pensions,  et  les  dépenses  nécessaires 
au  culte  pourrannée  1791,  il  existait  donc  une  énorme 
disproportion.  La  dépense  totale  fut,  en  effet  de  2,865,219 
livres  2  sous  3  deniers  depuis  le  6  février  1791  jusqu'au 
26  novembre  de  la  même  année. 

Les  sommes  fournies  par  le  trésor  public  rétablirent 
Téquilibre.  Il  fut  accordé  390,000  livres  au  district  de 
Condom,  383,000  livres  au  district  de  Tlsle-Jourdain, 
256,000  à  celui  de  Mirande,256,000  également  à  celui  de 
Nogaro  et  237,000  h  celui  de  Lectoure.  Ces  sommes, 
celles  qui  furent  affectées  au  district  d'Auch  et  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  nationaux  (1),  élevaient  la 

fil  La  vente  des  biens  nationaux  produisit  en  1791  un  revenu  de  1,39^)623  1 
9  s.  4  d.  provenant  des  divers  districts  dans  les  proportions  suivantes  : 

District  d'Auch  :  516,729  1.  15  s.  10  d.;  Lectoure,  208,224  1.  5  s.  2  d.;  l'Isle- 
Jourdain,  14,574  L:  Nogaro,  45,747  L;  Condom,  558,6081.;  Mirande,  57,740  L 
8  s.  4  d. 

Il  faut  ajouter  encore  à  ces  revenus  le  produit  de  Targenterie,  cloches  et 
vieux  cuivres  soustraits  des  églises  supprimées  et  autres. 
Fonte.  —  District  d'Auch 8.572  quintaux. 

—  —       de  Condom.  ...      2.938         -- 

—  —        de  Lectoure  .   .  .      3.421  — 
— •              —       de  risIe-Jourdain.      1.423         — 

—  —       de  Mirande.  ...      6.202         — 

—  —       de  Nogaro  .  .  .         4.523         — 

Total.  .  .  .    27,079  quintaux. 

Cuivres.  —  District  d'Auch n»  livres. 

—  —     de  Condom 46      -- 

—  —     de  Lectoure  ....  37      — 

—  —     de  l'Isle-Jourdain.  .  30     — 

—  —     de  Mirande 95      — 

—  —      de  Nogaro 10     — 

Total  ...    218  livres. 

Argenterie.  —  District  d'Auch 273  mar.    3  on.  0  gr. 

—  —       de  Condom ....  79    —       »  —    4  — 

—  —de  Lectoure.  .  .   .  164    —     11  —    4  — 
■     —                   —       de  l'Isle-Jourdain.  161    —       »  —    j»  — 

—  —       de  Mirande.  ...        »    —       »  —    »  — 
—       de  Nogaro  ....      75    —       »  —    »  — 

Total  .  •  .  .    754  mar,    4       8  gr. 
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recette  totale  au  chiffre  de  2,500,605  livres  8  sols.  La 
recette  fut  supérieure  aux  dépenses  et,  à  la   fin  de 
Tannée,    il   restait  en  caisse  :   135,388  livres  5  sols 
9  deniers. 

Les  receveurs  de  district  purent  donc  acquitter,  au 
cours  de  1791  le  montant  des  pensions  ou  traitements 
de  réforme  des  ecclésiastiques. 

(A  suiore.)  J.  DUFFOUR. 

Toujours  Bernard  Lannes. 

M.  A.  Vignaux  revient,  dans  le  dernier  numéro  de  la  JRevae 
de  Gascoffne,  sur  les  notes  de  M.  l'abbé  Cézérac  relatives  à 
Bernard  Lannes.  «  On  ignore,  disait  M.  Cézérac,  pour  quels 
motifs  fut  révoqué  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées.  »  M.  Vignaux 
propose  une  explication.  «  Peut-être,  écrit  il,  pourrait  on  trouver 
quelques  indices  dans  une  note  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  publiée  par  M.  Au  lard.  Voici  cette  note  :  «  Préfet  :  on 
rend  justice  à  ses  bonnes  intentions;  on  souhaiterait  qu'il  eût  un 
secrétaire  général  plus  éclairé  et  dont  la  vie  passé  ofïrît  plus  de 
garants  à  l'estime  et  plus  de  titres  à  la  confiance  ». 

M.  A.  Vignaux  paraît  supposer  que  d'abord  le  secrétaire  général 
avait  été  choisi  par  le  préfet  et  qu'ensuite,  à  cause  de  cela,  Lannes 
aurait  été  rendu  quelque  peu  responsable  de  la  réputation  de  son 
protégé.  Et  ce  seraient  peut-être  les  frasques  de  ce  dernier  qui 
auraient  amené  la  révocation  du  préfet. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  Vignaux  nous  mette  sur  une  bonne 
piste.  La  mauvaise  réputation  du  secrétaire,  signalée  dans  la  note 
de  M.  Aulard,  était  antérieure  à  sa  nomination  dans  les  Hautes- 
Pyrénées.  Le' renseignement  publié  par  M.  Aulard  le  fait  d'ailleurs 
entendre. 

((  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Hautes-Pyrénées, 
disons-nous  dans  une  pétition  de  Tarbais,  à  cette  époque  fut 
Mailhes,  ex-législateur.  Mais  il  n'entra  pas  en  fonctions  et  opta 
pour  une  place  d'avoué  près  la  Cour  de  Cassation. 

((  Alors,  par  arrêté  du  5  messidor  an  VIIl,  fut  nommé  à  cette 
place  Ferdinand  Hangard.  C'était  un  ancien  inspecteur  des  four- 
rages qui  avait  laissé  des  dettes  à  Tarbes  et  une  réputation  déplo- 
rable. H  avait  fait,  par  l'agiotage,  une  fortune  scandaleuse  »  (1). 

H  est  fort  probable  que  la  note  de  M.  Aulard  provient  de  cette 
pétition;  à  tout  le  moins,  elle  y  trouve  son  commentaire,  et  nous  y 
apprenons  que  la  mauvaise  réputation  de  Hangard  avait  précédé 
son  secrétariat.  C'est  pourquoi,  à  supposer  même,  ce  qui  ne  parait 
pas  prouvé,  que  le  préfet  eût  choisi  son  secrétaire  général,  on  ne 
voit  pas  comment  on  eût  pu  rendre  Bernard  Lannes  responsable 
de  la  conduite  des  premiers  fonctionnaires  de  sa  préfecture. 

L.  RICAUD. 
(1)  Arch.  nat.,  F.  Ib.  112,  Hautes-Pyrénées. 


L'Amérique  découverte  par  les  Basques 

Ce  ne  serait  pas  à  Christophe  Colomb  mais  a  nos 
compatriotes  les  Basques  que  nous  devrions  la  décou- 
verte de  r  Amérique.  Cette  prétention  s'affirme  ça  et  là 
dans  des  traditions  orales  répétées  par  les  Basques; 
sans  présenter  une  preuve  bien  catégorique  à  l'appui 
de  cette  prétention,  le  mémoire  qu'on  lira  ci-après  a  du 
moins  l'avantage  de  nous  fournir  une  de  ses  plus 
anciennes  expressions  et  des  essais  ou  des  commen- 
cements de  preuve.  A  ce  titre,  il  m'a  paru  digne  de 
voir  le  jour  (1).  Il  m'a  été  fourni  parles  papiers  de 
rinlendance  de  Pau;  je  le  publie  tel  que  je  l'y  ai  trouvé, 
sauf  quelques  passages  sans  importance  que  j'ai  dû 
omettre  ou  résumer  pour  faire  court. 

Mémoire  touchant  la  découverte...  de  Visle  de  Terre-Neuve...  fourni 
par  les  négocians  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Siboure  à  M.  de 
Planthion,  sindic  général  du  paï8  de  Labourt,  en  mars  1710. 
Les  bourgs  de  Saint  Jean -de-Luz  et  Siboure...  ayant  été  brûlés 
1  année  1511  et  1636  par  les  Espagnols,  et  tous  les  papiers  qui 
étoienl  dans  les  archives. . .  ayant  été  enveloppés  dans  ce  désastre 
aussi  bien  que  ceux  des  particuliers  en  1372,  on  est  contraint  de 
recourir  ailleurs  pour  prouver  que  la  découverte  de  l'isle  de  Terre- 
Neuve  a  été  farte  par  les  habitans  de  ces  lieux,  fait  que  personne 
n'a  jamais  révoqué  en  doute,  et  dont  la  mémoire  y  a  été  conservée 
par  tradition,  et  qui  s'y  conservera  apparemment  autant  de  tems 
que  ces  habitans  continueront  à  faire  les  pêcheries  de  la  baleine 
et  des  morues  qu'ils  appellent  bacaillaos  en  leur  langue,  la  pre- 
mière de  ces  pêcheries  ayant  occasionné  non  seulement  la  décou- 
verte de  cette  isle  de  Terre-Neuve  et  du  Canada  par  ces  mêmes 
habitans,  mais  encore  celle  des   Indes  Occidentales  par  Ghristo- 
phle  Colomb  en  1492.    ...   Il  est  de  notoriété  ou  connoissance 
publique  que  la  pêcherie  de  la  baleine  a  été  inventée  par  les  gens 

(1)  Archives  départementales  des  Basses-Pyrénées,  G  336. 

TOHE  V.  -  juin  leoe.  • 
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de  cette  contrée  et  pratiquée  fort  longtems  avant  les  autres 
nations  (1).  On  peut  donner  hardiment  pour  témoin  de  cette  vérité 
toute  la  Hollande;  Ws  (sic)  \a  pratiquèrent  même  avant  que  Ihidogra- 
phie  eût  donné  la  connoîssance  et  l'usage  de  la  balestrille  (2),  qui 
sert  à  l'observation  des  lattitudes  pour  les  voyages  de  long  cours, 
et  avant  qu'on  eût  connu  les  propriétés  de  Taiman  qui  donne  si 
avantageusement  le  moyen  de  diriger  les  routes  en  haute  mer. 

Ils  la  commencèrent  d'un  tems  immémorial  sur  les  côtes  de 
leur  propre  païs  où  les  baleines  étant  devenues  rares  dans  la  suite 
du  tems,  ils  s'étendirent  le  long  des  côtes  d'Espagne  jusqu'au  cap 
de  Finistère,  où  ils  furent  bornés,  jusqu'à  ce  que  l'usage  du 
compas  de  routes  et  de  la  balestrille  eussent  été  connus;  les 
vestiges  des  tours  qu'ils  avoient  bâties  pour  servir  aux  vigies  à  la 
découverte  des  baleines  et  ceux  des  fours  qu'ils  avoient  établis 
pour  la  fonte  du  lard  de  la  baleine  sur  cette  côte  sont  des  marques 
de  cette  vérité  1... 

L'usage  du  compas...  et  de  la  ballestrille  ne  furent  pas  plutôt 
connus  que  les  Basques...  s'embarquèrent  sur  des  navires  pour 
chercher  le  repaire  de  ces  animaux.  .  et  ayant  trouvé  de  plus  en 
plus  des  baleines  à  mesure  qu'ils  avançoient  sur  cette  roule,  ils  la 
choisirent  pour  diriger  leur  poursuite  et  parvinrent  par  ce  moyen 
au  banc  de  Terre-Neuve  où  ils  en  trouvèrent  par  troupe;  et  comme 
l'espèce  qu'ils  y  trouvèrent  étoit  différente  de  celles  qu'ils  voyoient 
sur  leurs  côtes,  pour  la  distinguer,  ils  la  nommèrent  Sardaco 
haleac^  qui  en  leur  langue  signifie  baleines  de  troupe.  Ils  y  trouvè- 
rent aussi  une  quantité  prodigieuse  de  morues,  et  y  commencè- 
rent la  pêcherie  de  ces  poissons...  Ce  fut  dans  le  progrès  de  ces 
pêcheries...  qu'ils  découvrirent  la  terre  de  cette  isle,  qui  présente* 
ment  se  nomme  par  toutes  les  nations  Terre-Neuve,  pour  avoir 
été  découverte  la  première  de  toutes  celles  d'Occident,  à  laquelle 
ils  donnèrent  alors  le  nom  de  Bacaillao  de  celui  qu'ils  avoient  déjà 
donné  à  ces  poissons  qu'ils  avoient  trouvés  en  si  grande  abon- 
dance sur  ces  côtes,  comme  qui  diroit,  ten^e  de  morues,  en  leur 
langue;  ils  terrèrent  dans  les  ports  de  cette  côte  qui  sont  scilués  à 
rOrient  de  l'isle  et  inventèrent  la    sécherie  des   morues...    Ils 


(1)  Il  est  sûr  du  moins  qu'elle  se  pratiquait  couramment  h  BRyonoe  au 
XII*  et  xni*  siècles.  Cf.  J.  Balasquk,  Etudes  Iiistonqttes  sur  la  alU  <*f 
Bayonne,  i,  p.  1  '»7  et  470. 

(2)  Terme  de  marine;  instrument  employé  pour  mesurer  en  hauteur. 


—  259  — 

faisoient  cette  sécherie  sur  des  échafauts  qu'ils  faisoient  avec  des 
arbrisseaux  de  pin,  qu'ils  noramoient  pignalac  en  leur  langage,  et 
les  armateurs  de  Saint- Jean-de-Luz  et  Siboure  y  envoyèrent  des 
navires  exprès... 

C'est  à  peu  près  dans  ce  tems-Ià  qu'un  de  ces  navires  pêcheurs, 
dont  1  équipage  étoit  atteint  de  Tscorbul,  se  trouvant  à  son  retour 
proche  des  Açores,  hors  d'état  de  poursuivre  son  voyage,  par  la 
violence  de  cette  maladie,  relâcha  dans  l'une  de  ces  isles,  où  se 
trouva  Cristophle  Colomb  fameux  par  la  découverte  qu'il  fit 
ensuite  des  premières  terres  des  Indes  Occidentales,  qui  surpris 
(le  la  nouveauté  de  cette  avanture,  recueillit  chés  lui  le  pilote  de 
re navire...  pour  profiter  des  lumières  qu'il  en  pouvoit  tirer  pour 
la  navigation,  comme  en  effet  il  en  profita,  les  gens  de  l'équipage 
de  ce  navire  étant  tous  morts  dans  cette  isle,  de  celte  maladie,  et 
le  journal  et  .autres  papiers  du  pilote  ayant  resté  à  Christophle 
Colomb,  lequel  convaincu  par  de  si  bons  témoignages  qu'il  y  avoit 
des  terres  occidentales,  les  fut  chercher  par  la  lattitude  des  Indes 
orientales,  présumant  avec  beaucoup  de  fondement  que  les  terres 
qu'ii  ailoit  chercher  à  l'Occident  étoient  semblables  et  aussi  riches 
que  celles  qu'il  savoit  être  sur  le  même  parallèle  du  côté  de  l'Orient. 
Ils  donnèrent  aux  ports  de  cette  côte  orientale  de  Terre-Neuve  des 
noms  en  leur  langue,  entre  lesquels,  celui  qu'ils  donnèrent  à 
Orrngnouse,  ainsi  nommé  du  nom  d'un  bourg  scitué  proche  de 
Saint-Jean-de-Luz...  appelé  Urrugne,  s'est  conservé,  de  même 
que  celui  de  Baccaillao,  qu'ils  avoient  donné  à  toute  l'isle  de 
Terre-Neuve  qui  encore  à  présent  est  apliqué  à  l'isle  la  plus  orien- 
tale de  c^tte  côte,  quoique  tout  ce  continent  soit  depuis  Iqngtems 
occupé  par  les  Anglois  qui  changèrent  le  nom  à  tous  les  autres 
ports  de  cette  côte.  Le  cap  d'Espère,  le  cap  Saint- François,  le  cap 
de  Bonne-Biste,  Terre-Neuve,  pas  un  de  ces  noms  n'est  anglais. 

Les  Basques  ayant,  dès  lors,  découvert  Plaisance  et  les  autres 
l'orts  scitués  à  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve,  les  occupèrent 
préférablement  à  ceux  de  la  côte  orientale...  où  les  Anglois  com- 
mencèrent à  venir...  et  interdirent  peu  à  peu  aux  Basques  l'usage 
de  l'entrée  de  ces  ports...  à  mesure  qu'ils  s'y  trouvoient  les  plus 
forts... 

Ce  fut  aussi  dans  le  tems  que  nos  Basques  faisoient  leur  pêche- 
rie de  baleine  sur  le  banc  et  sur  les  côtes  de  Terre  Neuve  qu'ils 
découvrirent  les   côtes   de  Canada  et  qu'ils  entrèrent  dans  le 


—  260  — 

golphe  qui  porté  à  présent  ce  nom,  et  celui  de  Saint  Laurent,  et 
qu^ils  nommèrent  alors  Grand-Baye.  Ils  donnèrent  au  cap 
septentrional  qui  en  fait  l'entrée  et  qui  est  dans  le  continent  de 
risle  de  Terre-Neuve  le  nom  de  Cap  de  Ray  qu'il  conserve  encore 
tiré  du  terme  basque  arraico^  qui  signifie  poursuite  ou  approchés- 
e/i,  pour  dire  qu'on  en  doit  ranger  (1)  de  proche  les  bords,  à  cause 
des  brumes  qui  le  dérobent  presque  toujours  à  la  vue,  étant  fort 
sains  de  crainte  d'être  jettes  par  les  courans  qui  y  sont  forts  sur 
les  battures  des  Isles  aux-Oiseaux  qui  en  sont  proches.  Ils  impo- 
sèrent aussi  le  nom  de  Cap  Breton  à  la  pointe  méridionale  qui  fait 
cette  entrée,  du  nom  d'un  bourg  de  ce  nom  situé  proche  le 
Boucau-Vieux  de  Bayonne  par  rapport  à  la  parité  qu'il  se  ren- 
contre dans  l'élévation  des  lerreins  de  ce  cap  et  du  Cap  Breton  du 
Boucau-Vieux,  nom  qu'il  conserve  encore  à  présent. 
.  Ils  donnèrent  aussi  des  noms  en  leur  langue  à  la  plupart  des 
ports  de  ce  golphe,  comme  Ulicillo  qui  signifie  trou  à  mouches  par 
rapport  à  la  quantité  de  ces  insectes  dont  le  port  est  infecté;  Ophor- 
porta  qui  signifie  tasse  à  lait  par  rapport  à  la  chaleur  qui  y  règne; 
Portutchoa  qui  ^igmÛQ  petit  port;  Amuiis  du  nom  du  premier  cap 
occidental  que  l'on  trouve  en  partant  de  Saint-Jean-de-Luz  appelé 
par  les  Français  Jiguier;  Biarrits  du  nom  d'un  village  des  pêcheurs 
scitué  en  France  entre  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz,  et  le  Cff/) 
de  Grdt  l'un  des  principaux  caps  de  Tisle  de  Terre-Neuve,  scitué 
dans  sa  partie  septentrionale,  ce  nom  étant  tiré  de  Grata  qui,  en 
langue  basque  signifie  un  lieu  d'établissement  pour  les  travaux  de 
la  pêche  des  hacaillos  ou  morues.  Tous  ces  ♦ports  et  ces  caps, 
excepté  celui  de  Gap  Breton  sont  scitués  dans  le  continent  de 
risle  de  Terre-Neuve  en  sa  partie  occidentale,  les  Basques  seuls 
en  sont  en  possession  depuis  leur  découverte  et  sont  même  près 
que  inconnus  non  seulement  aux  Anglois,  mais  encore  à  toutes 
les  nations  de  France,  si  on  excepte  quelques  criolles  Ganadiens, 
que  le  désir  do  traiter  avec  les  sauvages  y  a  attirés,  et  nullement 
l'intention  d*y  établir  la  pêcherie;  ils  sont  aussi  en  possession  de 
tout  le  continent  de  la  côte  méridionale  de  l'isle,  depuis  ce  tems 
qu'ils  en  firent  la  découverte,  la  suite  de  tems  l'ayant  rendue 
commune  seulement  avec  les  autres  nations  françaises,  et  nulle- 
ment avec  les  Anglois,  si  on  excepte  le  seul  port  de  Tre|)as  qu*ils 

(1)  Naviguer  terre  â  terre  en  côtoyant  le  rivage,  Dict .  français  de  Richelel. 
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ont  tâché  d'usurper  durant  la  dernière  paix  entre  les  couronnes, 
et  que  le  voisinage  de  Plaisance,  qui  se  trouvoit  alors  bien  fortifié 
et  bien  pourvu  de  monde,  leur  a  fait  abandonner  entièrement. 
Lors  de  la  découverte  du  golphe  de  Saint- Laurent  qu'ils  nommè- 
rent, comme  il  a  été  dit,  Grand  Baya,  ils  y  trouvèrent  abondance 
d'une  espèce  de  baleine  différente  et  beaucoup  meilleure...  ils  lui 
imposèrent  le  nom  de  Grambayco  baleac  qui  signifie  en  leur 
langue  Baleine  de  la  grande  baye,  pour  les  distinguer  de  l'autre 
espèce  trouvée  dans  les  ports  occidentaux  de  Terre-Neuve  que  je 
viens  de  nommer,  dans  ceux  de  Balsamon  et  Mincain  scitués  à  la 
côte  de  Labrador,  et,  dans  les  ports  de  Natiscotis,  les  vestiges  de 
vigies  et  des  fonderies  qu'ils  y  avoient  établies,  et  ilne  des  isles 
qui  se  trouve  scituée  à  environ  80  lieus  avant  dans  la  rivière  de 
Québec  conserve  encore  le  nom  d'Ile-auxBasques,  quoiqu'ils 
ayent  discontinué  depuis  très  longtems  d'y  faire  la  pêcherie  des 
baleines  ». 

Puis  le  mémoire  continue  fort  longuement;  il  peut 
se  résumer  ainsi  :  Dès  les  premiers  temps  les  Basques 
firent  amitié  et  commerce  avec  les  Esquimaux  intrai- 
tables pour  tous  les  autres;  ils  formèrent  avec  eux 
«  une  espèce  de  langue  franque  composée  de  la  basque 
et  autres  différentes  langues  de  ces  sauvages  »,  langage 
que  les  explorateurs  futurs  trouvèrent  établi,  et  qui 
prouve  que  les  Basques  étaient  primitivement  en  pos- 
session de  ces  contrées.  Du  golfe  de  Saint-Laurent  les 
Basques,  trouvant  les  poissons  de  plus  en  plus  rares, 
poussèrent  entre  le  Labrador  et  Terre-Neuve,  y  trou- 
vèrent le  passage  actuel  de  Belle-Isle  et  changèrent  le 
nom  de  Grand-Baya  en  celui  de  Canala;  puis  ils  décou- 
vrirent la  mer  Glaciale  et  y  trouvèrent  le  principal 
repaire  de  cette  baleine  rencontrée  à  Grand-Baya.  Ils 
s'y  consacrèrent,  modifièrent  la  forme  de  leurs  navires 
depuis  lors  presque  tous  à  trois  ponts,  et  durent  aller 
en  Angleterre  et  Hollande  pour  faciliter  la  consomma- 
tion. Les  Hollandais  leur  surprirent  le  secret,  appri- 
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rent  avec  eux  la  pêcherie  et,  pour  les  flatter,  «  élevèrent 
en  public  des  statues  aux  plus  habiles  de  ces  capi- 
taines et  harponiers  basques...  On  voit  encore  à  pré- 
sent de  ces  statues  habillées  h  la  mode  ancienne  de 
nos  Basques  ».  Les  Hollandais  prirent  goût,  formèrent 
des  compagnies,  devinrent  très  habiles  et  aujourd'iiui 
se  passent  des  Basques.  Les  Anglais,  eux  aussi,  nprès 
s'être  formé  à  leur  école,  ne  font  que  traverser  les 
Basques  dans  lexercice  de  la  pêche.  V.  FOIX. 

RÉPONSE  t^) 

LE    PORTRAIT    DE    FRÈRE    CÔME 

Pascal  Bazeilhac,  neveu  de  Frère  Cônie,  a  donné  dans  son 
livre  :  De  la  taille  latérale  par  le  périnée  et  celle  de  Vhypofja^ire 
ou  haut  appareil  (2),  l'histoire  de  deux  célèbres  liUiolomistes  du 
xvni«  siècle  :  Frère  Jacques  et  Frère  Cônie  de  Pouyastruc  en 
Bigorre.  Cette  étude  renferme  les  deux  portraits  de  ces  briseurs 
de  pierre.  Celui  de  Frère  Jacques  de  Beau  lieu  est  la  reproduclion 
d'une  peinture  de  Pool  d'Amsterdam,  gravée  par  Tb.  Smith 
de  Paris,  Celui  de  Frère  Côme  est  fait  daprès  un  dessin  «io 
G.  Fraicbe  gravé  par  Ingouf  jeune,  en  1782,  quelques  mois  après 
la  mort  du  Frère  feuillant,  Jf?an  Bazeilhac.  ."^i  Ton  en  croit  la 
suscription  :  Ad  rivum  del.^  il  faut  penser  que  le  dessin  datait  du 
vivant  du  Frère  Côme.  Au-dessus  du  portrait  se  lit  :  Artem  Uih* 
tofniae  amplijicarit  et  perfccif,  et  se  voient  les  instruments  de  la 
taille  inventés  ou  perfectionnés  par  le  lithotoraiste.  Certains 
d'entre  eux  sont  encore  sinon  dans  l'arsenal  de  nos  chirurgiens,  du 
moins  dans  les  catalogues  des  maisons  d'instruments  de  chirurgie. 

Les  lecteurs  de  la  Reçue  excuseront  ces  renseignements  un  peu 
chirurgicaux  peu  conformes  au  courant  général  des  études  de  la 
lievue  (3).  D'  S. 

(1)  La  question  posée  par  M.  Lcstrade  (voir  plas  haut,  p.  1.34)  nous  vaut 
cette  réponse  d'un  très  obligeant  correspondant.  (n.  d.  l.  d.) 

(2)  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Honoré,  87,  et  chez  Gabon,  rue  dt^s 
Ecoles  de  médecine.  1804. 

(^)  Nous  recevons  une  seconde  réponse  d'un  autre  possesseur  du  portrait 
de  Frère  Cùme,  M.  P.  de  Casteran;  comme  elle  fait  double  emploi  avecreiiv 
qui  précède,  nous  nous  dispensons  de  la  publier.  Nous  en  détachons  seule- 
ment ces  deux  phrases  :  u  U  en  resuite  d'abord  (de  l'existence  dd  portrait  oe 
G.  Fraicbe}  qu'il  n'est  pas  exact  que  le  Frère  Côme  ait  toujours  refusé  de 
laisser  tracer  son  portrait  pendant  sa  vie,  ensuite  qu'il  existe  au  moins  deux 
portraits  du  Frère  Côme  :  a  Celui  que  j'ai  en  ma  possession  et  que  je  tiea>  â 
la  disposition  de  M.  Lestrade,  m'avait  été  donné  par  M.   L.  Couture  ». 

(N.   D.  L.  D.) 


DN  AUTOGRAPHE 

DE  LA  BIBNHBURBUSB  JBANNB  DB  LBSTONNAC 


On  sait  que  la  fondatrice  des  Filles  de  Notre-Dame, 
la  petite-nièce  de  Montaigne  dont  M.  Couzart  vient  de 
nous  raconter  si  consciencieusement  la  vie,  s'était 
initiée  à  la  vie  religieuse  chez  les  moniales  de  la  congré- 
gation Cistercienne  de  Notre-Dame  de  Feuillans,  au 
prieuré  de  Sainte-Scolastique  du  faubourg  Saint- 
Cyprien  de  Toulouse.  Les  titres  de  ce  monastère, 
conservés  en  partie  aux  archives  de  la  Haute-Garonne, 
renferment  quelques  pièces  la  concernant.  La  coïnci- 
dence des  noms  et  des  dates  et  les  indications  que 
renferment  ces  actes  montrent  clairement  qu'il  s'agit 
delà  bienheureuse  Jeanne  de  Lestonnac.  D'ailleurs  le 
témoignage  de  l'ancien  inventaire  des  archives  des 
Feuillantines  (1)  est  formel  : 

Vingt-cinquième  sac  où  sont...  ensemble  les  papiers  de  madame 
de  Lendiras  dite  Destonnac,  religieuse  feuillantine,  nommée  Sœur 
Jeanne  de  Saint-Bernard  qui  sortit  de  ce  monastère  pour  aller  à 
Bordeaux  fonder  les  religieuses  de  Nostre-Dame...  Contract  de 
debtede  la  somme  de  2.100  d.  par  les  dames  Feuillantines  à  la 
dame  Landiras  de  Lestonnac,  nommée  au  monastère  Domrie  ou 
Sœur  Jeanne  de  Saint-Bernard,  religieuse  Feuillantine,  fonda- 
trisse  des  religieuses  Notre-Dame,  et  autres  actes  attachés  et 
cottes  ensemble  n»  8  (2). 


(1)  Arch.  de  la  Hte-Garonne,  série  H,  Feuillantines.  Reg.  :  Ineentere 
<jeneral,de9  papiers  des  archifs  de  ce  monastère  Ste-Scolastlque  des  Feuillan- 
tines de  Thoulouze,  1656,  fol.  87. 

(2)  Ces  pièces  sont  classées  actuellement  aux  archives  de  la  Hte-Garonne, 
série  H,  Feuillantines,  liasse  21.  Il  serait  difficile  de  dire  si  toutes  les  pièces 
sont  parvenaes  jusqu'à  nous,  car  ni  Tancien  inventaire,  ni  la  note  épinglée 
sur  Tun  des  titres  ne  nous  renseignent  sur  leur  nombre  exact. 
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L'importance  historique  de  ces  pièces  est  très  res- 
treinte, mais  parmi  elles  se  trouve  un  autographe  de 
la  Bienheureuse  Jeanne  de  Lestonnac.  C'est  le  re(;ii 
suivant  écrit  en  entier  de  sa  main  : 

Je  soussinné  confece  auoir  resseu  du  Reuerand  Père  dom 
Claude  de  Sainct-Bleze,  sainldic,  procureurs  des  dames  Feuillan 
Unes  de  Toulouze,  la  soume  de  septante  Us  pour  les  aporls  de  sept 
sans  escux  que  les  dites  dames  ne  doyuent  et  ce  pour  demy  année 
sullement  qui  coraence  suyuant  le  contract  le  jour  de  la  festedes 
Rois,  6  de  janvier  1603,  et  desquels  dits  aports  les  tiens  quittes 
jusqu'à  6  de  jeun  prochenement  uenenl,  fait  et  passé  à  Bourdeaux 
an  nostre  (1)  logis,  le  26  de  januier  1607. 

J.  Delestonnac  (2). 

Les  autres  titres  ne  nous  renseignent  pas  sur  l'ori- 
gine de  cette  dette.  La  somme  duc  par  les  Feuillantines 
provenait,  sans  nul  doute,  de  la  dot  que  la  Bienhou- 
reuse  avait  apportée  à  son  entrée  en  religion  (3)  et  que 
son  ancien  monastère  n'avait  pu  lui  rendre  tout  do 
suite.  Les  autres  pièces  nous  montrent  môme  que  les 
moniales  de  Sainte-Scolastique  durent  éprouver  quel- 
que difficulté  à  réunir  la  somme  qui  leur  était  réclamée. 

Voici  l'inventaire  sommaire  des  autres  pièces  : 

1.  —  1603,  décembre  1.  —  Acte  par  lequel  les  Feuillantines  do 
Toulouse  (ï)  reconnaissent  devoir  à  «  Jehanne  de  Lestonac,  dam'» 
doriere  du  lieu  de  Landiras  en  bordeloys  »,  la  somme  de  3,000  1. 

(1)  La  Bienheureuse  avait  écrit  «  non  »  qu'elle  a  raturé  pour  mettre  &  la 
suite  «  nostre  ». 

(2)  La  signature,  toute  d'un  trait,  débute  par  deux  ou  trois  majusculfîî 
entrelacées  où  l'on  peut  voir  un  G  et  un  D,  et  peut-être  un  S. 

(3)  L'acte  de  reconnaissance  de  la  dette  atteste  que  les  3,000  U.  furent 
mises  d  la  disposition  des  Feuillantines  le  11  juin  1603.  C'est  le  jour  mC^m^ 
de  la  yêture  de  la  Bienheureuse  Jeanne. 

(i)  «  Reuerandes  dames  Sœurs  Charlotte  de  Sainte-Claire,  Mère  Prieurt* 
Antoinette  de  Sainct-Escolastique,  soubz-prieure;  Marie  de  Sainl-Annt» 
maltresse  des  nouices;  Anne  de  Saint-Ceras;  Catherine  de  Saiat-Ame»  f' 
Marguerite  de  Sainte-Cecillie,  celerière,  payant  pour  tout  le  corps  duvl 
monastère. 
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qu'elle  leur  a  prêtée  à  la  fête  «  St-Barlabe,  dernièrement  passé  ». 
Elles  ont  déjà  rendu  UOO  livres  et  elles  promettent  de  rendre  le 
reste  en  deux  termes  :  1,000  1.  à  la  fête  «des  trois  Roys  ))  et 
1.100  1.  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  du  contrat.  Quit- 
tance leur  est  donnée  des  9001.  et  elles  présentent  pour  caution 
de  1,100  l.  Antoine  Bruguieres,  marchand,  de  Toulouse.  Témoins  : 
Pierre  André,  juge  ordinaire  de  Landiras,  et  Guillaume  Pitorre, 
commis  à  la  liève  des  deniers  royaux  à  Toulouse;  Bernard  Lafar- 
gue,  notaire. 

Au  pied  :  —  1607,  mai  2.  —  Acte  par  lequel  Guillaume  de  Jeissac, 
notaire  de  Landiras  et  procureur  de  «  dame  Jehanne  Lestonac  », 
donne  quittance  aux  Feuillantines  du  monastère  de  Sainte-Scolas- 
lique  de  Toulouse  (1)  de  la  somme  de  2,1001.  Témoins:  Jehan 
Siruent,  Jehan  Tessie  et  Guilhelme  Forcade,  marchand  de  Tou- 
louse; même  notaire  (2), 

2.  —  1605,  février  27.  —  Exploit  de  sommation  faite  à 
'Slme  Jacques  Le  Compte,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux, 
frère  et  héritier  de  Sœur  Jehanne  Le  Compte,  veuve  de  M*"®  Pierre 
de  La  Fare,  conseiller  et  président  aux  requêtes  à  Bordeaux, 
relifljieuse  Feuillantine  de  Toulouse  (testament  du  26déc.  1603), 
de  payer  à  «  damoiselle  Jehanne  de  Lestonnac,  dame  de  Lendiras, 
1,000  1.  et  les  intérêts  en  déduction  des  2,100  1.  portées  au  contrat 
du  1^'  déc.  1603  (3). 

3.  —  1606,  juillet  4.  —  Exploit  de  sommation  avec  menace  de 
saisie  faite  aux  Feuillantines,  du  monastère  de  Toulouse  de  payer 
à  danne. Jeanne  de  Lestounac  ou  à  M"*o  de  Pontcastel,  avocat  au 
parlement  de  Bordeaux,  son  procureur  fondé,  la  somme  de  2,100  1. 

A  la  suite  :  —  Même  date.  —  Autre  exploit  pour  le  même 
objet  à  Antoine  Bruguiere,  marchand,  caution  pour  les  dames 
Feuillantines  pour  1,100  I.  (4). 

4.  —  1606,  août  11.  —  Acte  par  lequel  de  Pontcastel,  procureur 
«  Jehanne  de  Lestonnac,  dame  de  la  terre  et  baronnie  de  Landi- 
ras »,  provoque  aux  Feuillantines  de  Toulouse,  jusqu'au  5  janvier 
1607  le  terme  du  paiement  des  2,100  1.  et  donne  quittance  de 
48  1.  1  s.,  reste  de  la  rente  à  échoir  jusqu'à  cette  époque  et  les 
lient  quitte  de  tous  dépens  (5). 


(1)  u  Dame  Marie  de  Saiat-Jehan,  dame  supérieure.  » 

(2)  Papier  orig.  —  (3)  Ici,  -  (4)  Id,  —  (5)  Ici. 
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5.  —  1607,  avril  23.  —  Acte  de  procuration  donnée  par  «  Jehanne 
de  Lestounac,  dame  de  la  juridiction  de  Landiras  »  à  M'^  Guil- 
laume de  Genssac,  procureur  d'office  et  notaire  royal  en  la  juri- 
diction de  Landiras,  pour  recevoir  des  dames  «  du  couvent  de 
Sainte-Scolastique  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  des  Fui- 
Ihains  »  à  Toulouse  la  somme  de  2,100 1.  en  déduisant  toutefois  les 
trois  mois  d'intérêts  au  «  dernier  quinze  ))  à  compter  du  terme 
échu  :  «  faict  à  Bourdeaux  »  dans  le  logis  de  ladicte  dame  consti- 
tuante, paroisse  Saint-Eulaye  ».  Témoins  :  Gabriel  Melon  et  Jehan 
de  Morlans,  praticiens  de  Bordeaux;  Pierre  Dusault,  notaire  (1). 

D.  Tr. 

(1)  Papier  orig. 


Centenaires  Landais. 

1*  A  Dax,  le  11  brumaire  an  3  :  «  Marie  Roques  est  morte  hier 
dans  son  domicile,  rue  de  la  Liberté...  Agée  de  cent  ans  ». 

2"  A  Dax,  le  9  germinal  an  XIII.  Mort  de  Marie-Françoise 
de  Bellepeyre,  veuve  Ducros,  «  décédée  le  9  germinal,  à  11  heures 
du  matin,  profession  de  rentière,  ôgée  de  cent  six  ans,  née  à 
Saubusse.,.  demeurant  à  Dax,  rue  des  Cordeliers,  fille  de  feu 
M' Jean  Bellepeyre  et  de  dame  Marie-Anne  Villenave  »  (1). 

3®  A  Saint-Vincent  de  Xaintes  :  «  Le  trente  et  unième  du  moys 
de  jeanvier  1685  a  esté  enterré  Jean  de  Lasalle,  aagé  d'environ 
cent  ans,  demeurant  au  jardin  de  Maurice  :  tesmoings  présens 
Jean  Lasalle  son  fils  aisné,  Pierre  de  Sourbé  et  Pierre  Dufoy  qui 
n'ont  .signé  pour  ne  savoir  escrire  de  ce  requis  par  moy  Laugar, 
prestre,  vicaire  de  Saint-Vincent  »  (2). 

4*  Toujours  à  Dax.  Le  21  juillet  1825,  déclaration  du  décès  de 
Jean  Lamarque,  marié  à  Anne  Patarin,  «  âgé  de  cent  ans,  profes- 
sion de  tonnelier,  domicilié  à  Dax,  fils  de  Arnaud  Lamarque  et 
de  Marguerite  Large...,  décédé  le  20  du  mois  de  juillet  ». 

V.  FOIX. 

(1)  Arch.  de  Dax.  Cf.  pour  M**  Ducros  de  Bellepeyre,  la  mentioa  déjà 
parue  en  la  Reo.  de  Gaac.  1903,  p.  69. 
C2;  Arch.  de  Dax,  GG  17. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suiie.) 


En  septembre  1408,  Arnaud-Guillaume  de  Lescun  figure  encore 
parmi  les  partisans  de  Grégoire,  puisqu'en  nommant  Pierre  d'An- 
glade  au  siège  de  Dax  (13septembre  1408)  ce  pape  lui  désigne  l'évoque 
d'Aire  pour  l'un  des  deux  prélats  entre  les  mains  desquels  il  devra 
prêter  serment  de  fidélité  (1).   Mais  combien  de  temps  y  figura-t-il 
encore?  Quelle  attitude  prit-il  dans  la  nouvelle  phase  où  le  con- 
cile de  Pise  fit  entrer  la  question  du  schisme?  Reconnut-il  comme 
les  autres  évêques  dévoués  à  la  cause  anglaise  les  papes  Alexan- 
dre V  et  Jean  XXIII  issus  de  ce  concile?   Il  nous  est  impossible 
de  rien  affirmer  avec  certitude.   Pendant  une  période   de  dix  ans 
le  seul  renseignement  que  nous   ayons  isur  lui   nous  le  montre 
achetant  les  lieux  de  Sarraziet  et  de  Balansin  pour  Fortanier 
seigneur  de  Lescun  (20  septembre  1417)  (2).  Nous  serions  assez 
porté  à  croire  qu'il  ne  suivit  que  de  loin  et  à  contre-cœur  le  mou- 
vement qui  ralliait  la  plus  grande  partie  de  la  chrétienté  autour  de 
Jean  XXIII  et  finalement  la  totalité  autour  de  Martin  V.   En  tout 
cas,  il  restait  toujours  sans  se  faire  sacrer.  Jointe  à  son  attitude 
équivoque,  cette  circonstance  l'autorisait  difficilement  à  se  récla- 
mer du  bénéfice  des  Capitulaiions  de  Narbonne.  Aussi  ne  faut-il 
point  s'étonner  que  Bernard  de  Brun   ait  produit  ses  réclamations 
devant  le  concile  à  l'effet   de  faire    proclamer  son  compétiteur 
déchu  de  tout  droit  à  retenir  sous  son  autorité  la  partie  du  diocèse 
d'Aire  qui  la  reconnaissait  encore.    Le  procès  fut  soumis  à  un 
long  examen  devant  une  commission  nommée  par  le  concile.  Il  se 
termina  à  l'avantage  de  Bernard  de  Brun  :  tout  le  diocèse  devait 
reconnaître  son   autorité,    un   silence    perpétuel   était  imposé  à 
Arnaud-Guillaume  de  Lescun;  il  n'avait  point  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits  et  il  était  condamné  aux  dépens  (3). 

(l)  EuBEL  Rœniische  Quartalschrift,  1896,  p.  107;  j'ai  omis  dans  mon  H.  E. 
/).,  p.  213,  cette  nomination  de  Pierre  d'Anglade  par  Grégoire  XII;  il  est 
vrai  que  Pierre  d'Anglade  n'y  attacha  guère  d'importance  puisqu'il  se  fit 
pourvoir  un  an  après  par  Alexandre  V,  H.  E.  /).,  p.  213. 

{2}  A.  D.,  Basses-Pyrénées,  E  161. 

(3)  A.  V.,  Later,  t.  317.  f..l01  v.,  Lettre  d'Eugène  IV  &  Roger  deCastelbon; 
les  faits  que  nous  résumons  ici  y  sont  longuement  exposés. 
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Le  pape  Martin  V  approuva  la  sentence,  et  l'éviction  d'Arnaud- 
Guillaume  de  Lescun  fut  jugée  si  bien  irrévocable  qu'à  la  mort  de 
Bernard  de  Brun  il  lui  fut  donné  un  successeur,  sans  qu'il  fût 
autrement  question  de  son  ancien  compétiteur. 

ROGER  DE  CASTELBON 

1418-1440 

NOMINATION,  FAMILLE.  —  OPPOSITION  d'aRNAUD  GUILLAUME  DE  LESCUK, 
SENTENCE  JUDICIAIRE.  —  ROGER  ACCOMPAGNE  LE  CARDINAL  PIERRE 
DE  FOIX  DANS  SA  LÉGATION  EN  ARAGON.  —  REAPPARITION  d'aRNAUD- 
GUILLAUME  DE  LESCUN.  —  INFÉODATION  DES  DÎMES  DE  PUYO,  MON- 
TAIGUT,  ETC.  —  ROGER  DE  CASTELBON  ATTACHÉ  AU  CARDINAL 
PIERRE  DE  FOIX.  —  INDULGENCES  EN  FAVEUR  DE  LÉGLISE  DE  SAINTE- 
QUITTERIE.  —  TRANSFÉRÉ  A  TARDES. 

Ce  successeur  de  Bernard  de  Brun  était  désigné  le  10  avril 
1418  (1).  Ce  fut  Roger  de  Gastelbon  (2).  Très  proche  parent  du 
vicomte  de  Foix-Béarn,  Gaston  IV,  et  de  son  frère  le  cardinal  Pierre 
de  Foix  (3),  il  devait  sans  doute  à  cette  puissante  famille  l'abbaye 
de  Pimbo  don!  il  était  commendataire  et  maintenant  la  dignité 
épiscopale.  Le  peu  de  temps  qui  s'écoula  entre  sa  nomination  et 
lacquittement  de  ses  obligations  donne  à  penser  qu'il  devait  se 
trouver  en  ce  moment  dans  l'entourage  du  cardinal  (4).  II  ne 
parait  pas  s'être  hôte  de  se  faire  sacrer  puisque,  le  19  novembre 


(t)  «  1418,  10  April.  Martin  V  providit  ecclesîe  Aduren.  vacanti  per  ob.... 
de  persona  Rogerii  abbatisdict.  dioec.  Prov.  S.  C,  p.  80  ».  A.  V.,  S.  G.,  loe, 
cit. 

(2)  Il  porte  ce  nom  dans  des  documents  contemporains.  «  Dominus  Hoge- 
rius  de  Castrobono  Tarvien.  episcopus  »,  pièce  notariée  du  13  nov  1450,  dans 
A.  D.  Hte-Garonne,  Pap.  du  collège  de  Foix  non  inventoriés. 

(3)  Le  cardinal,  dans  une  de  ses  lettres  au  roi  d'Aragon,  le  désigne  ainsi  : 

Reœrendum  Adurenseni  npiscopum  consanguineum  meum...  Fr.  Eiirlb, 

Der  cardinal  Peter  de  Foix  der  Aeltere  dans  Arcliic  cité  t.  vii,  p.  455. 
Ce  titre  de  consanguineum  est  trop  vague  pour  permettre  de  préciser  le  degré 
d3  parenté  qui  unissait  Roger  au  cardinal.  Peut-être  était-il  fils  naturel  de 
Mathieu  de  Castelbon;  son  sceau,  publié  dans  les  Sceaux  gascons  du  moyen 
âge,  Auch,  1888,  p.  35,  n'a  rien  de  commun  avec  les  armes  de  la  maison  de 
Foix.  Cf.  Souoenir  de  Bigorre,  t.  viii,  p.  325.  Dans  un  acte  résumé  par  Ir s 
aateurs  de  VHist,  de  Lang.^  t.  xii,  p.  19,  il  est  dit  cousin  du  comte  de  Foix- 
Béarn,  Gaston  IV. 

(4)  «  1418,  10  Mai.  Rogerius  ep.  Aduren.  electus  obtulit  500  flor,  Obi.,  t  58, 
p.  10,  t.  ».  Ibid. 


1418,  il  recevait,  sans  doute  sur  sa  demande,  autorisation  de  se 
faire  sacrer  par  tel  évêque  qu'il  voudrait  (1). 

Comment  fut  accueillie  dans  le  diocèse  cette  nomination  qui 
mettait  un  terme  à  une  funeste  division  de  près  de  quarante  ans? 
Comment  lenvisagea  en  particulier  Arnaud-Guillaume  de  Lescun? 
Nous  l'ignorons;  nous  restons  sans  nouvelle  de  l'un  et  de  l'autre 
pendant  près  de  quatre  ans,  quand  le  22  décembre  1423  nous 
voyons  Martin  V  prendre  une  double  décision  à  propos  du  siège 
d'Aire.  Par  l'une,  il  déclare  qu'Arnaud-Guillaume  de  Lescun, 
«  autrefois  évêque  élu  d'Aire  »,  a  été  et  reste  privé  de  tous  ses 
droits  réels  ou  prétendus  sur  cette  église;  par  l'autre  il  confirme 
la  promotion  qu'il  a  faite  naguère  à  Constance  de  Roger  de 
Gastelbon  à  l'évêché  d'Aire  et,  en  tant  qu'il  serait  nécessaire  ou 
expédient  pour  cette  église,  il  la  pourvoit,  pour  plus  de  sûreté,  de 
la  personne  de  ce  môme  évêque  (2).  Qu'est-ce  qui  a  motivé  ces 
deux  actes?  Sans  doute  un  retour  offensif  d'Arnaud  Guillaume 
de  Lescun.  Ce  retour  fut  même  précédé  de  démarches  de  soumis- 
sion (3)  qui  firent  un  moment  illusion  autour  de  lui.  Il  est  hors  de 

(1)  A.  V.,  Martin.  V,  Later  189,  f.  24.  Dat.  Mantue,  xin,  Kal.  Dec.  an  I. 
Ihid. 

(2)  (c  1423,  22  Dec.  Martinus  V  declaravit  Arnaldum  Guilhermum  olim 
electurn  Aduren.  fuisse  et  esse  privatum  omnium  jurium  et  quae  sibi  in 
dicta  ecclesia  vel  ad  eam  competebant,  Pron.  S.  C,  p.  143  n.  —  o  1423,  22  Dec. 
Martinus  V  confirmavit  promotionem  quam  olimConstantiaefecit  de  persona 
Rogerii  ad  ecclesiam  Aduren.  et  ad  cautelam  in  quantum  expédiât  eidem 
ecclesiae  providit  de  persona  dicti  Rogerii  Proo.  S.  C,  p.  143  ».  A.  V.,  S.  C, 
loc.  rit.  Garampi  mentionne  ici  une  provision  de  Roger  faite  à  Constance; 
nous  ne  la  connaissons  pas;  la  plus  ancienne  que  nous  rapportons  plus  haut 
est  du  temps  où  Martin  V  a  déjà  quitté  Constance. 

(3)  Voici  d'ailleurs  le  passage  capital  de  cette  lettre  pontificale  qui  éclai- 
rera tout  notre  récit  :  «  ...  inter  cetera  regimen  ac  administra tio  hujus  modi 
Benardoepiscopoadjudicata  et  super  eis  Arnaldo-Guillelmo  perpetuura  silen- 
tiura  impositum,  et  Arnaldus-Guillelraus  in  fructibus  per  eum  in  dicta 
ecclesia  perceptis  ac  in  expensis...  légitime  condemnatus  exilstit...  Et 
deinde  dicte  ecclesie  vacanti  fuit  de  persona  tua  provisum.  Et  novam  sen- 
teutiam  confirmationis  reportaveras  ex  parte  Mfirtini  V,  ac  postmodum  idem 
x\rnaldus-Guillelmus,  certis  tune  pro  parte  ipsius  eidem  predecessori  sug- 
gestis,  quasdam  litteras  per  quas  inter  alia  idem  predecessor  sententias  ac 
penas  hujus  modi  irritaverat,  ipsumque  Arnaldum  ad  pristinum  statum 
reduzerat>  ab  eodem  predecessore  extorserat,  tuque  etiam  ab  eodem  prede- 
cessore  alias  sub  data  ?•  Id.  Februarii  an.  VII.  Quasdam  alias  litteras  per 
Arn.  Gaillelmum  ab  eodem  predecessore  extortas  etiam  in  registro  ipsa- 
rum  cancellari  mandaverat,  ac  tibi  contra  eund.  Arnal-Guill.  ac  suos  in  ea 
parte  adhérentes  procedendi  concesserat  facultatem  reportaveras,  ac  ultimo- 
dictaruna  litterarum  vigore  contra  Arnaldum  ac  adhérentes  nonnuUos  pro- 
cessus feceras,  prefato  predecessore  de   medio  sublato  dubitas  an  possis 
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doute  qu'un  rapprochement  (1)  s'opéra,  à  une  date  qu'il  est  diffi- 
cile de  préciser,  entre  Afnaud-Guillaume  de  Lescun  et  Roger  de 
Castelbon,  probablement  sous  la  médiation  et  en  tous  cas  avec  la 
coopération  du  vicomte  de  Béarn.  Sur  la  demande  qui  lui  en  fut 
faite,  Martin  V  annula  la  sentence  portée  contre  Arnaud  Guil- 
laume, le  releva  des  pénalités  encourues  et  le  rétablit  en  son 
ancien  état.  Mais  celui-ci  profita  de  sa  réhabilitation  pour  faire 
revivre  ses  anciennes  prétentions.  Voilà  Roger  de  Castelbon 
obligé  à  nouveau  de  défendre  son  droit  devant  la  curie.  De  là 
cette  nouvelle  sentence  qu'on  vient  de  lire,  suivie  à  bref  délai 
d'une  déclaration  du  pape  qui  fait  savoir,  au  véritable  évoque,  que 
les  lettres  d'abolition  avaient  été  extorquées  par  Arnaud  Guil- 
laume de  Lescun  et  qu'elles  seraient  cancellées  sur  le  registre. 

Pendant  l'examen  de  ce  litige,  chacun  des  compétiteurs  fut  tenu 
ou  se  tint  en  dehors  de  l'administration  du  diocèse,  môme  pour 
des  actes  assez  importants.  Arnaud  Guillaume,  nous  lavons  vu, 
avait  prononcé  l'union  de  l'église  paroissiale  d'Ouillemorte  à 
l'abbaye  de  Saint- Giron?.  Une  fois  promu,  Roger  de  Castelbon 
avait  ratifié  cette  union,  mais  quand  il  fallut  assurer  à  cet  acte 
l'approbation  du  pape,  ce  fut  l'abbé  de  Saint  Girons,  Menaud,  alors 
étudiant  à  l'Université  d'Avignon, qui  la  sollicita  et  l'obtint  (SOaoùt 
1418)  (2). 

Martin  V  voyait  en  même  temps  solliciter  son  autorisation 
pour  une  mesure  plus    directement  destinée   à  faire  disparaître 

adhuc  procedere.  Nos  tibi  suppHcationibus  inclinali  procedendi  protestatem 
vigore  litterarum  dictirum  concedimus  ».  Lettre  d'Eugène  IV  h  Roger  de 
Castelbon,  11  avril  1432.  A.  V.,  Later,  t.  .'HT,  f.  101  v. 

tl)  Garampi  la  mentionne  ainsi  d'après  un  document  qu'il  résume  et  qui 
malheureusement  n'existe  plus  au  Vatican  :  «  Pro  Roperio  Aduren.  cpiscopo 
et  nobiii  viro  comité  Fuxi  et  Arnaldo  Guillelmo  de  Lescuno..*  pro  abso- 
lutione  a  consuris  et  concordia  amplectenda.  A.  B.,  Mart.  V,  xiv.  13,  p.  338». 
A.  V.,  Sr.  G.  On  serait  tenté,  sur  la  foi  de  l'indication  numérale  (xiv-,  de 
l'attribuer  è  la  xiv*  année  de  Martin  V  qui  commence  le  21  novembre  1430. 
mais  l'hypothèse  d'un  pareil  rapprochement  â  cette  date  a  contre  elle  la 
lettre  d'Eugène  IV  qu'on  vient  de  lire.  On  y  voit  qu'ô  la  mort  de  Martin  V 
Roger  de  Castelbon  était  occupé  &  poursuivre  Arnaud-Guillaume  et  ses 
partisans  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  ce  pape  et  c'est  môme  par 
crainte  que  ces  pouvoirs  n'eussent  expiré  avec  leur  auteur  qu'il  en  est 
demande  confirmation  et  renouvellement  ô  son  successeur.  Le  rapproche- 
ment et  l'absolution  des  censures  sont  de  la  même  époque,  or  cette  dernière 
avait  eu  lieu  avant  le  8  février  1424.  De  là  dérive  pour  nous,  croyons-nous, 
le  droit  de  rétablir,  comme  nous  Tavons  fait,  la  série  de  ces  faits  si  obscurs. 

(2)  H.  Denifle,  op.  cit.,  198,  Arnaud-Guillaume  y  est  qualiûé  pro  tune 
çlçc^us  Aduren.  Rogeri  electus  modernus, 
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les  dernières  Iraces  du  schisme.  Chaque  obédience  à  Aire  n'avait 
pas  eu  seulement  ses  évèques,  mais  aussi  ses  chanoines,  et  ainsi 
leur  nombre  fixé  à  dix  avait  été  dépassé;  il  s'en  fallait  que  les 
revenus  eussent  grandi  dans  la  môme  proportion.  Ils  avaient  plutôt 
diminué;  d'où  nécessité  de  revenir  maintenant  au  nombre  primitif. 
Ce  chapitre  en  fit  la  demande  au  pape  qui  chargea  (14  déc.  1419). 
l'abbé  de  la  Castelle  de  procéder  à  une  enquête  et  de  prononcer 
celle  réduction  si  la  réalité  des  faits  était  reconnue  exacte.  Ni 
dans  la  supplique  adressée  au  pape  ni  dans  la  commission  qui 
lui  fait  suite,  aucun  évéque  d'Aire  n'intervient  (1). 

Resté  évéque  incontesté  d'Aire,  Roger  de  Castelbon,  déjà 
occupé  par  les  comtes  de  Foix-Béarn  dans  l'administration  de 
leurs  Etats  (2),  recevait  avec  l'abbé  de  Saint-Sever  une  bulle  par 
laquelle  Martin  V  le  chargeait  (29  mars  1425)  de  communiquer 
aux  intéressés  la  décision  par  laquelle  il  enlevait  à  l'archevêque  de 
Bordeaux  toute  juridiction  sur  l'abbé  et  les  moines  de  Sainte-Croix. 
Notre  évéque  laissa  à  l'abbé  de  Saint-Sever  le  soin  de  fulminer 
cette  bulle  (3);  il  était,  quant  à  lui,  associé,  en  ce  moment,  à  une 
mission  autrement  importante  pour  l'intérêt  de  l'Eglise.  Malgré  la 
décision  du  concile  de  Constance  et  en  dépit  de  ses  protestations 
de  fidélité  envers  Martin  V,  le  roi  d'Aragon,  Alphonse  V,  s'obsti- 
nait à  maintenir  les  derniers  restes  du  schisme  par  la  protection 
qu'il  avait  accordée  à  Pierre  de  Lune  d'abord,  puis  à  Sanche 
Muîios  qui  avait  recueilli  sa  succession  et  se  faisait  appeler 
Clément  VIII.  Pour  en  finir  avec  cette  obstination  sacrilège, 
Martin  V  envoya  comme  légat  en  Aragon  Pierre  de  Foix.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  le  récit  de  cette  longue  et  laborieuse 
légation.  Le  seul  côté  par  lequel  elle  nous  intéresse,  c'est  que 
parmi  les  personnages  dont  Pierre  de  Foix  crut  devoir  utiliser  les 
talents,  Roger  de  Castelbon,  son  parent  et  notre  évoque,  occupe  la 
première  place  et  joue,  après  lui,  le  principal  rôle.  C'est  lui  que  le 
légat  envoie  à  la  cour    d'Aragon   pour  vaincre   les  résistances 


il)  A  la  mort  de  Martin  V  (21  février  1431),  l'abbô  de  La  Castelle  n'avait 
encore  procédé  ni  à  l'enquête  ni  &  l'union;  elles  ne  furent  exécutées  que  par 
Tabbé  Lubac  et  confirmées  le  6  avril  1431  par  le  pape  Eugène  IV  sur  la 
demande  que  lui  en  fit  le  chapitre.  A.  V.,  La  ter.,  302,  f.  246  y. 

(2)  C'est  ainsi  qu'en  avril  1432  il  se  rend  à  Pamiers  pour  demander  aux 
habitants  de  cette  ville  d'aider  le  comte  Jean  I''  par  leurs  contributions 
pécuniaires  (J.  de  Lahondès,  Annales  de  Pamiers^  Toulouse,  1882,  t.i,  p.  215), 

(3)  Arc/i,  A«î^  de  laGironde^  xxvn,  449, 


qu'Alphonse  opposait  à  sa  venue.  Cesl  lui  qui  reçoit  le  premier 
choc  de  ce  prince  entêté,  lui  qui  avec  autant  de  clarté  que  d'habi- 
leté et  de  fermeté,  résout  ses  difficultés  ou  réfute  ses  objections.  S'il 
ne  triomphe  pas  immédiatemenl  de  son  mauvais  vouloir,  il  pré- 
pare(l)les  voies  à  l'énergique  intervention  de  Martin  V  et  à  l'action 
directe  de  Pierre  de  Foix  qui  amènera  finalement  la  soumission 
d'Alphonse  et  de  ses  protégés  qui  se  parent  des  titres  de  pape  el 
de  cardinaux.  Cette  fois  le  schisme  était  bien  fini;  le  concile  tenu 
à  Tortose  (sep.  nov.  1429),  sous  la  présidence  de  Pierre  de  Foix, 
et  auquel  assista  Roger  de  Castelbon,  fut  le  dernier  acte  de  cette 
légation  dont  les  résultats  répondaient  si  bien  aux  vœux  de 
l'Eglise  (2).  Elle  avait  duré,  en  deux  périodes  séparées  par  un 
retour  à  Rome  entre  1428  et  1429,  des  premiers  jours  de  janvier 
1425  aux  derniers  de  1429,  près  de  cinq  ans. 

Pendant  l'absence  de  leur  évêque,  les  chanoines  d'Aire  —  soit 
que  l'affaire  s'imposôl  d'urgence,  soit  qu'ils  eussent  reçu,  à  ce 
sujet,  un  mandat  spécial  —  adressent  une  supplique  à  Martin  Va 
l'effet  d'obtenir  son  approbation  pour  un  arrangement  qu'ils 
avaient  conclu  avec  le  chevalier  Pierre  Arnaud  de  Béarn  (3).  On  est 
quelque  peu  surpris  de  voir  figurer  en  tête  de  la  supplique  le  nom 
d'Arnaud-Guillaume  qui  s'intitule  évoque  d'Aire.  Y  a-t  il  là  un 
nouveau  retour  offensif  de  sa  part?Peut  êtrebien  (4);  peut-être  aussi 
plutôt  la  supplique  qui  ne  nous  est  connue  que  par  la  lettre  ponti- 
ficale qui  l'exauce  se  borne-telle  ici  à  résumer  un  contrat  rédigé 


(1)  Dès  le  11  septembre  U2S.  Martin  V  accréditait  directement  Roger 
auprès  d'Alphonse,  Albanès.  (Rallia  nortFttima  :  Arles,  co).  1377. 

(2)  Bzovius,  Annal,  crrlcriast.,  t.  xv,  p.  658  et  s.,  671  et  s.,  71H  els- 
Ehrle,  Arrh.,  vu,  4'?2  et  s.  Aug.  The  ner,  Annal  crrloaiaM..  t.  xxvin 
(Bar-leDuc,  1875),  ad  ann.  1415.  1-5:  1426,  1-6:  i427,  21-23;  1428,  1;  1429,  1-5. 

(3)  A.  V.,  Mart.  V,  Suppl.  n.  199,  f.  15  V,  d'après  II.  Denifi.e,  op.  cit., 
p.  198,  et  Mart.  V  Lat.,  269  :  «  secundo  id.  Jan.  an  X  ». 

(4)  Il  prend  encore  le  môme  litre  l'année  suivante,  9  juillet  li28.  dans 
l'achat  de  la  terre  d'Arthos,  LÉoé.  Castelnau,  ii.  51.  Ainsi  s'explique- 
rait-on que  dix  ans  plus  tard,  Roger  de  Castelbon  éprouvAt  quelque  dout^? 
sur  la  validité  de  ce  contrat  passé,  disait-il,  ù  une  époque  où  Arnaud- 
Guillaume  avait  été  rejeté  de  1  église  d'Aire  par  sentence  judiciaire.  I*a 
question  fut  alors  soumise  à  l'abitrage  de  l'évoque  de  Bazas  et  de  Pierre  de 
Vescoratau,  abbé  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux,  qui  décidèrent  que  la  déci- 
sion rendue  par  Pierre  de  Momères  (voir  ci-après)  devait  bien  avoir  son 
effet  et  qu'on  demanderait  quand  môme  l'approbation  du  pape  pour  certai- 
nes modifications  introduites  dans  un  nouvel  accord.  De  là  la  supplique  que 
nous  venons  de  citer  et  qu'Eugène  IV  exauça  le  7  mars  1437.  A.  V.,  Eugcn,  /V. 
Suppl.  n.  325,  f.  291  v. 
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à  une  époque  bien  antérieure  où  Arnaud-Guillaume  de  Lescun 
pouvait  encore  légitimement  se  parer  du  titre  d*évêque  d*Aire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  signataires  de  la  supplique  exposaient  au 
pape  que  par  suite  des  guerres  qui  depuis  longtemps  ne  cessaient 
de  ravager  le  pays,  ils  voyaient  leurs  dîmes  et  revenus  de  Pujo, 
Montaigutet  Saint-Gor  diminuer  de  jour  en  jour;  les  déprédations 
qu  elles  subissaient  faisaient  craindre  en  outre  de  les  voir  réduites 
à  rien  si  une  main  vigoureuse  n'était  préposée  à  leur  garde;  aussi 
révoque  et  les  chanoines  s'étaient  ils  décidés  à  les  inféoder  à 
perpétuité  à  Pierre-Arnaud  de  Béarn,  à  condition  qu'il  leur  payât 
un  cens  annuel  de  60  sous  merlans  et,  une  fois  pour  toutes,  une 
croix  d'argent  du  poids  de  dix  marcs  et  cent  écus  d'or  au  coin  de 
France  à  donner  pour  son  anniversaire.  Martin  V,  à  qui  était 
demandée  la  confirmation  de  cet  acte,  chargea  (10  janv.  1*427) 
l'official  d'Auch  du  soin  de  régler  cette  affaire.  L'enquête  à 
laquelle  se  livra  l'official  Pierre  de  Momères  n'établit  que  trop  la 
réalité  des  motifs  allégués.  Les  guerres  ruinaient  le  pays,  tout 
bétail  de  labour  allait  bientôt  disparaître,  la  culture  devenait  à 
peu  près  impossible  ;  les  biens  d'Eglise  surtout  attiraient  les 
pillards  :  Prengam  asso,  disaient-ils,  que  es  de  la  Gleiza.  Devant 
les  dépositions  concordantes  des  témoins  interrogés  (1),  Pierre 
de  Momères  ne  put  que  donner  la  ratification  pontificale  à  la 
mesure  prise  par  les  chanoines  d'Aire  et  Arnaud-Guillaume  de 
Lescun. 

A  son  retour  dans  son  diocèse  ou  du  moins  en  Italie,  Roger 
de  Castelbon  put  constater  que  le  temps  où  les  condamnations 
pontificales  n'avaient  point  raison  de  l'obstination  schismatique 
d'Arnaud-Guillaume  de  Lescun  (2)  et  de  ses  partisans.  Il  lui  fallut, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  Martin  V,  commencer 
contre  eux  de  nouvelles  poursuites  qui  n'étaient  point  terminées 
à  la  mort  du  pape  et  qu'il  dut  continuer  sous  Eugène  IV.  Ce  zèle 
louable  n'empêche  pas  cependant  la  curie  Romaine  de  le  rap- 
[x}ler,   parfois   un   peu  vivement,   à  son   devoir  de  la  visite  ad 


(1)  Cazauran,  B.  s,  B.,  1888,  p.  125  et  s.,  donne  un  résumé  de  leurs 
dépositions. 

(2)  Retiré  à  Sarraziet,  Arnaud-Guillaume  de  Lescun  se  qualifie,  dès 
lors,  olim  electus  et  conjlrmatus  ecclesie  Adurensis,  L,  C,  ii,  53,  dans 
l'acte  où   il  fait  cession  de  quelques  droits  â  Pierre  de  Castelnau  (13  janv. 

ropiE  V.  -  JUIfl  I90t.  t 


—  274  — 

limina  (1)  et  aux  obligations  accessoires  qu'elle  lui  imposait. 
Mais  Roger  de  Castelbon,  toujours  attaché  au  cardinal  de  Foix, 
s'éloigne  peu  de  son  entourage.  C'est  avec  lui  qu'il  assiste 
à  Pau  aux  Etats  de  Béarn,  Marsan  et  Gabardan  où  fut  arrêtée 
(6  janvier  1432)  l'attitude  de  neutralité  à  garder  par  les  sujets 
du  vicomte  de  Béarn  dans  les  querelles  qui  divisaient  tou- 
jours la  France  et  l'Angleterre  (2).  Cette  même  année  notre 
évêque  recevait  mandai  du  pape  Eugène  IV  (8  déc.  1432)  d'as- 
surer, avec  Tévèque  de  Pamiers,  au  cardinal  de  Foix,  le  paie- 
ment d'une  pension  viagère  de  deux  cent  soixante-dix  florins  sur 
les  revenus  du  prieuré  de  Serviano  (dioc.  de  Girone)  qu'il  avait 
résigné  en  faveur  de  Raymond  Gorman,  prieur  du  prieuré  de 
Saint-Thomas  (même  diocèse)  (3).  L'année  suivante  notre  évéque 
figure  encore  aux  côtés  (4)  du  puissant  cardinal  qui  se  dirige  vers 
Avignon  où  le  pape  venait  de  le  nommer  son  légat  et  vicaire 
général.  Eugène  IV  comptait  surtout  sur  le  cardinal  et  ses  frères 
pour  soumettre  cette  ville  révoltée.  En  présence  de  l'épuisement 
de  son  trésor,  le  pape,  pour  réduire  des  dépenses  que  lui  ont 
imposées  ses  légations,  accumule  les  bénéfices  sur  la  tête 
de  Pierre  de  Foix  (5).  C'est  ainsi  que  l'église  de  Lescar  étant 
venue  à  vaquer  par  la  mort  d'Arnaud  d'Abadie  ce  siège  fut  confié 
en  commendeau  cardinal  (24janv.  1433);  mais  le  20  avril  suivant, 
cette  commendo  était  révoquée  et  Roger  de  Castelbon  était  trans- 
féré d'Aire  à  Lescar;  seulement  les  revenus  étaient  réservés  au 
cardinal.  Mais  cette  combinaison  fut  abandonnée  et  la  translation 
de  Roger  de  Castelbon  annulée  le  4  août  suivant  (6). 

(1)  Une  première  fois,  22  oct.  1430,  il  lui  est  rappelé  qu'il  doit  faire  cette 
visite  tous  les  deux  ans  et  que  le  délai  a  expiré  le  1"  mars  précédent;  depuis 
lors,  son  mandataire  Antoine  d'Anville,  clerc  d'Oloron,  son  préchantre,  a 
bien  fait  la  visite,  mais  n'a  rien  versé  de  ce  qu'il  devait  verser,  en  celte 
occasion,  û  la  chambre  apostolique:  en  même  temps,  il  est  donné  absolution 
h  Roger  pour  le  parjure  dont  il  s'est  rendu  coupable  et  les  peines  qu'il  a 
encourues  par  le  retard  apporté  h  sa  visite.  A.  V.,  Mart.  V,  Die.  ram.^  l.  \'\, 
p.  117.  Le  4  février  1432  nouvel  avertissement  au  sujet  de  sa  visite.  A.  V., 
D.  Cam.,  t.  16,  p.  168. 

(8)  Flourac,  op.  cit.,  p.    150  et  291  s.  qq. 

(3)  La  bulle  originale  se  trouve  aux  Arch.  dép.  delà  Hte-Garonne, Papiers 
du  collège  de  Foix  (non  invent.). 

(4)  Ehrle,  Arch.,  cité  p.  491. 

(5)  Il  possédait  dans  le  diocèse  d'Aire  rarchidiaconô  de  Chalosse  (30  sept. 
1449)  et  le  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Mont-de-Marsan  (12  févr.  1456j.  Les 
bulles  qui  les  lui  coofèrent  sont  dans  ule  fonds  d  collège  de  Foix. 

(6)  EuBBL,  Hlerarchia^  t.  ii,  p.  191. 
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Roger  resta  donc  sur  le  siège  d'Aire  et  sans  doute  dans  la 
suite  du  cardinal,  car,  dans  les  premiers  mois  de  1435,  il  se 
rend  d'Avignon  à  Marseille  pour  jeter  l'interdit  sur  les  églises 
qui  se  refusaient  à  reconnaître  l'évoque  Barthélémy  Rocalli  que 
venait  d'y  nommer  Eugène  IV  (1).  Il  semble  môme  ne  quitter  le 
cardinal  que  pour  rejoindre  son  neveu:  il  assiste  le  4  mai  1436 
à  la  prestation  du  serment  fait  par  Gaston  IV  devant  les  repré- 
sentants du  comté  de  Foix  (2).  Cette  fois  il  se  rapprochait  de  son 
diocèse;  par  la  supplique  qu'il  adressait  quelques  jours  après  au 
pape  Eugène  IV,  il  montrait  mieux  encore  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  de  s'y  intéresser.  Le  monastère  célèbre  de  Sainte-Quitterie, 
où  repose,  écrivait-il  le  corps  de  sainte  Quitterie  et  où  s'opèrent 
divers  miracles,  avait  été  en  grande  partie  la  proie  des  flammes 
et  réclamait  de  grandes  réparations  que  ses  ressources  épui- 
sées ne  permettaient  pas  d'entreprendre;  l'évêque  et  le 
sacriste  du  monastère  suppliaient  donc  le  pape  d'accorder  des 
indulgences  à  ceux  qui  leur  fourniraient  quelque  aumône.  Le 
pape  écouta  favorablement  leur  demande  (15  oct.  1436),  mais  il 
est  douteux  que  Roger  de  Castelbon  ait  poussé  bien  loin  les  répa- 
rations. Nous  le  trouvons  à  Lescar  au  commencement  de  l'année 
1439  (3).  Vers  la  fin  de  celte  même  année  ou  les  premiers  jours  de 
la  suivante,  il  sera  transféré  à  Tarbes  (4).  Il  lui  était  cependant 
réservé  une  pension  annuelle  de  500  florins  sur  les  revenus  de 
l'église  qu'il  quittait.  L'évêque  de  Tarbes  n'oubliera  pas  cependant 
ce  qu'il  devait  à  son  premier  siège.  Quand  vingt  ans  plus  tard,  au 
moment  de  sa  mort,  il  fera  son  testament,  il  léguera  un  quart  de 
ses  biens  à  l'église  d'Aire  (5). 

(Il  Le  pseudo  concile  de  Bôle,  alors  en  révolte  contre  le  pape,  avait  pré- 
tendu y  nommer  Louis  de  Glandevès,  Albanès,  Gall.  christ,  noo.  :  Marseille^ 
p.  438,  et  Gall.  christ.,  i,  662. 

2)  G.  christ.,  i,  c.  1166,  et  H.  Courteault,  Gaston  IV,  comte  de  Foiœ. 
Touloiiso  1895,  p.  35. 

'3)  «  Feyt  6  Lescar  le  29  mars  1439.  Rev.  Pay  en  Diu  M.  Rodger,  avesque 
d'Ajre  »,  A.  D.  B.-Pyrônées,  E  319,  f.  111  bi«. 

i4)  EuBEL  indique  bien  le  10  janvier  1440,  mais  c'est  là  la  date  de  ses  obli- 
ffations:  la  nomination  est  généralement  antérieure,  quelquefois  d'un  ou  deux 
mois,  Garampi,  sans  indiquer  le  jour  de  la  nomination,  lui  assigne  la  date 
de  1439  :  <«  1439,  Petrus  electus  per  translationem  Rogerii  ad  Tarvien., 
Eug.  IV,  t.  vi^  p.  250  »,  loc.  cit.  Plus  loin  le  1.3  janvier  est  donnée  comme  la 
véritable  date. 

j5)  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  du  résumé  du  testament  contenu  dans 
Ylnr^ntaire  raisonné  des  pappiers...  du  chapitre  de  l'esglise  cathédrale  de 
Tarbes,  A.  D.  Htes-Pyr.,  G  2.  Cf.  G.  Balencib,  Chronologie  des  Eovques  de 
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PIERRE  DE  GACHEFRET 

1440-1445 

SA  NOMINATION.  —  EXPULSION  DES  ANGLAIS.  —  ATTITUDE  PEU  CONNUE 

DE  CET  ÉVÊQUE. 

Ni  les  rédacteurs  de  la  Gallia  christiana  ni  nos  érudits  locaux 
n'ont  connu  le  vrai  successeur  de  Roger  de  Castelbon  sur  le  siège 
d'Aire.  Ils  le  font  suivre  immédiatement  de  Louis  d'Albrel. 
En  réalité,  entre  ces  deux  évêques,  l'évêché  d'Aire  fut  occupé 
par  Pierre  de  Gachefret,  chanoine  de  Tarbes,  archidiacre  de 
Rustan  (1).  Pierre  de  Gachefret  avait  été  donné  une  première  fois 
pour  successeur  à  Roger  quand  celui-ci  fut  tjransféré  à  Lescar; 
mais  cette  translation  ayant  été  annulée,  la  nomination  de  Pierre 
de  Gachefret  avait  subi  le  même  sort  (2).  Cette  fois  la  nomination 
fut  notifiée,  comme  toujours,  au  chapitre,  au  clergé  et  au  peuple 

Tarbes  dans  R.  G.  1904,  p.  232;  Larcher  (Pouillé  du  diocèse  de  Tarbea^  ms. 
au  Grand  Séminaire  de  Tarbes.  p.  51)  se  borne  â  dire  qu'il  partagea  ses  biens 
par  testament  entre  ses  deux  églises  (Aire  et  Tarbes). 

(1)  Dans  les  textes  du  Vatican  cet  évoque  est  nommé  Petrus  de  Saxoferto, 
mais  les  anciens  titres  du  chapitre  de  Tarbes,  signalés  dans  Vlncentaîre 
sommaire  des  archices  départementales  des  Hautes-Pyrénées ^  G  2,   conte- 
naient :  1*  une  vente  faite  fit  Prieux,  a  en  faveur  de...  M"  Pierre  de  Gacheïret, 
chanoine  et  syndic  du  diocèse  de  Tarbes  »,  le  21   juin  1438;  Z*  une  autre 
vente  faite  â  Chelle-Dessus   «  en  faveur  de  M"  Pierre  de  Gachefroy  et 
Bernard  deSossens  (Soussens),  chanoines  et  scindiez  »  du  chapitre  de  Tarbes, 
le  29  avril  1438;   3»  autre  vente  faite  h  Saint- Aunis  a  en  faveur  de  Pierre  de 
Gaxafreto  »,  agissant  pour  le  même  chapitre  le  9  fôvr.  1439.  (Commun,  de 
M.  G.  Balencie).  Si  on  rapproche  de  ces  formes  celles  de  Peints  Gaxiaferto 
que  les  Sainte-Marthe  disent  avoir  été  le  nom   d'un  évéque  d'Aire  qu'ils 
placent  à  tort,  il  est  vrai,  au  xiv  siècle,  on  n'a  pas  de  peine  ô  comprendre 
que  le  «  Petrus  de  Saxoferto  »  du  Vatican  est  h  identifier,  en  dépit  d'une 
transcription  fautive   avec  le  Petrus  de   Gaxiafecto,  lequel  n'est  autre  que 
notre  Pierre  de  Gachefret  (c'est  la  forme  que  nous  croyons  devoir  adopter 
pour  des  raisons  morphologiques   trop  longues  h  déduire  ici;  dans  le  pays 
on  devait  prononcer  Gassehret  :  c'est  la  forme  que  nous  a  conservé  un  docu* 
ment  non  daté  des  A.  D.  Landes,  H  179).  Le  pape  Eugène  IV  (A.  V.,  Eu(j.  IV, 
La  ter.  365,  f.  275)  le  nomma  le  13  janvier  1440,  le  jour  môme  où  il  transféra 
définitivement  Roger  de  Castelbon  a  Tarbes    «  Ecclesia  Aduren.  vactinle  ex 
eo  quod  nos  hodie  Rogerium  lune  Aduren.  episcopum  ad  ecclesiara  Tarvien- 
duxerimus  transferendum  te  Petrum  archidiaconum  de  Rostagno  in  eccle- 
sia Tarvien.,  doctorem  in  sacerdotio  constitutum,  ecclesie  Aduren.  praefici- 
mus  in  episcopum  et  pastorem  ».  Ibid. 

(2)  a  Pro  Petro  Aduren.  episcopo  revocatio  provisionis  diclae  ecclesiac, 
A.  B.,  Eag.  IV  [an]  II,  5,  p.  92  ».  A.  V.,  Se.  G'.,  loccit.  Ce  volume,  indiqué  par 
par  Garampi,  n'ezhte  plus  au  Vatican. 
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d'Âire,  à  Tarchevéque  et,  selon  un  usage  assez  récent,  au  roi 
d'Angleterre,  Henri  VI.  C'était  la  dernière  notification  de  ce  genre 
qu'un  monarque  anglais  devait  recevoir  du  Saint-Siège  pour  le 
siège  d'Aire.  Moins  de  trois  ans  plus  tard,  la  domination  anglaise 
disparaissait  complètement  du  diocèse  d'Aire,  par  la  capitulation 
de  Saint-Sever  (27  juin  1442)  entre  les  mains  de  Charles  VII,  roi 
de  France  (1).  Quelle  fut  l'attitude  de  Pierre  de  Gachefret  en  face 
de  ces  événements  si  importants  pour  les  destinées  de  son  diocèse? 
Nous  ne  le  savons;  son  nom  ne  figure,  pour  ainsi  dire,  dans 
aucun  document  local  de  cette  époque.  On  est  môme  assez  surpris 
de  ne  pas  constater  sa  présence  aux  Etats  provinciaux  de  la  séné- 
chaussée des  Lannes  tenue  à  Saint-Loubouer  en  mai  1443  et  où 
assista  cependant  Roger  de  Castelbon,  alors  évêque  de  Tarbes  (2), 
Mais  tout  ce  que  nous  savons  de  Pierre  de  Gachefret,  nous  le 
tenons  des  Archives  du  Vatican  qui  ne  nous  i^ensçignent  que  sur 
sa  nomination  et  sur  l'acquittement  de  ses  obligations  qui  paraît 
avoir  été  pénible  (3).  Son  épiscopat  d'ailleurs  fut  relativement 
court;  il  dut  mourir,  comme  le  montre  la  nomination  de  son 
successeur,  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  1444. 

LOUIS  D'ALBRET 

1445-1460  ' 

FAMILLE.  —  ÉDUCATION.  —  DIFFICULTÉS  PÉCUNIAIRES  AVEC  ROGER 
DE  CASTELBON.  —  GOUVERNEMENT  PAR  VICAIRES  GÉNÉRAUX  ET 
ÉVÊQUES  CÔADJUTEURS.  —  LOUIS  d'aLBRET  NE  RESIDE  PAS.  — 
TRANSFÉRÉ  A  CAHORS.  —  FONDATION  d'aUGER  DE  BRESQUIT.  — 
STATUTS  DU  CHAPITRE.  —  RÈGLEMENT  POUR  LA  COLLATION  DES 
BÉNÉFICES. 

Ce  successeur  de  Pierre  de  Gachefret  fut  Louis  d'Albret,  second 
fils  de  Charles  II,  sire  d'Albret,  comte  de   Dreux,   vicomte  de 

(1)  La  ville  retomba  bien  au  pouvoir  des  Anglais  environ  trois  mois  plus 
tord;  mais  elle  fut  reprise  au  bout  de  cinq  ou  six  semaines  par  le  comte  de 
Foii-Béarn,  Gaston  IV,  lieutenant-général  du  roi  de  France.  Sur  ces  divers 
événements  dont  le  récit  n'appartient  point  à  notre  sujet;  on  peut  voir 
A.  Baeuils,  La  campagne  de  Charles  VII  en  Gascogne  dans  Reo.  des  quest 
historiques,  1895  !«'  janvier,  p.  106  et  s./et  tirage  à  part  ;  H.  Courteault, 
Gaston  IV  comte  de  Foiœ,  Toulouse  1895,  p.  74. 

|2)  Reette  de  Béarn,  Naoarre  et  Lannes,  1885,  p.  85  et  411  et  s. 

(3)  Sur  neuf  mentions  que  fait  de  lui  Garampi,  cinq  au  moins  ont  trait  ft 
ses  divers  paiements.  A.  V.,  Se.  G.,  loc,  cit. 
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Tartas  et  d'Anne  d'Armagnac  (1).  Depuis  assez  longtemps  la 
maison  d'Albret  était  ralliée  à  la  cause  française,  et  ((  c'est  en 
grande  partie  à  la  fidélité  de  Charles  II  que  le  roi  de  Franco 
Charles  VII  doit  la  soumission  de  la  Guyenne  et  l'expulsion 
définitive  de  l'étranger  »  (2).  Quand  le  pape  Eugène  IV  conféra,  le 
13  janv.  1440,  à  Louis  d'Albret  l'évôché  d'Aire,  vacant  par  la  mort 
de  Pierre  de  Gachefret,  il  avait  égard,  sans  aucun  doute,  aux 
désirs  plus  ou  moins  connus  de  Charles  VII  (3)  qui,  à  son  tour, 
tenait  à  reconnaître  les  services  de  la  famille  d'Albret.  C'est  h\ 
première  intervention  connue  des  rois  de  France  dans  la  nomina- 
tion des  évoques  d'Aire,  antérieurement  au  Concordat  de  151(). 
Elle  s'inspirait  évidemment  d'intentions  excellentes,  mais  elle 
marquait  aussi,  hélas!  la  première  manifestation  de  cette  ten 
dance,  qui  ira  en  s'affirmant  de  plus  en  plus  chez  nos  rois,  de 
considérer  l'épiscopat  comme  la  récompense  des  services  politi- 
ques d'une  famille  ou  d'un  individu.  Personnellement,  le  sujet 
honoré  cette  fois  de  l'épiscopat  sur  recommandation  royale,  paraît 
avoir  été  digne  de  cette  faveur;  ses  parents  Tavaient  sans  doute 
destiné  de  bonne  heure  à  l'Eglise.  Il  était  clerc  et  prolonotaire 
apostolique,  et  un  de  ses  contemporains,  son  ami  intime,  il  est  vrai, 
le  cardinal  Ammanati  assure  qu'il  avait  été  bien  élevé  par  ses 
parents  et  que  son  langage,  comme  sa  conduite,  était  empreint 
d'une  gravité  toute  religieuse  (4).  Mais  le  protégé  du  roi  n'en  était 
pas  moins  encore  bien  jeune;  il  n'avait  pas  atteint  l'âge  requis 
par  le  droit  canonique  pour  l'épiscopat,  puisqu'il  n'avait  que 
21  ans;  la  bulle  de  sa  nomination  stipulait  donc  qu'il  ne  prendrait 

(1)  Anselme,  f//Vi.  </én.  de  la  maison  de  France^  l,  vi,  212. 

(2)  \.  LuGHAiRE,  Alain-le- Grand  sire  d'Albret,  Paris,  1877»  p.  13.  C'est  seu- 
lement dans  ce  sens  général  qu'on  peut  dire  que  le  père  de  Louis  d'Albret 
a  prit  la  ville  d'Aire  sur  les  Anglais  »,  ^fs.  L.;  nulle  part  on  ne  voit  que  la 
ville  d'Aire  ait  été  l'objet  direct  ou  l'enjeu  spécial  de  quelque  fait  d'armes 
dans  les  derniers  jours  de  la  domination  anglaise.  Charles  VII  qui  était  ô 
Cazères  le  20  août  1442,  s'en  fut  h  Nogaro  le  21  sans  môme  faire  an  détour 
sur  Aire;  la  t  prise  »  d'Aire  fut  simplement  la  conséquence  de  Tabandon  de 
Saint-Sever  par  les  Anglais  et  leurs  partisans.  Cf.  De  Braucourt,  Hist. 
de  Charles  VII,  t.  ni,  p.  24i,  et  Brbuils,  art.  cit.  p.  111,  Courteault, /oc. 
cit, 

(3)  La  parenté  qui  unissait  l'élu  au  roi  de  France  est  signalée  dans  la 
Bulle  de  nomination.  A.  V.,  t.  363,  f.  136. 

(4)  Des  extraits  de  la  lettre  où  le  cardinal  de  Pavie,  Ammanati,  fait  l'éloge 
de  Louis  d'Albret  se  trouvent  chez  A.  Ciaconu,  Vitae  et  reF  gestae  Pontif. 
Rom.  et  S.  R.  E„  cardinalium,  Rom.,  1677,  t.  n,  col.  1055-57;  quelques-uns 
ont  été  reproduits  dans  la  G.  chr,,  t.  i,  c«  1062  et  s. 
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le  titre  d*évêque  d'Aire  qu*à  l'ûge  de  26  ans;  jusqu'alors  il  se 
contenterait  de  celui  d'administrateur  (1). 

A  peine  nommé  au  siège  d'Aire,  Louis  d'Albret  vit  se  dresser 
devant  lui  les  prétentions  de  Roger  de  Gaslelbon  qui,  môme  après 
la  mort  de  Pierre  de  Gachefret,  n'entendait  pas  moins  garder  ses 
droits  à  la  pension  annuelle  de  500  florins  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée sur  la  mense  épiscopale  d'Aire,  lors  de  sa  translation  à 
Tarbes.  Il  comprit  qu'il  ne  pourrait  entrer  dans  la  possession  et 
l'administration  de  cette  église  et  de  ses  biens  s'il  ne  se  prêtait  à 
certains  arrangements  plus  ou  moins  licites  (2).  Il  avait  donc 
garanti  à  Roger  de  Gastelbon  le  paiement  de  sa  pension  par  un 
engagement  qui  fut,  à  la  demande  de  ce  dernier,  approuvé  (3) 
par  le  pape  Nicolas  V  (20  mai  1447).  Au  moment  où  il  signait  cet 
engagement,  Louis  d'Albret  était  persuadé  que  la  pension  avait 
été  assignée  à  l'évoque  de  Tarbes  pour  tout  le  temps  qu'il  occupe- 
rait ce  siège.  Mais  il  en  vint  bientôt  à  se  convaincre  que  cette 
pension  n'était  que  temporaire,  qu'elle  était  même  arrivée  à  son 
expiration.  Il  se  refusa  dès  lors  à  la  payer  plus  longtemps;  il 
saisit  d'ailleurs  le  pape  de  la  question  et  lui  demanda  de  la  confier 
à  l'examen  d'un  homme  de  probité.  Sans  attendre  la  décision  du 
cardinal  Guillaume  d'Estouteville  chargé  par  Nicolas  V  d'étudier 
cette  affaire,  Roger  de  Gastelbon  prononça  l'excommunication 
contre  Louis  d'Albret  et,  au  préjudice  de  ce  dernier,  il  lui 
donna  une  grande  publicité.  Le  pape,  à  la  demande  de  Louis 
d'Albret,  le  releva  de  cette  excommunication;  cependant  l'examen 
de  l'affaire  tourna  au  détriment  du  jeune  protonotaire  qui  dut 
encore  recourir  au  pape  pour  le  prier  de  venir  à  son  aide 
contre  les  exigences  de  Roger  de  Gastelbon  à  qui  étaient  dûs 
désormais  les  arrérages  de  trois  ans  de  pension,  sans  compter 
d'autres  grandes  dépenses  et  les  sentences  d'excommunications 
qui  pesaient  sur  lui.  Nicolas  V  se  contenta  de  lui  accorder  un  an 
de  délai  pour  le  moment,  alors  qu'il  en  demandait  trois.  Il  estimait 
sans  doute  que  le  jeune  administrateur  avait  trop  attardé  à  exé- 

(1)  C'est  ce  titre  (administrador  perpetuau)  qu'il  porte  dans  un  testament 
du  1»'  déc.  1447,  A  D.  Landes,  H  r<9;  ce  même  titre  ladministrator  perpé- 
tuas; lui  est  encore  donné  en  avril  1451,  /).,  S.  S.,  n,  304,  en  1459;  L.,  C.,  iif, 
55,  57. 

1.2»  a  Minus  licitis  »,  dit  la  supplique  de  Louis  d'Albret  que  nous  résumons 
ici  d'après  A.  V.  R.,  t.  395,  f .  209  v. 

(3}  A.  V.,  t.  406,  f.  38  V. 
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cuter  le  jugement  rendu  contre  lui  et  que  l'Eglise  s'était  montrée 
suffisatnment  généreuse  pour  ce  jeune  cadet  de  Gascogne  qui 
avait  déjà  été  pourvu  du  prieuré  de  Gabarret(l),  de  l'abbaye  de 
Grassd  (dioc.  de  Carcassonne)  (2),  du  prieuré  de  Saint  Mont  (3jel 
peut-être  de  l'abbaye  de  Pontaut  (4),  sans  compter  son  évéché. 

Dès  sa  nomination  au  siège  d'Aire,  Louis  d'Albret  avait  été 
autorisé  à  se  faire  sacrer  par  tel  évéque  qu'il  lui  plairait  de 
choisir  (5).  11  ne  se  hôta  guère  de  mettre  à  profit  cette  autorisation: 
il  arrive  au  terme  de  ses  six  années  d'administration  sans  s'être 
fait  sacrer.  Pendant  ce  temps  ses  vicaires  généraux  gouver- 
nent le  diocèse  (6)  et  confèrent  les  bénéfices  (7).  Là-dessus  étaient 
survenus  les  démêlés  de  Roger  de  Castolbon  et  de  Louis  d'Albrel 
et  l'excommunication  lancée  contre  ce  dernier.  Rome  qui  l'avait 
un  moment  suspendue,  s'en  était  finalement  émue  (8).  Un  premier 
coadjuteur  avait  été  donné  à  Louis  d'Albret  en  1446  dans  la  per- 
sonne d'un  Ponce  Geoffroy  (9),  puis  un  second  en  1450  nommé 
Alvero,  autre  religieux  franciscain  (10),  enfin  un  troisième  en  1452 


(1)  Il  avait,  il  est  vrai,  dû  y  renoncer  dès  son  élévation  a  Tépiscopat.  A.  V. 
t  363,  f.  160. 

(2)  Id.,  f.  138. 

(3)  Il  lui  avait  été  conféré  par  Charles  VII,  roi  de  France,  en  verla  d'un 
privilège  accordé  par  Nicolas  V.  Le  pape  approuva  cette  nomination,  16  juin 
1453.  A.  V.,  f.  424. 

(4)  Légé  assure  {CastelnaUy  ii,  429)  qu'il  en  prit  possession  le  23  nov.  1452. 

(5)  A.  V.,  363,  f .  137  v. 

(6)  En  1451  c'est  Jean  de  Serres,  chanoine  de  Saint-Girons,  curé  de  Ben- 
quet  et  officiai  du  diocèse.  O.  S.  5.,  ii,  304. 

{7}  Le  25  mai  1452  Biaise  de  Berri,  bachelier  es- décrets,  chanoine  ilf 
Lectoure,  archidiacre  de  Marsan  et  vicaire  général  de  Louis  d'Albrut. 
nomme  a  l'hospice  de  Bourgfont  le  prêtre  Pierre  de  Lafite.  n  Datum  Adure 
in  aula  domus  episcopalis  die  27»  mai  anno  Dni  mgggui*  o.  A.  D.  Bas.-Pjr , 
E152. 

(8)  Dans  la  lettre  pontificale  du  5  juin  1453  Louis  d'Albret  est  appelé 
simplement  elerCcus  Vasaten.  diœcesis.  N'oublions  pas  que  Roger  de  Castel- 
bon,  a  cette  date,  est  toujours  le  protégé  du  cardinal  Pierre  de  Foix;  s'il 
n'était  pas  déjà,  il  sera,  l'année  suivante,  recteur  du  comtat  Venaissin.  .^. 
V.  Gahâmpi,  loc.  cil,,  an.  1454.  Ce  volume  auquel  il  renvoie  n'existe  plus 
au  V^atican. 

(9)  rr  1446  Lunae,  11  Kal.  Dec.  Fr.  Poncius  Gaufridi  ord.  Min.  fit  epi^- 
copus  Sindonien.  in  provincia  Larissa  in  Europa  cum  facultate  exerceniii 
pontificalia  in  civit.  etdiœc.  Aduren  OhL^  t.  72,  p.  16  ».  A.  V.,  Sch.  Gar.^ 
loc.  cit.,  et  EuBEL,  n,  p.  262. 

(10)  «  1450.  Veneris,  5  Kal.  Dec.  mag.  Alverus  ord.  Minor  fit  episcopus 
Ebronen.  oum  facultate  exercendi  pontifie,  in  civit.  et  diœc.  Aduren.  Ohl . 
t.  72,  p.44».  A.  V.,  Sch.  G.,  loc.  cU.  Eubel,  ii,  180,  le  rattache  â  l'année  145Î. 
mais  rindication  du  jour  ne  convient  qu'a  1450. 
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qui  avait  nom  Ântonello  (1)  et  ne  nous  est  pas  autrement  connu. 
Louis  d'Albret  n'en  garde  pas  moins  son  titre  d'administrateur; 
les  désordres  et  l'anarchie  sont  à  leur  comble  dans  le  diocèse. 
Un  officier  du  roi  de  France,  qui  y  est  venu  comme  prévôt  de 
Saint-Sever,  «  y  a  trouvé  bandés  les  uns  contre  les  autres,  voire 
religieux  contre  religieux,  église  contre  église  et  nobles  contre 
nobles,  dont  plusieurs  inconvénients  en  sont  advenus  »  (2).  Et  il 
faut  que  le  prévôt  royal  fasse  la  police  dans  l'Eglise  et  mette  tout 
(c  en  ordre  et  en  bonne  justice  )).  Car  pour  l'évoque,  il  ne  réside 
même  pas  dans  son  diocèse;  il  vit  retiré  dans  un  château  de  ses 
monastères  du  diocèse  de  Carcassonne;  il  ne  donne  signe  de  vie 
que  pour  transmettre  à  son  officiai  les  mandats  qu'il  reçoit  de 
Rome  (3)  ou  pour  réclamer  de  nouveaux  bénéfices  auprès  du 
pape  (4).  Mais  déjà  l'église  d'Aire  ne  lui  suffit  plus,  et  au  moment 
oïl  Charles  VII,  qui  songe  à  l'envoyer  à  Mantoue  comme  son 
ambassadeur  auprès  de  Pie  II,  demande  pour  lui  à  ce  pape  le 
chapeau  de  cardinal  (5),  il  en  obtient  lui-même  une  déclaration 
qui  atteste  que  ni  l'excommunication  dont  il  fut  frappé  jadis  ni  la 
commende  de  l'église  d'Aire  qu'il  détient  ne  l'empêchent  d'être 
appelé  au  gouvernement  d'une  autre  cathédrale  ou  métropole  (6). 
Ce  désir  mal  déguisé  d'un  autre  siège  sera  réalisé  moins  d'un  an 


(1)  De  celui-ci  nous  ne  connaissons  que  l'acquittement  de  son  seroitium 
commune  de  33  florins  16  sous  8  den.,  le  28  sept.  1452  :  «  Die  28  sept.  1452. 
theraurarius  recepit  de  Antonello  episcopo  Adurensi  pro  suo  communi 
servicio  dictae  ecclesiae  per  manus.  Alexandri  de  Mirabellis  et  sociorum 
suorum  33  flor.  16  sol.  8  den.  R.  D.  631,  p.  45.  Int.  et  exit  421  Aduren.  ». 
Celait  sans  doute,  comme  Ponce  Geoffroy,  quelque  religieu.x  h  qui  avait  été 
conférée  la  consécration  épiscopale  avec  le  pouvoir  de  faire  momentanément 
dans  le  diocèse  d'Aire  ce  que  le  titulaire  absent  ou  non  sacré  était  dans 
l'impossibilité  d'accomplir, 

(2)  A.  H.  Cf.,  t.  IX,  p.  247.  -  (3)  L.  C,  ii,  p.  55. 

(4)  En  li56,  31  déc,  il  fait  unir  à  son  abbaye  de  Grasse,  dont  les  revenus 
ont  diminué  considérablement,  la  prévôté  de  Pédilhan,  dioc.  d'Elne,  d'un 
revenu  de  200  florins,  A.  V.,  449,  I.  306  v.;  en  mars  1457  il  se  fait  confirmer 
dans  la  possession  du  prieuré  de  Saint-Mont  que  lui  disputait  devant  le 
parlement  de  Toulouse  un  religieux  bénédictin  du  nom  de  Jean  de  Labarthe. 
A,  V.,  4-40,  f.  111,  «  Apre  au  gain,  cette  famille  féodale  justifiait  le  proverbe 
eoncoiteua:  comme  un  Gascon  >,  notre  évoque  n'est  pas  pour  démentir  ce  mot 
de  l'historien  d'Alain  d'Albret,  Luchaire.  op.  cit.  p.  12. 

(5)  A.  V.,  Lib.  hr.  9,  f.  188  v.  Les  cardinaux  s'opposèrent  â  la  demande 
de  Charles  VII. 

(6)  En  attendant  ce  nouveau  siège,  il  se  fait  allouer,  le  10  nov.  1459,  une 
pension  de  100  écus  sur  le  monastère  de  Mas-Grenier  dont  il  se  démet, 
A.  V.  R474,  f.  66,88. 
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après;  dans  les  premiers  mois  de  1460  il  était  transféré  à  Cahors. 
Aux  dernières  années  de  cet  épiscopat  se  rattache  une  des  fonda- 
tions les  plus  importantes  dont  l'histoire  du  diocèse  d'Aire  nous 
offre  lexemple.  Elle  fut  l'œuvre  d'Auger  de  Bresquit,  juge  de 
Marsan,  chancelier  de  Foix,  et  de  Geronde  Esteven  sa  femme. 
De  leur  vivant,  ils  avaient  fait  bâtir,  dans  Tégl i.se  principale  de 
Mont'de-Marsan,  une  chapelle  de  la  Sainte-Trinité;  par  leur  testa- 
ment (1457),  ils  établissent  douze  chapelains  qui,  dans  la  même 
chapelle,  chanteraient  tous  les  jours  solennellement  l'office  et  la 
messe  des  morts  à  leur  intention;  ils  assignent  les  fonds  néces- 
saires pour  cette  pieuse  institution;  à  ces  legs  considérables  ils  en 
ajoutent  d'autres  nombreux  et  importants  en  faveur  de  la  cathé- 
drale d'Aire,  de  l'église  de  Sainte-Quitterie  du  Mas,  de  l'église 
Sainte-Marie-Ma'deleine  et  de  trois  hôpitaux  de  Mont-de-Marsan, 
des  églises  de  Saint-Jean  d'Août,  de  Lussagnet,  de  Gabarret,  de 
Saint-Jean  de  la  Castelle,  de  Sarrance,  etc.  (1). 

(.4  suiore.)  A.  DEGERT. 

(1)  A.  D.  Landes,  G  24;  L.  C,  ii,  266. 


Papiers  du  Chapitre  d*Aucli  déposés  à  Lectoure. 

Le  2  novembre  1644  le  chapitre  métropolitain  d'Auch  prit  connais- 
sance d'une  «  Ordonnance  »  de  Dominique  de  Vie,  archevêque,  annon- 
çant son  projet  de  faire  la  visite  canonique  de  la  cathédrale.  A  cette 
occasion,  le  corps  capitulaire  eut  à  répondre,  par  écrit,  à  un  question- 
naire que  lé  prélat  avait  envoyé,  selon  l'usage,  en  vue  d'obtenir  à 
l'avance  les  principaux  renseignements.  Voici  la  réponse  que  le  syndic 
du  chapitre  mit  à  côté  de  la  question  relative  aux  archives  des  chanoines  : 

II  déclare  «  que  les  principaux  papiers  et  actes  originaux  dud.  chapi- 
tre sont  perdus  ou  esgarez  à  cause  des  guerres,  parce  que  du  temps  de 
la  persécution  du  comte  Mongonraéry,  hérétique  ennemy  de  l'Eglise  et 
des  biens  et  personnes  ecclésiastiques,  les  documents  principaux  furent 
portez  en  la  ville  de  Lectoure,  en  lieu  de  seureté,  et  que  le  laps  du 
temps,  et  lad.  ville  tombée  entre  les  mains  des  hérétiques,  ont  faict 
perdre  lesd.  documens,  ainsi  que  se  justifie  par  une  enquête  sur  ce 
faicte  d'authorité  de  justice,  laquelle  est  produicte  en  un  procez  pendant 
au  Parlement  de  Tholose...  (1).  » 

Comme  on  voit,  c'est  à  Lectoure  également,  ou  tout  près  de  cette 
ville,  que  les  reliques  de  Saint-Bertrand  ont  séjourné  pendant  les  trou- 
bles du  seizième  siècle  »  (2). 

J.  LESTRADE. 

(1)  Recueil  de  L.  Daignan  du  Sonda  t. 

(2)  Voy.  :  Les  Huguenots  en  Comminge,  p.  357.  * 


Ou  est  né  Guillaume  Ader? 

Je  prolite  de  cette  oecasioii  pour  revenir  la  patrie  d'Acier 

/iâvarit  pas  eu  la  bonne  fortune  de  convaincre  tout  le  monde. 

•Je  serais  très  heureux  quWder  fût  né  à  Gimont.  Je  le  consi- 

(lève   im^nie  comme  Gimontois  puis(|u'il  a  daté,  di^s  i607,  de 

(îiiiioiit  la  dédicace  du  Catounet^  qu'il  s'est  Hxé  dans  cett-e  ville 

peu  cJ'ainiéos  après,  qu'il  y  a  fait  souche  et  qu'il  y  es  tmort.  Les 

lyonnais  réclament  avec  raison  Olivier  de  Magny,  né  à  Cahors, 

Qui   a   ])assé  sa  vie  et  écrit  ses  ouvrages  à  Lyon.  Le  souci  de 

i'exur.titude  me  contraint  cependant  à  soutenir  qu'Ader  est  né  à 

Loriibez  ou  dans  les  environs.  Des  raisons  que  j'ai  alléguées 

pour  établir  cela  je  n'insisterai  que  sur  deux.  La  principale  est 

tirée  du  passage  des  Gentilome  Gascotm  où  Ader  appelle  Lom- 

l>fîz  son  cher  pays.  Gimont  était  bien  dans  le  diocèse  de  Lom- 

^^z,  niais  cela  ne  créait  pas  entre  les  deux  villes  un  lien  tel  que 

dinioiit  dût  céder  le  pas  à  Lombez.  La  première  localité  était, 

çoairrie  elle  Test  encore  aujourd'hui,   plus  peuplée  et  plus 

"Tiportante  que  l'autre,  malgré  évéché  et  sous-préfecture.  Je 

neii  Veux  pour  preuve,  au  temps  jadis,  que  la  fondation  du 

coilèg-ç*  (jg  Gimont  et  la  maison  épiscopale  de  cette  même  ville. 

est   exactement  la  différence  entre  Saint-Gaudens  et  Saint- 

J'^^i'cind  de  Comminges.  Aucun  de  ceux  qui  sont  nés  à  Vïc- 

ïf^^.Usac,  Jegun  ou  Gimont  ne  se  dira  d'Auch  quoique  cette 

c\Vé  soit  le  chef-lieu   de  l'arrondissement,,  du   diocèse   et   du 

(jépîirtement.  Allez  demander  à  ceux  de  Samatan  s'ils  sont  de 

Lombez  ;  ils  vous  répondront,  comme  Belleforest,  aussi  prend 

répithète    de  Gommingeois    au    xvi*    siècle,    qu'ils    sont    de 

Samatan. 

J'avais  été  frappé  d'ailleurs  par  le  sonnet  français  qui  suit  le 
Catoxmet  et  est  dédié  aux  Galans  hommes  et  poètes  Gimontois, 
Il  n'y  a  pas  une  allusion  à  la  communauté  de  patrie  et  cepen- 
dant ce  n'eût  pas  été  le  cas  de  dire  :  A-on  erat  hic  locus. 
On  y  remarque  même  ce  vers  : 

Vous  aimés  tendrement  vostre  Muse  Gasconne. 

S'il  ne  dit  pas  notre  muse  ce  n'est  pas  faute  de  cultiver  la  lan- 
gue gasconne,  mais  parce  qu'il  était  le  nourrisson  d'une  autre 
muse,  pour  employer  son  langage. 

I^  seconde  raison  était  l'épithète  de  Gommingeois  et  non 
Corningeois  comme  j'avais  écrit,  copiant  une  coquille  de  Tarti- 
cle  de  M.  Couture  paru  dans  le  Bullefin  du  bouquiniste. 
J'avais  pour  excuse  de  n'avoir  pu  consulter  moi-môme  Topus- 


—  284  — 

cule  De  la  Méthode  de  consulter,  etc.  et  d'avoir  vu  cette  même 
coquille  reproduite  par  M.  Michelet  qui,  habitant  Paris,  devait 
ravoir  consultée.  Il  n'en  était  rien,  et  j'ai  pu  depuis  étudier  cet 
ouvrage  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  où  il  est  pieuse- 
ment déposé  à  la  réserve.  J'ai  constaté  d'abord  que  Guillaume 
Ader  se  qualifiait  de  Comingeois,  et  que  l'auteur  du  Parfait 
Chirurgien  qui  précède  la  Méthode  de  consulter  se  nommait 
Chalmétée  et  non  Chalmette.  Cet  opuscule  est  bien  curieux  et 
si  le  Catounet  et  le  Gentilome  nous  fixent  sur  le  gascon  que 
Ton  parlait  au  commencement  du  xvii*  siècle  dans  notre  pays 
la  Méthode  nous  renseigne  sur  le  français  dont  on  usait.  J'y 
reviendrai  plus  tard,  si  la  Revue  de  Gascogne  veut  bien  m'ac- 
corder  son  hospitalière  bienveillance. 

Voilà  donc  un  second  témoignage  dWder  sur  son  pays  d  ori- 
gine. Son  Comingeois  correspond  au  Gentilhomme  Vendôm- 
mois  de  Ronsard  et  au  Gentilhomme  Angevin  de  Joachim  du 
Bellay.  En  1628,  alors  qu'il  habitait  Gimont  depuis  longtemps, 
qu'il  y  était  établi  avec  sa  famille,  que  ses  filles  y  étaient 
mariées  et  que  Tune  d'elles  y  avait  attiré  son  mari  venu  de 
Toulouse,  Antoine  Lavigne,  cette  indication  d'origine  n'est- 
elle  pas  décisive  ?  Gimont  n'a  jamais  été  en  Comminges.  Pour 
ne  laisser  subsister  aucun  doute,  je  mentionne  parmi  les  pièces 
liminaires  de  ce  même  opuscule,  p.  5,  un  quatrain  signé  :  S.  de 
Hmc  gimontois.  Ceci  me  paraît  renforcer  mon  opinion  et  ne 
rien  laisser  subsister  de  ce  que  le  P.  Mongaillard,  où  les  élèves 
du  collège  qu'il  dirigeait  sans  d'ailleurs  aucune  précision. 

Enfin  la  dédicace  confirme  mon  assertion  qu'Ader  ne  fut  pas 
professeur  en  médecine  à  Toulouse.  La  voici  : 

(c  Doctisslmis  ||  expertissimieque  Q  medicis  E  Alvaro  ||  et  A. 
Dumayo,  Academiae  Tolosanae  professorihus. 

»  G.  Ader,  médians.  » 

Il  convient  de  signaler  que  le  gimontois  S.  de  Lux  portait 
le  même  nom  que  l'épouse  d'Ader.  Il  était  sans  doute  son 
parent. 

Je  n'en  persiste  pas  moins  à  tenir  Ader,  né  à  Lombez,  pour 
un  poète  gimontois. 

A.  VIGNAUX. 


BIBLIOGRAPHIE 


Familles  du  Qiiercy  d'après  les  Archives  du  Vat 
can  :  Maison  dHc^brard  et  maisons  apparentées  o 
alliées,  par  Tabbé  Edmond  Albe,  chanoine  honorair 
de  Cahors,  ancien  chapelain  de  Saint-Louis  des  Fran 
çais  à  Rome.  Cahors,  impr.  Delpérier^  1905,  in-8^  d 
xïv,  228,  xcii  pages. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  signalais  à  cette  même  place  {Ret 
de  Gasc,  1904,  p.  283;  V Ambassade  en  Espagne  de  Jean  Ebran 
seigneur  de  Saint-Sulpice.  Les  liens  nombreux  qui  rattachaiei 
ce  personnage  à  la  Gascogne  donnaient  au  livre  de  IM.  E.  Gabi 
tous  les  droits  à  l'hospitalité  de  notre  bibliographie.  Le  pr^ 
sent  ouvrage  de  M.  Albe  peut  se  réclamer  de  titres  plus  noir 
breux  encore  et  non  moins  importants.  Aussi  bien  le  nom  d 
^L  Albe  n'est-il' pas  un  inconnu  pour  la  Revue  de  Gascogm 
Depuis  le  jour  où  la  munificence  de  Mgr  de  Gahors  et  son  zèl 
éclairé  pour  Thistoire  locale  lui  eurent  fait  des  loisirs  € 
des  facilités  de  travail  auprès  des  achives  du  Vatican,  ! 
ne  s'est  point  pas.sé  d'année  où  je  n'ai  eu  à  signale 
à  nos  lecteurs  les  profits  que  notre  histoire  gasconne  pouva 
tirer  de  ses  publications  destinées  directement  au  passé  d 
Ouercy.  Il  en  sera  de  môme  pour  le  volume  qui  nous  occup 
en  ce  moment  ;  consacré  à  la  famille  Hébrard,  dont  le  héros  d 
M.  Cabié  faisait  partie,  il  Tétudie  depuis  ses  origines  histor 
ques  dans  la  série  multilinéaire  de  tous  ses  membres  qui  poi 
tèrent  son  nom  et  la  suit  dans  l'épanouissement  qu'elle  reçi 
du  fait  de  ses  alliances  avec  des  familles  quercynoises  dont  le 
noms  se  trouvent  parfois  associés  pendant  les  xni*,  xiv*  et  x\ 
sièclefe-  à  Thistoire  religieuse  ou  politique  de  notre  province 
Qu'il  me  suffise  de  nommer  les  Balaguier,  les  Thémines,  le 
Fénelon,  les  Montpezat,  les  Garmaing,  les  Gardaillac.  Non 
voyons  ici  les  uns  ou  les  autres  fournir  des  batailleurs  au 
comtes  d'Armagnac,  des  évoques  à  Dax,  Tarbes,  Gouserans 
Bazas,  Lombez,  Gondom,  des  chanoines  à  Auch,  à  Agen,  à  Lee 
toure,  des  archidiacres  au  Gomminges,  des  prieurs  à  Sainl 
Orens  d'Aùch,  à  Madiran,  à  Sainte-Livrade,  des  curés  à  Lavai 
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dens,  Coarraze,  Aiivillars,  etc.  On  le  devine  donc  aisément,  si 
riiistoire  quercynoisc  s'éclaire  ici  des  rayons  directs  d'un  haut 
intérêt,  la  nôtre  en  re(;oit  des  reflets  qui  ont  leur  prix.  Comme 
l'indi(iue  le  faux-titre,  ce  sont  les  archives  du  Vatican  qui  ont 
fourni  la  plupart  des  renseignements  produits  ici  pour  la  pre- 
mière fois  ;  quelques-uns  de  ces  documents  d'importance  plus 
considérable  ont  été  publiés  in-ertenso  en  appendice.  M.  Albe 
y  ajoute,  comme  répertoire  onomasticpie,  une  table  de  noms  de 
personnes  et  une  autre  de  noms  de  lieux.  L'une  et  Tautre  faci- 
literont fort  heureusement  les  recherches  au  milieu  de  ces 
innombrables  notes  où  il  était  bien  difficile  que  la  profusion 
n'engendrût  rencombrement.  Des  indications  historiques  ou 
géographiques  au  bas  des  pages  apportent  souvent  de  précieux 
éclaircissements  au  texte  ou  d'utiles  et  sûres  (1)  corrections 
aux  travaux  similaires  antérieurs.  Pour  le  grand  profit  de  notre 
histoire  provinciale  on  ne  peut  que  souhaiter  bon  succès- à  des 
publications  comme  celles  de  M.  Albe.  11  ne  faudrait  pas  beau- 
coup de  travaux  de  ce  genre  pour  relever  la  littérature  généa- 
logique du  discrédit  qui  la  frappe  aux  >eux  des  historiens 
sérieux. 


Maison  do  Cliasfeifjnior'CasUugncr  do  HfuU-Castei 
extrait  do  VEncijclopôdie  anice/sello  de  Biograp/iio  et 
d'histoire,  par  Trigant  de  Latour.  8  p.  in-8°,  1906. 

Tne  autre  famille  (jue  ses  origines  rattachent  au  (Juercy  et 
ses  alliances  à  la  Gascogne,  c'est  celle  des  Chasteigner-Castai- 
gner.  La  notice  qui  lui  est  consacrée  se  présente  ici  escortée 
d'un  choix  de  Preuves  qui  semblent  propres  à  inspirer  con- 
fiance. On  serait  reconnaissant,  m'écrit-on,  à  qui  en  procure- 
rait d'autres.  C'en  est  assez  pour  que  nous  signalions  ce  tra- 
vail et  transmettions  cet  appel  à  tous  ceux  cpii  s'intéressent, 
comme  nous  ici,  au  passé  de  notre  Gascogne  ou  de  nos  familles 
historiques. 


(1)  P.  91,  je  lis  Naulens  pour  Nouions;  p.  i.viv  «  bien  que  Sainte-Quitterie 
soit  une  sainte  du  diocèse  de  Rodez»,  c'est  trop  dire.  Passe  d'écrire  «/if 
sainte  honorée  dans  le  diocèêe  ce  Rodes^  mais  ô  Aire  où  le  culte  de  sainte 
Quitterie  existe  ab  antique,  on  lui  contestera  le  droit  de  dire  qu'ene  soit  du 
diocèse  de  Rodez. 
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les  liturgiques.  Sans  nous  arrêter  à  sa  comparaison  du  calen- 
drier qu'il  publie  «  avec  celui  d'un  bréviaire  d'aujourd'hui  », 
laquelle  paraîtra  un  peu  superficielle  aux  connaisseurs, 
on  éprouve  quelque  surprise  à  lui  entendre  dire  qu'il 
est  peu  d'importance  que  la  dédicace  soit  fixée  respectivement 
au  jour  des  ides  ou  au  «  4  des  ides  »  dans  deux  calendriers 
qu'il  compare.  La  vérité  est  que  la  différence  dans  l'anniver- 
saire de  la  dédicace  suppose  ou  une  église  différente  ou  un 
bréviaire  différent.  Dans  l'espèce,  le  bréviaire  de  M.  A.  G. 
pourrait  bien  rappeler  la  dédicace  de  la  cathédrale  de  Dax  du 
xn-*  siècle  —  édifiée  probablement  par  Garsias-Arnaud  de 
Caupenne  —  dont  Dax  conserve  encore  le  beau  portail,  et  les 
deux  autres  bréviaires  celle  de  la  cathédrale  antérieure.  A 
moins  que  le  présent  bréviaire  ne  fût  destiné  à  quelque  église 
importante  du  diocèse  de  Dax  distincte  de  la  cathédrale. 

Le  présent  volume  porte  bien  fautant  que  je  m'en  souviens 
par  la  communication  que  M.  A.  G.  a  bien  voulu  m'en  donner) 
la  mention  secundum  confiuetndinem  Aqnensis  ecclesie,  mais 
je  ne  sais  par  quel  oubli  inexplicable  cette  mention  ne  figure 
point  parmi  les  fragments  publiés  par  M.  A.  G.  Du  calendrier 
qui  nous  est  donné  ici,  quelques  formes  sont  en  revanche 
incorrectes  ou  franchement  malheureuses  :  p.  6,  Pelicis  impin- 
cis  sans  doute  pour  Campante  ;  p.  10,  les  mots  idus  Kalendas 
Juin  désignent  le  même  jour  :  p.  11,  s.  Marie  mnrhim 
[des  rats  !]  pour  nivium  [des  neiges]  ;  p.  12,  Andacti  pour 
Adaticli.  Ces  réserves  faites,  on  doit  applaudir  à  Tidée  qu'a  eue 
M.  A.  G.  de  publier  le  calendrier  de  ce  bréviaire  qui  appar- 
tient aujourd'hui  h  M.  Vaissière  à  Mont<îuban.  C'est  le  troi- 
sième spécimen  de  la  liturgie  dacqnoise  ;  beaucoup  moins 
précieux  sans  doute  que  les  deux  autres  déjà  connus,  mais  qui 
n'en  présente  pas  moins  son  intérêt  pour  l'histoire  de  cetl^ 
liturgie.  La  description  minutieuse  qui  nous  est  donnée  du 
bréviaire  permet  de  se  faire  une  idée  très  précise  de  son  exécu- 
tion paléographique  ou  artistique.  Emanant  d'un  archiviste- 
paléograplie  qui  a  fait  ses  preuves,  l'affirmation  que  «  le  pré- 
sent bréviaire  n'a  pas  dû  Mve  copié  avant  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle.» devra  être  prise  au  sérieux,  car  c'est  hélas  !  le  seul  rensei- 
gnement que  nous  ayons  sur  l'Age  du  bréviaire  ;  je  le  sais  bien 
par  l'impuissance  où  je  me  suis  trouvé  de  déterminer  cet  âge 
—  avec  M.  A.  G.  —  au  moyen  de  quelque  autre  indice  intrinsè- 
que, liturgique  ou  historique, 

A.  D. 


Les  Débuts  de  la  Guerre  de  Cept  Ans 

EN  GASCOGNE  (1327-1340) 

(Suite  et  fin,) 


X. 

A  la  suite  d'une  nouvelle  intervention  du  pape, 
Philippe  VI  fit  de  telles  concessions  que  la  venue 
d'Edouard  III  sur  le  continent  n'était  plus  nécessaire. 
Le  roi  de  France  acceptait  une  trêve  du  3  octobre  à  la 
Noël,  à  condition  que  les  Anglais  ne  prissent  Toffen- 
sive  ni  sur  terre,  ni  sur  mer,  et  il  révoqua  même 
Tordonnance  de  confiscation  (24  septembre)  (1).  Loin 
de  suivre  cet  exemple,  au  moment  où  les  nonces  du 
pape  venaient  Texhorter  à  la  paix,  sur  les  conseils  de 
Jacques  Arteweld  et  pour  calmer  les  scrupules  des 
Flamands,  Edward  revendiqua  la  couronne  par  lettres 
patentes,  mit  des  fleurs  de  lys  dans  ses  armes  et  dans 
les  actes  publics,  prit  dès  lors  le  titre  de  roi  de  France 
(7  octobre)  (2).  Il  envoya  Tévôque  de  Lincoln  porter  à 
Philippe  un  défi  que  celui-ci  reçut  en  riant  (3);  il 
remercia  le  pape  de  son  intervention,  mais  repoussa 
ses  conseils  (17  octobre)  (4).  La  flotte  bayonnaise, 
coramandée  par  Pés  de  Poyanne,  remporta  un  premier 
avantage;  mais  six  nefs  avaient  fait  défection  pour 
combattre  dans  les  rangs  des  Français;  Edward  promit 
à  ces  marins  le  pardon  de  leur  faute  s'ils  rentraient 
dans  le  devoir  (2  novembre)  (5).  Benoît  XII  prévint 

(1)  Chronographia,  a,  28. 

(2)  Rymrr,  II,  ni,  192,  col.  2.  —  Almain  Rolls,  11  Edw.  iii,  m.  2. 
{3}  Chronographia^  ii,  38-40. 

l4)  Rymkr,  II,  m,  195.  col.  2.  —  Roman  Rolls,  741,  m.  2. 
(5)  Vase.  Rolls,  11  Edw.  m,  934,  m.  7,  n.  42. 
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alors  Philippe  VI  que  Talliance  anglo-allemande  était 
conclue  contre  lui;  il  lui  recommanda  de  redoubler 
d'allontion  et  de  prendre  les  mesures  que  dictait  la 
prudence  (6  novembre)  (1).  Le  roi  de  France  nomma 
donc  Simon  d'Erquery  et  Le  Galois  de  la  Baume  pour 
remplacer  h  la  tôte  des  troupes  de  Guyenne  le  comte 
d'Eu  qu'il  rappelait  près  de  lui  (13  novembre)  (2). 

Edward  III  avait  donné  pour  mission  à  Pés  de 
Poyanne  de  t^oiser  sur  la  mer,  f osant  la  destruction  sur 
no^  ennemys  (12  novembre)  (3)  et  il  hâta  les  préparatifs 
à  r occasion  de  la  guerre  survenue  entre  nous  et 
Philippe  (pli  se  dit  roi  de  Finance,  mandait-il  à  ses 
sujets  (13  novembre)  (4).  Les  nefs  de  Bayonne  furent 
affrétées  pour  son  passage  sur  le  continent  (20  décem- 
bre) (5);  toutefois,  au  moment  d'ouvrir  les  hoslilités, 
par  déférence  pour  le  pape,  il  consentit  à  renvoyer  au 
1*""^  mars  prochain  son  entrée  en  campagne  (24  décem- 
bre) (6).  Prévenu  de  ce  qui  se  préparait,  il  ordonna 
alors  au  sénéchal  de  pourvoir  a  la  sûreté  des  places 
dont  les  gardiens  lui  paraîtraient  suspects  (7).  Ce 
fonctionnaire  devait  essayer  de  gagner  Forlaner  de 
Lescun  (8)  et  Bernard  Ezy  II  d'Albret  dont  il  voulait 
compenser  les  pertes  que  lui  causerait  cette  adhésion 
par  des  terres  et  des  revenus  à  proxinuté  de  ses 
possessions  (4  janvier  1338)  (9).  Il  publia  la  trêve, 
pendant  laquelle  il  était  nécessaire  de  redoubler  de 
vigilance  (5  janvier)  (10).  Sur  la  recommandation  du 
sénéchal  et  du  vicomte  de  Tartas,  Edward  écrivit 
directement  à  Bernard  Ezy  II  pour  renouer  alliance 

(1)  Arch.  nat.,  JJ  71,  n.  10.  —  (2)  Arch.  nat.,  JJ  72,  n.  2. 

(3)  Privy  Seals.  240,  n.  10405.  —  (4)  Privy  Seals,  240,  n.  10i21. 

(5)  Vase.  RoUs,  11  Edward  m,  9:J4,  m.  2.  —  (6j  Rymer,  H,  m,  l'JS,  roi.  2. 

(7)  Vase.  Rolls.  11  Edw.  ni,  9.34,  m.4.— (8)  Vase.  Rolls,  lIEdw.  m,  au,Ui.4. 

(9)  Rymer,  H.  in,  199,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  11  Edw.  m,  93*.  m.  6. 

(10)  Vase.  Rolls,  Il  Edw.  m,  934.  m.  1  d". 
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avec  lui  (8  janvier)  (1)  et  il  envoya  sur  le  continent 
Arnaud  de  Durfort  chargé  de  visiter  en  son  nom  le 
pape,  les  rois  de  Castille  et  de  Sicile,  ainsi  que  les 
seigneurs  italiens  (8  janvier)  (2).  Bernard  Ezyll  ne  se 
refusa  pas  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  roi  d'Angle- 
terre afin  de  s'assurer  Théritage  du  vicomte  de  Tartas, 
son  frère.  Celui-ci  fit,  en  efïet,  testament  en  sa  faveur, 
demandant  à  être  enterré  devant  Tautel  majeur  de 
M"®  Sainte-Catherine  de  Tartas  à  laquelle  il  léguait 
6,500  livres  tournois;  il  laissait  aussi  60  livres  pour 
diverses  œuvres  de  cette  église  et  .100  sols  tournois  h 
N.-D.  de  Dubiela  (24  janvier)  (3).  Edward  attribua 
ensuite  h  Arnaud  de  Durfort  la  terre  de  Born  avec  les 
localités  d'Herbefaverie  (Labouheyre),  de  Mimizan, 
les  terres  de  Gosse  et  Seignanx  la  terre  et  le  bail- 
liage de  Labourd  avec  les  paroisses  de  Guissen 
(Guiche),  Bruscos  (Briscous),  Urt  et  Bardos  (11  fé- 
vrier) (4);  à  Arnaud  Garsie  de  Saint-Jean,  le  bail- 
liage de  Pontonx  (16  février)  (5)  ;  à  Olivier  de 
Bordeaux  une  pension  de  20  sous  par  an  comme 
compensation  du  bailliage  de  Labenne  dont  il  avait 
disposé  en  faveur  des  Bayonnais  (28  février)  (6). 

Les  légats  du  pape  avaient  réussi  à  faire  prolonger 
la  trôve  jusqu'à  la  Saint-Jean  (24  février)  (7),  mais  les 
préparatifs  de  guerre  n'en  continuaient  pas  moins  de 
part  et  d'autre.  En  considération  des  services  qu'il 
avait   rendus.    Le  Galois    de  La  Baume   et  Simon 

(1)  Rymer,  II,  m,  202,  col.  1.  —  Vase.  Rolls,  41  Edw.  m,  934,  m.  4. 

(2)  Rymer,  II,  m,  201-202.  —  Vase.  Rolls,  11  Edw.  ni,  934,  m.  1.  —  Close 
Relis,  p.  2,  m.  4  d».  —  Roman  Rolls,  741,  m.  2. 

(3)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  22.    —  Bib.  nat.,  coll.   Doat,  xiv,   !•  225-235.  — 
D.  Caffiaux  {Trésor  général,  p.  82)  dit  1307. 

(4)  Vase.  Rolls,  12  Edw..  m,  935,  m.  1,  n.  35. 

(5)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  17,  n.  5. 

(6)  Vase  Rolls,  12  Edw.  iii,  935,  m.  17,  n.  6. 

17)  Rymbr,  II»  IV,  3,  col.  2.  —  Almain  Rolls,  12  Edw.  m,  p.  1,  m.  35. 
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d'Erqnery  avaient  retenu  le  comte  de  Foix  avec 
160  hommes  d'armes  et  1,500  fantassins  qu'il  pouvait 
employer  comme  garnisons  ou  de  toute  autre  manière 
(11  février)  (1),  et  l'on  commença  dès  lors  à  percevoir 
en  France  V Imposition  doue  au  roij  pour  la  guerre 
d'Angleterre  (16  février)  (2).  Edward  III  faisait  activer 
à  la  Tour  de  Londres  la  fabrication  des  engins  (3)  et 
chargea  spécialement  Jean  EUerker  du  ravitaillement 
des  garnisons  du  duché  de  Guyenne  (6  mars)  (4).  Il 
avait  fixé  au  27  avril  son  départ  pour  la  Gascogne  (5), 
mais  n'en  ordonna  pas  moins  au  sénéchal  de  faire 
observer  la  trêve  (6)  en  même  temps  qu'il  lui  recom- 
mandait d'exciter,  autant  qu'il  lui  serait  possible, 
Tardeur  des  communes,  des  nobles,  des  évoques  de 
son  duché,  auxquels  il  écrivait  alors  pour  les  main- 
tenir dans  des  dispositions  favorables  h  sa  cause 
(10  mars)  (7). 

Spado  d'Ossa,  Pèlerin  de  Poyanne,  Aymar  Faucon, 
Barthélémy  du  Fayet,  Arnaud  de  Lobard  de  Sainl- 
Sever  s'étaient  rendus  h  Londres  pour  informer  le 
conseil  royal  de  l'état  des  affaires  de  Guyenne  (8); 
Edward  III,  ému  du  danger  que  courait  le  duché,  avait 
aussitôt  commandé  à  l'amiral  Barthélémy  Burgherath 
d'équiper  pour  la  quinzaine  de  Pâques  i2G  avril) 
soixante-dix  gros  navires  destinés  à  transporter  les 
barons  anglais  dans  le  pays  menacé  (6  mars)  (9)  et  il 
prévint  les  seigneurs  gascons  qu'il  envoyait  près  d  eux 
plusieurs  de  ses  vassaux    pour  soutenir  ses  droits 


(1)  Vaissete,  IX,  XXX.  LUI,  500.  —  (2)  Bib.  nat.  f.  fr.  25tK>6,  m.  159. 

(3)  Vase.  RoHs,  12  Edw.  m,  935,  m.  15. 

(4)  Rec.  off.  Etchequer  Accounts,  QR  166/10.  ~  |5)  Rymer,  H.  iv.  4,  col.  1. 

(6)  Rymer,  II,  iv,  8,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  ass,  ni.  16. 

(7)  Rymer,  II,  iv,  9,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m.  935,  m.  13  el  12 d\ 
(8i  Roc.  off.  Libérale  Rolls,  n.  957,  m.  9,  8  et  7.  —  (9)  Rymer,  H,  iv,  Scol.  1- 
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(10  mars)  (1);  ils  s'embarqueraient  à  Portsmouth  et  le 
shériff  de  Southampton  devait  les  pourvoir  de  tout  le 
matériel  nécessaire  (11  mars)  (2).  Les  nefs  de  Bayonne 
furent  affrétées  pour  son  propre  passage  ;  on  arma 
aussitôt  Le  Nave-Dieu  qui  avait  pour  maître  Arnaud 
de  Pinsole  et  La  Sainte-Marie  commandée  par  Gailhard 
de  Cazaux(14  mars)  (3).  Sur  ces  entrefaites,  les  galè- 
res françaises  surprirent  et  détruisirent  Portsmouth 
(24  mars)  (4).  Edward  ordonna  de  redoubler  de  vigi- 
lance sur  le  littoral  :  dès  qu'apparaîtraient  les  nefs 
ennemies,  on  devait  allumer  des  feux  sur  les  falaises 
pour  signaler  leur  présence  et  accourir  en  armes  pour 
empêcher  toute  tentative  de  débarquement  (25  mars)  (5). 
Il  assigna  à  Jean  de  Grailly  les  terres  et  localités  de 
Gosse,  Seignanx,  Brassenx,  Auribat,  Pontonx,  Lalu- 
que  et  Montfort  (28  mars)  (6).  Le  manque  de  vaisseaux 
l'empêcha  de  suivre  les  nobles  qui  commençaient  a 
gagner  l'Aquitaine  pour  défendre  cette  province  contre 
les  Français  (7)  ?  Il  reprocha  à  ses  amiraux  leur  négli- 
gence et  leur  lenteur;  il  leur  ordonna  de  prendre  immé- 
diatement la  mer  pour  attaquer  la  flotte  ennemie  et  de 
revenir  ensuite  pour  assurer  à  Pâques  son  passage 
(1^'  avril)  (8).  Guilhaume  de  Clynton,  comte  de  Hun- 
tingdon,  fut  chargé  de  conduire  en  Guyenne  les  barons 
(2  avril)  (9)  qu'Etienne-le-Blond  devait  ravitailler. 
L'on  avait  fait  pour  cela  des  provisions  de  grain  et 
de  poisson  (10).  Mais  comme  beaucoup  de  nefs  étaient 
déjà  en  route,  les  deux  amiraux  se  trouvèrent  pris  au 


(1)  Rymer,  II.  IV.  9,  col.  1.  —  (2)  Vase    Rolls,  12  Edw.  m,  9:fô,  m.  14,  n.  IG. 

(3)  Vase.  Rolls,  15  Edw.  m,  935,  m.  14,  n.  14. 

(4)  La  RoNGiÈRE,  Histoire  de  la  marine  française ,  i,  45.3. 

(5)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  11. 

(6)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935.  m.  9,  n.  19.  —  (7)  Rymer,  II,  iv,  7,  col.  1. 
(8)  R.  O.  Almain  Rolls,  n.  4,  m.  21.  —  (9)  R.  O.  Almain  Rolls,  n.  4.  m.  24. 
(10)  Etchequer  Accounts,  QR  21/3,  21/:J7. 
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dépourvu  (15  avril)   (1)  ;    le  départ  du  roi  fut  donc 
retardé  du  27   avril  au   12  mai,   puis   enfin   contre- 
mandé  (2). 

Guitard  d'Albret  étant  mort  sans  enfant  légitime  (4), 
Bernard  Ezy  II  allait  recueillir  son  héritage  :  TAlbret 
etTarlas(4),  réunis  dans  sa  main,  augmentaient  singu- 
lièrement l'autorité  d'un  vassal  que  chacun  des  souve- 
rains rivaux  s'efforçait  d'attirer  h  lui.  Philippe  VI 
délégua  donc  La  Barrière  pour  renouveler  ralliance 
avec  le  sire  d'Albret  et  le  retenir  au  service  de  la 
France  (5).  Le  duc  de  Normandie,  Jean,  lui  demandait 
à  cette  occasion  :  Si  savons  bien  que  vous  estes  U  un 
de  ceux  du  pais  qui  plus  grande  puissance  avez  de 
damagier  les  ennemis  de  Monsieur  si  vous  voulez 
(18  avril)  (6).  Mais  si  Edward  était  retenu  en  Angle- 
terre, il  se  préoccupait  vivement  de  se  maintenir  en 
Gascogne  en  s'assurant  la  fidélité  des  seigneurs.  Il 
accorda  à  Arnaud  Garsias  de  Goth  (7)  le  bailliage  de 
Born,  Ilerbefaverio,  Mimizan  (20  avril)  (8)  qui  confi- 
nait aux  domaines  de  sa  nièce  Miramonde  II  de  Mau- 
léon;  il  promit  a  Guillaume-Raymond  de  Gaumont 
compensation  des  terres  qu'il  avait  perdues  pendant 
la  guerre  (30  avril)  (9)  et  pressa  Bernard  Ezy  II  de 


(1|  Rymer,  n,  IV,  u,  col.  2,  —  Almain  Rolls,  n.  4,  m.  21. 

(2)  R.  O.  Etchequer  Accounts,  QR  16i5/10. 

(3)  II  laissa  trois  bâtards  :  Guiraud  de  Tartas  qui  épousa  l'héritière  de 
Poyanne,  Jean  de  Tartas  et  Jeanne  de  Tartas. 

(4)  Jeanne  et  Foncin  iGeog.  des  Landes^  p.  58)  disent  :  L'Abret,  Tartas  et 
Dax;  ils  oublient  que  la  vicomte  de  Dax  dépendait  directement  du  roi 
depuis  1177.  Les  vicomtes  de  Tartas,  par  suite  du  mariage  de  Raymond 
Robert  avec  Navarra,  fille  unique  de  Pierre  IH  de  Dax,  prirent  parfois  le 
titre  de  vicomtes  de  Dax,  mais  n'en  eurent  que  le  nom. 

(5)  Arch.  des  B  -Pyr.,  E  381.  -  (6)  Arch.  nat.,  SA  7,  197. 

(7)  Vicomte  d'Auvillars  et  frère  de  Clément  V,  il  avait  épousé  (le  7  mai  1309) 
Miramonde  I  de  Mauléon,  fille  d'Auger  V,  grand-père  de  Miramonde  II,  et 
morte  sans  enfants  le  27  juillet  1317. 

(8)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  7,  n.  29. 

(9)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  5,  n.  28. 
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renoncer  à  ralliance  de  son  adversaire  pour  s'attacher 
à  sa  cause  (30  avril)  (1).  La  sœur  de  Bernard  Ezy, 
xMathe  d'Albret  dame  de  Monlignac,  consentit  h  lui 
livrer  pendant  cette  campagne  ses  châteaux  de  Gcnsac, 
Mortemer,  Mauron  et  Montant,  ainsi  que  la  chatellenie 
et  le  bailliage  de  Bergerac,  le  château  et  le  village  de 
Montignac  (2);  en  échange  de  ces  postes  dont  la  posses- 
sion par  suite  de  leur  position  avancée  lui  était  pré- 
cieuse, Edward  concédait  à  Mathc  le  château,  la 
prévôté  et  la  chatellenie  de  Montendre,  les  droits  sur 
les  blés  (bladagium)  dans  la  ville  et  la  chatellenie  de 
Blayc,  le  manoir  de  Condat,  enfin  le  bailliage  de 
Born,  Mimizan,  Herbefavère  et  Brassenx  qu'il  venait 
pourtant  de  promettre  à  Arnaud  Garsias  de  Goth 
(30  avril)  (3). 

Ces  dispositions  arrêtées,  Edward  dénonça  la  trêve 
(1^'  mai)   (4)  et  transmit  au  sénéchal  ses  nouvelles 
instructions  :   Résistera  vigoureusement,  lui   disait-il, 
attaquer  et  détruises;  rendes  à  nos  ennemis  tout  le  mal 
qu'ils  nous  ont  fait  {Cy  mai)   (5).  Bernard  Ezy  II  prit 
enfin  une  décision  et,  par  un  traité  signé  avec  Olivier 
de  Ingham,   déclara  abandonner  le  soi-disant  roi  de 
France  (8  mai)  (6).   Edward  approuva  cette  conven- 
tion; il  promit  au  sire  d'Albret  des  biens  pour  la  valeur 
de  six  mille  livres  sterling,  dès  qu'il  serait  venu  en 
son  obéissance  et  s'engagea  à  lui  assigner  les  chastels 
et  chastelenyes  et  lieuœ  de  Seint-MaLarie,  de  Aques  et 
de  Seint'Syver  (11  mai)  (7).  C'est  donc  inutilement 
que   Philippe  VI  lui  mandait  d'avoir  à  se  trouver  en 
armes  h  Amiens  (11  mai)  (8);    Bernard  Ezy  II   n'en 

(1)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  5,  n.  29.  —  (2)  Rymer,  H,  iv,  15,  col.  2. 
(3)  Vase;  Rolls,  i2  Edw.  m,  935,  m.  5,  n.  30.  —  (4)  Rymer,  H,  iv,  1G,  col.  2. 
(5)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  6.  —  (6)  Rymer,  U,  iv,  16,  col.  1. 
(7)  Rymer,  H,  iv.  20,  col.  1.  —  (8)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  381. 
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signa  pas  moins  son  traité  avec  le  roi  d'Angleterre 

(18  mai)  (1). 

XL 

Celui-ci  achevait  alors  ses  préparatifs  de  guerre.  Il 
avait  renouvelé  Tordre  de  redoubler  de  vigilance  le 
long  des  côtes  anglaises  (12  mai)  (2);  pour  encourager 
l'amiral  bayonnais  Pés  de  Poyanne,  il  lui  accorda 
les  redevances  qu'il  prélevait  lui-même  sur  la  loca- 
lité de  Bédorède  et  six  livres  sterling  sur  chaque 
baleine  capturée  par  les  pécheurs  du  port  de  Biarritz 
(20  mai)  (3).  Jean  EUerker  eut  ordre  de  faire  trans- 
porter à  Saint-Sever  et  à  Rayonne  deux  mille  quarte- 
rons de  blé  recueillis  en  Angleterre  (22  mai)  (4).  Six 
nefs  de  Rayonne,  amarrées  dans  le  port  de  Londres, 
reçurent  ce  chargement  et  pour  l'embarquer  les  marins 
débardeurs  (Lodemen)  se  joignirent  aux  équipages  (5). 
Philippe  VI  veillait  aussi  de  son  côté  pour  éviter  toute 
surprise.  Ne  voyant  pas  venir  le  sire  d'Albret,  il  lui 
commanda  de  se  tenir  prêt  à  entrer  en  campagne  et 
d'attendre  ses  ordres  (27  mai)  (6).  Comme  la  guerre 
paraissait  devoir  être  longue,  il  régla  d'une  manière 
générale  et  définitive  (in  perpetuum)  l'indemnité  due 
par  le  seigneur  h  ses  vassaux.  Après  les  soixante 
jours  de  service  féodal  (7).  Il  assigna  1,500  livres  de 
rente  au  comte  de  Foix  (8)  et  autant  au  comte  d' Arma- 
gnac (9)  sur  les  conquêtes  qui  seraient  faites  en 
Gascogne  (5  juin). 

Simon  d'Erquery  et  Le  Galois  de  la  Raume  assié- 


(1)  Vase.  RoUs,  12  Edw.  m,  935,  m.  3,  q.  30. 

12)  Vase.  Rolls,  )2  Edw.  m,  935,  m.  10.  —  (3)  Rymer,  II,  iv,  20,  col.  2. 

(i)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  4. 

(5)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  2.  -  (6)  Arch.  nal.,  JA  7,197. 

(7)  Ordonnances,  n,  H3.  —  Confirmée  le  28  juillet  suivant  (iJ»  129). 

(8)  Arch.  nat..  J  332  (Foix),  n.  18,  JJ  71,  n.  45. 

(9)  Arch.  nat.,  J  293  (Armagnac),  n.  8. 
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géant  Penne  appelèrent  à  eux  les  troupes  que  Bouchard 
de  Lille  commandait  dans  le  Marsan;  aussitôt  Bernard 
Ezy  II,  qui  avait  à  sa  disposition  un  contingent  d'ar- 
chers anglais  (1),  envahit  ce  pays,  s'empara  de  Mont- 
de-Marsan  et  de  plusieurs  places  fortes  (2).  Gaston  II 
entretenait  cent  hommes  d'armes  et  cinq  cents  sergents 
à  pied  pour  garder  ses  frontières  de  Béarn;  les  lieute- 
nants du  roi  lui^  accordèrent  160  hommes  h  cheval  et 
200  sergents  à  pied  h  raison  de  4  livres  tournois  pour 
chaque  homme  d'armes  et  de  10  sols- par  fantassin  par 
mois  pour  remplacer  ceux  de  Bouchard  de  Lille  (3)  et 
lui  intimèrent  l'ordre  d'arjir  hostilement  contre  le 
vicomte  de  Tartas  (15  juin)  (4).  En  ce  moment 
Edward  III  appareillait  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ses 
troupes  (16  juin)  (5);  toutefois,  afin  de  répondre  à  une 
invitation  dû  pape,  il  désignait  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  et  d'autres  représentants  chargés  de  traiter  avec 
Philippe  VI  comme  roi  de  France  (21  juin)  (6). 

Pressé  d'entrer  en  .campagne,  Gaston  II  convoqua 
ses  cavaliers  et  barons  béarnais  (7)  et  les  vit  accourir  h 
son  appel.  «  Ceux  qui  estoient  barons  et  chevaliers  de 
l'ordre  estoyent  les  sieurs  de  Lescrim  (Lescun)  d' An- 
doux  (Andoins),  Bernard  Suquet,  Arnaud  de  Mon- 
lagut,  Bertrand  de  la  Ilhe.  Les  barons  non  chevaliers, 
le  seigneur  de  Barbazan,  Pons  Villemur,  Guilhem 
Hunaut  de  Roquefort  (de  Tursan),  Bertrand  de  Ville- 
nabe...  Auger  de  Malvecin,  Aymeric  de  Roquefort 
(de  Marsan),  Arnaud  de  Montaut  »,  en  tout  au  nombre 
de  vingt-cinq.  Il  faut  y  ajouter  Roger  de  Foix,  Azemar 
de  Gramont  et  quatre  autres  chevaliers  non  barons. 

(I)  Chronogr,,  ii)  28.  —  (2)  Vaissete,  ix,  p.  502,  note  4. 
(3)  Vaissete,  IX,  xxx,  uir,  500.  —  (4)  Bib.  nat.,  f.  fr.  5404. 
(5|  KY.\fER,  U,  IV,  28.  col.  2.  —  (6)  Rymer.  H,  iv,  24,  col.  2. 
(7)  EsQUERRiER  :  Chronique  des  comtes  de  FoLsc,  47. 
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a  Toute  ceste  noblesse  jusqu'au  nombre  de  113  estoit 
fort  illustre  suivie  d'une  grande  infanterie  qui  couroit 
et  couvroit  toutes  les  plaines  du  Béarn  et  des  Lan- 
des (1)  ».  Edward  III  avait  nommé  Bernard  Ezy  II  son 
lieutenant  ainsi  que  le  sénéchal  de  Gascogne  Olivier 
de  Ingham  (P' juillet)  (2).  Cette  charge  était  un  emploi 
de  circonstance,  un  grand  commandement  militaire 
créé  seulement  à  Theure  du  péril  et  pour  le  temps  que 
durait  la  guerre.  Malgré  les  ressources  que  lui  pro- 
curait cette  haute  fonction,  le  sire  d'Albret  ne  fut  pas 
en  état  de  repousser  une  pareille  invasion;  ses  terres 
furent  vite  ravagées  et  Gaston  II  parut  devant  Tartas. 
((  Il  y  avoit  dans  Tartas  pour  l'Anglois  un  chef  valeu- 
reux assisté  d'une  forte  garnison,  suivie  de  la  ferme 
résolution  des  habitans  :  mais  nonobstant  ceste  belle 
mine,  nos  troupes  l'investissent,  l'attaquent  furieuse- 
ment et  finalement  l'emportent  per  assaut  et  forsa 
d'armes.  Là  se  fait  une  boucherie  si  sanglante  qu'enfin 
Gaston  ayant  compassion  de  tant  de  sang  affusement 
espandu  fist  espargner  quelque  reste.  Mais  de  là  sur 
les  circonvoisins  il  débande  le  soldat  acharné  qui, 
détaillant  les  fuyars  espars  çà  et  là  en  pièces  et  courant 
par  cy  et  par  là,  il  rend  obeyssans  aus  roys  de  France 
ceux  qui  a  voient  esté  enflés  du  levain  anglois.  Pendant 
ce  siège  il  fît  chevaliers  les  barons  Aymeric  de  Roque- 
fort, Bernard  de  Durfort,  Ademar  de  Monlaur,  Auger 
de  Malvezin  (3)  »,  ainsi  que  Pons  de  Villemur  et 
Guilhem  Hunaut  de  Roquefort.  Outré  d'une  pareille 
agression,  Edward  révoqua  les  pouvoirs  de  ses  négo-- 


(1)  Cf,  EsQUERRiBR,  47-49.  —  Olhaoaray,  HiM.  de  la  Nacarre^  264. 

(2)  Rymkr,  n,  IV,  26,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  m.  7,  n.  8. 

(3)  Olhaoaray,  264.  —  Esquerrier,  49.  —  Compaione,  Chron,  de  la  cill^ 
et  diocèse  ci'Acqs^  15. 
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dateurs  (22  juillet)  (1)  et  ouvrit  définitivement  la  guerre 
de  Cent  ans. 

Gaston  II  avait  laissé  à  Tartas  le  sire  de  Lescun, 
Arnaud-Guilhem  de  Béarn,  pour  venir  délibérer  avec 
Le  Galois  de  la  Baume  sur  la  manière  de  poursuivre 
une  expédition  si  heureusement  commencée.  A  la  suite 
de  cette  entrevue,  il  donna  l'ordre  h  son  lieutenant  de 
se  rabattre  sur  Mont-de-Marsan  (2)  et  d*y  réunir 
341  cavaliers  et  900  sergents  qui  devaient,  avec  les 
milices  du  pays,  attaquer  les  châteaux  de  la  région 
encore  soumis  aux  Anglais  (26  juillet)  (3).  Il  le  rejoi- 
gnit lui-môme  dans  cette  ville  après  qu'il  eut  reçu  le 
serment  des  localités  d'Arolzet  (Arouille),  Volsestre 
(Betbezer),  Mauv^zin,  Arefros  de  Bren  (?),  Montagut, 
dels  Pujols  [Pujo],  Santa-Crox  (Carcarès),  Benquet, 
Montolieu^  Caussioda,  Arossa,  Villanova,  Uven  (Ygos), 
Besaudu  (Arengosse),  Amenos  (4)  et  manda  à  Lescun 
de  marcher  avec  ses  gens  d'armes,  ceux  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  et  4,000  sergents  pour  raser 
le  château  d'Adiusans  (Arjuzanx)  en  Brassens,  qui 
venait  d'être  soumis,  parce  qu'il  ne  convenait  d'y 
mettre  garnison  (12  août)  (5).  Le  Galois  de  la  Baume, 
voulant  donner  un  peu  de  répit  au  pays,  avait  déjà 
ordonné  de  licencier  les  troupes  (8  août)  (6);  Gaston  II 
avait  été  nommé  lieutenant  du  roi  à  la  place  de  Simon 
d'Equery  (8  juillet)  qui  venait  de  mourir  (7);  mais  il 
avait  été  mandé  dans  le  Nord  par  le  roi  qui  voulait  lui 
confier,  avec  le  duc  de  Normandie,  le  commandement 
de  l'armée  prête  à  opérer  en  Flandre  (26  juillet);  il 
partit  en  recommandant  à  ses  lieutenants  de  veiller  à 

(I)  Rymer,  II,  IV,  28,  col.  2.  —  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  7,  n.  8. 
(f  )  Vaissete,  IX,  XXX,  nx,  503.  —  (3)  Bib,  nat.,  Coll.  Doat,  clxxxvi,  f.  128. 

(4)    ESQUERRIER,  p.   50.  —  (5)   VaISSBTE,  IX,  XXX,  LIV,  504. 

(6)  Bib.  nat.,  Coll.  Doat,  clxxxvi,  f.  122.  — (7)  Vaissete,  ix,  xxx,  liv,  503. 
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la  sûreté  du  pays  et  arriva  à  Paris  le  !•'  septembre 
avec  12  chevaliers  bannerets,  7  damoiseaux  bannerets, 
13  chevaliers  bacheliers,  306écuyers  (1).  Le  roi  lui  fit 
délivrer  quittance  de  tout  ce  que  lui  ou  ses  prédéces- 
seurs devaient  à  la  couronne  depuis  38  ans  (2),  et  au 
lieu  de  lui  compter  les  28,842  livres  de  gages  qui  lui 
revenaient  pour  cette  campagne,  Philippe  lui  céda  en 
échange  la  moitié  de  la  vicomte  de  Lautrec  (27  octo- 
bre) (3).  Bernard  Ezy  II,  complètement  écrasé,  avait  été 
contraint  de  se  soumettre;  toutefois  dire  que  «  dès  lors 
les  sires  d'Albret  restèrent  fidèles  à  la  France,  mais  qu'il 
est  bon  d'ajouter  que  cette  fidélité  était  loin  d'être  désin- 
téressée (4)  »,  c'est  hâter  un  peu  trop  le  retour  de  ces 
puissants  feudataires  et  traiter  bien  légèrement  notre 
histoire  régionale.  Sur  les  instances  de  Benoît  XII,  le 
roi  d'Angleterre  consentit  à  ce  que  ses  délégués  repris- 
sent les  négociations  avec  Philippe  VI,  mais  non  plus 
comme  roi  de  France  (15  novembre)  (5).  Les  premières 
ouvertures  n'ayant  pas  abouti,  il  renouvela  les  pou- 
voirs de  ses  représentants  (15  décembre)  (6)  et  Ton 
conclut  une  trêve  qui  dura  quelques  mois.  L'hiver  fut 
long  et  rigoureux  (7)  et  une  grande  famine  désolait 
TEurope  entière. 

Edward  III  aurait  déjà  envahi  la  France,  mais 
l'argent  lui  faisait  défaut  et  il  expliquait  son  inaction  à 
ses  sujets /?or  ce  que  nous  ne  pourrions  celle  chose /aire 
san^  très  grant  somme  de  deniers  (26  janvier  1339)  (8). 
Il  fit  ravitailler  les  garnisons  de  Guyenne  (5  février)  (9), 


(1)  Vaissete,  IX,  XXX,  Lv,  505. 

(2)  Bib.  nat.,  Coll.  Doat,  clxxxVi,  f.  231-232. 

(3)  ESQUERRIER,  51.  —  VaISSETE,  IX.  XXX,  LVII,  506. 

(4)  Tartière,  notice  sur  Tartas  [Ann.  des  Landes  1864,  p.  143). 

(5)  Rymer,  II,  IV,  39,  col.  2.  —  Pat.  Rolls,  12  Edw.  lu,  935,  m.  3,  n.  18. 

(6)  Vase.  Rolls,  12  Edw.  m,  935,  m.  2,  n.  19.  —  (7)  Kninghton,  ii,  8. 
(8)  Privy  SeaU,  250,  n.  11450.  —  (9)  Privy  Seals,  250,  n.  11488. 
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et  comme  les  nefs  françaises  parcouraient  la  Manche, 
capturant  de  nombreux  navires  marchands,  il  ordonna 
aux  amiraux  anglais  de  réunir  leurs  flottes  pour  mettre 
à  la  voile  au  premier  signal  (14  février)  (1).  Une  rixe 
.s  éleva  entre  les  matelots  anglais  des  cinq  ports  et  les 
marins  bayonnais  conimandés  par  Pés  de  Poyanne  et 
Pèlerin  (2);  son  frère,  Tamiral  Trussel,  dut  s'employer 
à  Vapaiser  (mars).  Philippe  VI  activait  aussi  ses 
préparatifs  de  guerre  :  il  nomma  de  nouveau  Gaston  II 
capitaine  général  et  lieutenant  en  Gascogne,  surtout  ce 
qui  regardait  la  présente  guerre  jusqu'à  la  quinzaine 
de  Pâques  (16  mars)  (3).  Le  comte  de  Foix  avait 
employé  400  hommes  d  armes  et  6,000  fantassins  pour 
le  siège  et  la  garde  du  château  d'Aire;  après  enquête 
sur  les  dépenses  qu'il  avait  ainsi  faites  et  vu  le  faible 
revenu  de  cette  ville.  Le  Galois  de  la  Baume  la  lui 
concéda  à  fîef  (29  mars)  (4);  il  y  joignit  ensuite  la  ville 
ou  le  château  de  Sorde,  s'il  en  faisait  la  conquête 
(1«  avril)  (5).  Son  concours  était  des  plus  précieux  et 
Philippe  VI  se  plaignait  que  b  receveur  de  la  séné- 
chaussée d'Agenais  ne  lui  eût  pas  compté  13,0(X)livres 
tournois  pour  qu'il  amenât  500  hommes  d'armes  et 
2,000  fantassins  à  son  secours;  il  commanda  à  ce 
fonctionnaire  d'y  ajouter  les  gages  de  200  hommes 
d'armes  et  2,000  fantassins  de  plus  (9  avril)  (6).  A  la 
t^te  de  ces  forces,  Gaston  passa  tout  le  printemps  dans 
le  Midi  où  il  fut  spécialement  chargé  de  garder  les 
places  fortes  de  Gascogne,  de  Béarn  et  de  Marsan  (7). 

(1)  R.  O.,  Almain  Rolls,  n.  6. 

{2)  Bib.  nat.,  coll.  Doat,  clxxxvi,  f.  268.  —  Vaissete,  ix,  512. 

(3)  Arch.  nat.,  JJ  71,  n.  246. 

j4)  Arch.  nat,  JJ  71,  n.  238.  —  Vaissete,  ix. 

(5)  Bib.  nat.,  coll.  Doat,  clxxxvi,  f.  270-271. 

(6)  Jean  de  Marigny  régla  ses  comptes  le  2  juin  (Vaissete,  x,  preuves, 
ce.  p.  84E-843. 
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Edward  III  ne  voulait  pas  se  laisser  devancer  par 
son  rival;  il  pria  le  chancelier  et  le  trésorier  de  faire 
livrer  au  connétable  de  Bordeaux  100  arbalètes  à  deux 
pieds,  300  arcs,  un  tonneau  de  flèches  et  une  pièce 
d'artillerie  (27  avril)  (1).  Par  son  ordre,  le  sénéchal 
Olivier  de  Ingham  traita  de  nouveau  avec  Bernard  Ezyll 
pour  le  rattacher  h  la  cause  anglaise  (27  avril)  (2);  il 
fît  aussi  alliance  avec  Guillaume-Raymond  de  Cau- 
mont  en  le  dédomageant  des  terres  que  les  Français 
*ui  avaient  enlevées  au  cours  de  la  campagne  précé- 
dente (28  avril)  (3).  Une  fois  de  plus,  Edward,  qui 
était  dans  le  Brabant  et  ne  parvenait  pas  à  réunir  ses 
alliés,  eut  Tair  de  vouloir  transiger  avec  son  adver- 
saire (P' juillet)  (4);  mais  Tentonte  n'était  pas  possible, 
et,  comme  les  ennemis  se  massaient  sur  la  frontière  du 
Nord,  le  roi  de  France  manda  près  de  lui  en  Picardie 
la  noblesse  de  Gascogne.  Le  sire  d'Albret  reçut  ainsi 
Tordre  de  partir  sans  retard  (26  juillet)  (5).  Comme  il 
ne  répondit  pas  à  cet  appel,  Philippe  VI  le  pria  de  se 
hâter  le  plus  possible,  car,  disait-il,  le  rot/  d'Engle- 
terre  et  nos  autres  ennemis  s'approchent  chacun  Jour 
de  venir  en  nostre  royaume  pour  m^/aire  et  faites 
venir  de  bons  arbalétriers  le  plus  que  vous  pourrez  et 
doubtons  bien  qe  se  vous  n'estes  venus  à  la  haictième  de 
la  mi-aoust  que  de  loi^s  en  avant  vostre  venue  ne  fust 
trop  tardive  (6). 

XII. 

Edward  III  prenait,  en  efifet,  les  dernières  disposi- 
tions et  réclamait  les  prières  du  clergé  au  moment  où 

(1)  Privy  Seals,  254,  n.  11841. 

(2)  Vûsc.  Rolls,  13  Edw.  m,  936,  m.  24,  n.  4. 

(3)  Vase.  Rolla,  13  Edw.  m,  936,  m.  24,  n.  4. 

(4)  Rymer,  II,  IV,  49,  col.  1.  —  Vase.  Rois,  13  Edw.  m,  936,  m.  17,  n.  1 

(5)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  384.  —  (6)  Arch.  nat,  JA  7,  197. 
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il  partait  avec  l'armée  contre  Tadversaire  de  France 
(l5  août)  (1).  Dans  une  réunion  avec  les  seigneurs 
allemands  (!'''  septembre),  il  fut  décidé  que  la  campa- 
gne commencerait  dans  quinze  jours  et  Cambrai  fut 
choisi  comme  lieu  de  rendez- vous  (2).  Philippe  II  avait 
placé  ses  troupes  sous  les  ordres  de  son  fils  Jean,  duc 
de  Normandie.  Pierre  de  La  Palu,  qui  avait  remplacé 
Jean  de  Marigny  comme  sénéchal  de  Toulouse,  manda 
au  comte  de  Foix  de  se  mettre  en  campagne  pendant 
huit  jours.  Gaston  II  fit  donc  une  course  du  côté  de 
Saint-Sever-Cap-de-Gascogne  h  la  tête  de  200  hommes 
d'armes  et  2,000  sergents  joints  à  ses  milices  régio- 
nales (8  septembre)  (3).  Edward  ne  voulut  pas  accepter 
Tarbitrage  du  pape  (11  septembre)  (4).  Le  roi  de  France 
eût  accédé  à  la  prière  du  pontife  qui  lui  avait  demandé 
de  ne  pas  imiter  cet  exemple  et  de  signer  au  moins  des 
trêves  (âO  septembre)  (5),  mais  déjà  son  adversaire 
s'était  avancé  à  la  tête  de  12,000  Anglais,  Allemands  et 
Brabançons,  Parti  de  Valenciennes  (20  septembre),  en 
huit  jours  il  brûla  et  dévasta  tout  le  pays  de  Cambré- 
sis.  Les  châteaux,  les  forteresses  et  les  villes  murées 
purent  seuls  lui  résister  et  se  soustraire  à  ces  ravages. 
Philippe  VI  convoqua  Tost  en  toute  hâte,  et  comme  le 
sire  d'Albret  n'avait  pas  répondu  à  son  appel,  il  lui 
renouvela  Tordre  de  venir  h  Amiens  pour  la  Toussaint 
â  quarante  hommes  d'armes  et  plus  se  il  vous  placst  et 
à  mil  sergents  de  pié  bien  aricez  dont  la  plus  grande 
partie  soit  arbalestriers  (20  octobre)  (6).  Gaston  II  avait 
déjà  reparu  au  camp  français;  le  comte  d'Armagnac, 


(1)  Rymer,  n,  IV,  50,  col.  2.  —  Geoffroy  i,e  Backer,  64, 

(2)  Jean-Le-Bel,  2,  161.  —  (3)  Vaissete,  ïx,  xxx,  lx,  515. 
(i)  Arch.  vat.,  Reg".  134,  n.  ccccxii,  f.  12L  v«, 

[h)  Arch.  vat,  Reg.  134,  n.  ccccxui,  f.  121  v°. 

(6)  Arch.  dos  B.-Pyr.,  E  381.  -  Arch.  nat.,  JA  1,  197. 
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Jean  P%  voulut  profiter  de  réloignement  de  son  rival 
pour  assiéger  le  château  de  Miramont-Tursari  (1)  dont 
celui-ci  s'était  rendu  maître  au  cours  des  précédentes 
expéditions.  Sur  Tordre  du  roi  de  France,  le  sénéchal 
d'Agenais  et  celui  de  Toulouse  qui  gouvernaient  tout 
le  Midi,  envoyèrent  le  juge-mage  de  Toulouse  pour 
contraindre  l'agresseur  à  lever  le  siège (2).  Afin  de  pré- 
venir de  sa  part  toute  nouvelle  entreprise,  ce  magistrat 
ordonna  de  mettre  en  la  main  du  roi  le  château,  atec 
prisons^  garnisons,  artillerie  et  antres  choses.  Au  cours 
de  celte  guerre,  Raymond-Arnaud  de  Béarn,  damoi- 
seau, s'empara  du  lieu  et  des  personnes  de  Taras- 
terio  (3)  qui  appartenaient  à  Jean  d'Armagnac  (4). 

La  campagne  de  Thiérache  ne  fut  qu'une  série  d'es- 
carmouches sans  importance  :  les  deux  rois  avaient 
fixé  le  jour  pour  une  bataille  générale  et  s'éloignèrent 
sans  oser  l'engager.  Edward  III  était  à  bout  de  res- 
sources, mais  ne  désespérait  pas  de  réaliser  son  plan 
de  conquête.  Il  affrétait  des  nefs  dans  le  port  d'Aqui- 
taine et  à  la  Saint-Hilaire  (14  janvier),  la  flotte  de 
Bayonne  devait  être  prête  à  prendre  la  mer  (9  décem- 
bre) (5).  Le  pape  envoya  des  nonces  à  Valencicnnes 
afin  de  porter  des  paroles  de  conciliation  (20  décem- 


(1)  Légé  (Lc.^  Castelnau-Tursan,  ii,  174,  note  1)  s'exprime  ainsi  :  (t  C'est 
par  erreur  que  Ton  a  écrit  Miremont-de-Tursan;  une  rapide  inspection  de  la 
pièce  nous  a  démontré  qu'il  s'agit  d'un  autre  Miremont  ».  Comme  c'est  au 
pays  dé  Tursan  que  nous  avons  vu  Gaston  U  guerroyer  au  cours  des 
dernières  campagnes,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  discuter  une  opinion 
basée  sur  une  rapide  inspection  de  la  pièce,  et  avec  l'annotateur  de  D.  Vais- 
SETE,  nous  maintiendrons  qu'il  s'agit  de  Miramont-de-Tursan, 

(2)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  278.  —  Vaissete,  ix,  xxx,  lxiv,  519. 

(3)  Probablement  Tarsac  entre  Riscle  et  Saint-Germé.  L'annotateur  de 
D.  Vaissete  dit  â  tort  Tartas;  cette  ville  ne  dépendit  jamais  de  Jean 
d'Armagnac. 

(4)  Arch.  nat.,  JJ  74,  n.  651.  U  obtint  des  lettres  de  rémission  le  22  avril 
1341.  Vaissete,  x,  896-897. 

(5)  Rymer,  u,  IV,  59,  col.  1, 
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bre)  (1).  Il  écrivit  à  Edward  pour  lui  signaler  les  périls 
d  une  guerre  sanglante  et  le  détourner  de  l'entreprendre 
(23  décembre)  (2);  celui-ci  ne  répondit  ni  clairement, 
ni  explicitement  (3).  Toutefois  il  sembla  consentir  à 
ces  nouvelles  négociations  et  nomma  des  plénipoten- 
tiaires pour  traiter  avec   son  adversaire  sur  les  hon- 
neurs royaux,  les  terres  et  possessions  qui  lui  apparte- 
naient en  vertu  de  quelque  titre  ou  droit  que  ce  pût  être 
(2  janvier  1340)    (4).     En  même  temps   il  promit  à 
Bernard  Ezy  II,  si  compromis  par  sa  désobéissance, 
de  ne  pas  faire  la  paix  avec  Philippe  de  Valois  sans  le 
comprendre  lui  et  les  siens  dans  le  traité  (2  janvier)  (5); 
il  le  nomma  son  lieutenant  avec  Hugues  de  Genève, 
sire  de  Voray  et  d'Anton  (3  janvier)  (6).  Le  sénéchal  fît 
une  enquête  sur  les  pertes  que  le  sire  d'Albret  avait 
éprouvées  pendant  cette  guerre,  et  comme  dédomma- 
gement, Edward  lui  accorda  diverses  sommes  sur  les 
monnaies  frappées  h  Bordeaux  et  à  Dax;  il  lui  dit  de 
ne  pas  désespérer  du  succès  et  promit  de  lui  envoyer 
bientôt,  s'il  plaît  à  Dieu,  un  grant  de  son  royaume  avec 
une  récompense;  il  l'engagea  à  garder  sa  charge  de 
capitaine  jusqu'à  ce  que  ses  affaires  fussent  en  meilleur 
état   (7).     Sa   bienveillance    s'étendit  au   reste   de  la 
famille  :  Bérard,  un  des  cadets,   obtint  la  cession  des 
droits  perçus  à  Vayre,  Rions  et  Gironde  sur  les  vins 
que  l'on  transportait  à  Bordeaux  (14  janvier)  (8);  il  eut 
de  plus  la   bastide  de  Villefranche,   le  château  et  la 
chàtellenie  de  Puy-Normand  (15  janvier)  (9). 


il)  Patent  Rolls,  13  Edw.  m,  m.  6. 

(2i  Reg.  vat.,  134,  n.  427.  —  Rymer,  II,  iv,  60,  col.  1. 

(3)  Reg.  vat.,  135,  n.  254.  f.  91.  —  (4)  Rymer,  II,  iv,  61,  col.  1. 

f5)  Rymer,  II,  iv,  61,  col 2.  —  Vase.  Rolls,  13  Edw.  m,  936,  m.  2,  n.  30. 

(6)  Rymbr,  II.  IV,  61,  col.  2.  —  Patent  Rolls,  13  Edw.  m,  m.  2,  n.  31. 

(7)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  31.  —  (8)  Vase.  Rolls,  13  Edw.  m,  936,  m.  9,  n.  25. 
(9)  Vase.  Rolls,  13  Edw.  iii,  936,  m.  8,  n.  27. 
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Lorsqu'il  eut  épuisé  ses  dernières  ressources  et  sans 
renoncer  à  la  revendication  de  ses  droits,  Edward  avait 
consenti  à  une  trêve  qu'il  ordonna  de  respecter  (29  jan- 
vier) (1).  Bernard  Ezy  II,  Hugues  de  Genève  et  Olivier 
de  Inghani  eurent  mission  de  rétablir  la  paix  entre 
tous  les  sujets  du  monarque  (2);  le  sénéchal  dut  même 
se  rendre  en  Anglet(îrre  pour  entretenir  le  roi  des 
aiïaires  contentieuses  du  duché  (20  janvier) (3).  Edward 
octroya  au  sire  d'Alhret  les  bailliages  et  terres  de  Pon- 
tonx,  d'Auribat,  de  Gosse  et  de  Seignanx  (4)  ;  pour  le 
meltreàTabrides  entreprises  de  ses  adversaires,  Hugues 
de  Genève  eut  ordre  de  s'opposer  fortement  ririliter 
au  comte  de  Foix  et  h  ses  partisans  qui  se  préparaient  h 
tomber  sur  Bernard  Ezy  et  ses  adhérents  (20  jan- 
vier) (5).  De  son  côté,  pour  récompenser  les  services 
que  Gaston  II  venait  de 'lui  rendre,  Phili[)pe  VI  lui 
abandonna  la  ville  et  le  château  d'Aire  ainsi  que  In 
place  de  Sorde  (6).  Il  y  joignit  la  ville,  le  château,  la 
vicomte  et  la  seigneurie  de  Mauléon-de-Soule  s'il  1  en- 
levait aux  Anglais  qui  occupaient  ce  pays  (7),  Les 
événements  qui  se  succédèrent  si  rapidement  en  France 
ne  permirent  pas  aux  vicomtes  de  Béarn  de  bénélicier 
d'abord  de  cette  dernière  donation;  c'est  seulement  a 
la  fin  de  juillet  1449  que  Gaston  IV  put  entre{>rendre 
la  conquête  d'une  vicomte  dont  la  possession  lui  fut 
ensuite  disputée  par  le  roi  de  France. 

Loin  de  renoncer  à  ses  prétentions,  Edward  111 
publia  deux  mémoires  pour  en   établir  la  légitimité 


(Il  Vase.  RoUs,  13  Edw.  m,  y36,  m.  7,  n.  30. 

(2)  Rymer,  n,  IV,  89,  col.  1.  —  Vase.  KoUs,  13  Edw.  m,  936,  ra.  3,  n.  :;6. 

(3)  Vase.  Rolls,  13  Edw.  ui,  9c6,  m.  2.  n.  39. 

(4)  Vase.  Rolls,  13  Edw.  m,  936,  m.  5,  n.  33. 

(5)  Rymer,  H,  iv,  88,  col.  1.  —  Va.sc.  Rolls,  13  Edw.  m.  936,  m.  6,  n.  ^. 

(6)  Bib.  nat,,  coll.  Doat,  xxii,  (.  364.  —  \1)  Arch.  des  B.-Pyr.,  E  355, 
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(20  février)  (1).  Il  prévint  ses  officiers  et  en  particulier 
le  sénéchal  de  Gascogne  qu'il  avait  modifié  le  préam- 
bule des  actes  de  chancellerie  pour  joindre  le  titre  de 
roi  de  France  à  celui  de  roi  d'Angleterre,  et  fait  fabri- 
quer par  Torfèvre  Hugues  d'York  (2)  deux  nouveaux 
sceaux  portant  les  armes  des  deux  pays  :  il  leur  en 
envoyait  des  spécimens  (21  février)  (3);  il  multiplia  les 
emprunts   les   plus    onéreux    pour    se   procurer  des 
subsides  {i^'  mars)  (4).   En  face  d'un  pareil  danger,  le 
pape,  confirmant  une  décision  du  21  février  (5),  accorda 
a  Philippe  VI,  à  partir  du  24  juin  (6),   deux  années  de 
décimes   ecclésiastiques   pour   le    mettre  en    état   de 
repousser  Tinvasion  dont  ses  états  étaient  menacés 
'P^  mars)  (7).  Il  adressa  aux  deux  souverains  un  appel 
à  la  conciliation  (5  mars)  (8),  et,  voulant  écarter  tout  ce 
qui  pourrait  être   un   obstacle   insurmontable   à  leur 
réconciliation,  il  fit  observer  à  Edward  que  ses  décla- 
rations antérieures  n'avaient  été  ni  claires,   ni  fran- 
ches;  il  lui  demanda  de    répondre   sans    retard   s'il 
consentait  à  la  paix  ou  s'il  refusait  de  traiter  (9).  Il  le 
supplia,  dans  tous  les  cas,  de  ne  plus  prendre  dans  les 
actes  publics  le  titre  de  roi  de  France  et  de  renoncer  à 
l'usage  du  sceau  aux  armes  des  deux  pays  (5  mars)  (10). 
Edward  répondit  que  si  le  traité  n'avait  pas  été  signé, 
la  faute  ne  pouvait  lui  être  imputée  (14  mars)  (11). 
Philippe  VI  affirma  que,  de  sa  part,  la  guerre  serait 
purement  défensive;  comme  il  avait  reçu  un  défi,  il 

(i)  Rymer,  n,  IV,  66,  col.  2.  —  (2)  R.  O.,  Libérale  Rolls,  n.  600,  m.  1. 
(3)  Rymer,  II,  iv,  69,  col.  2.  —  Close  Rolls,  14  Edw.  m,  p.  1,  m.  33  d». 
,4)  Rymer,  II.  iv,  69,  col.  2.  —  Patent  Rolls,  14  Edw.  m,  p.  1,  m.  34. 

(5)  Arch.  vat.,  Reg.  128,  n.  110.  —  Riezler,  Vat,  Akt.,  n.  2065,  p.  747. 

(6)  Arch.  nat.,  X'«,  8847,  f.  79  v.  —  (7)  Arçh.  vat.,  Reg.  135,  n.  252,  f.  90  v°. 
(8)  A  rch-  vat. ,  Reg.  135,  n.  256,  f.  93  r«. 

^9)  Arch.  vat.,  Reg.  135,  n.  254,  f.  91  y^. 

(10)  Rymer,  II,  iv,  70,  col.  1.  —  Arch.  vat.,  Reg.  135,  n.  25i,  f.  93  r*. 

(11)  Rymer,  II,  iv,  70,  col.  1.  —  R.  0.,  Roman  Rolls,  7i3,  m.  4. 
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allait  copondant  envoyer  son  fils  Jean,  duc  de  Norman- 
die, envahir  le  Brabant;   il   sollicita  en  même  temps 
Tabsolulion  parce  que,  pressé  par  la  pénurie  d'argent, 
il  avait  disposé  des  fonds  amassés  en  vue  de  la  croi- 
sade sans  avoir  au  préalable  demandé  Tautorisation 
du  pape  (20  mars)  (1).   La   situation   s'aggrava   lors- 
qu'Edward  eut  acheté,  moyennant  140,000  livres  ster- 
ling payables  en  quatre  termes,  Talliance  des  Flamands 
(29  mars).  Il  jura  de  respecter  les  privilèges  de  leurs 
villes  et  de  ne  signer  sans  leur  consentement  ni  paix, 
ni  trêve  avec  Philippe  do  Valois  qui  se  a  fait  et /ait,  si 
comme  on  dit,   appeler  roi  de  Franche  (2)  et  do  les 
défendre  s'ils  étaient  attaqués  :  h  ce  prix  ils  le  reconnu- 
rent comme  roi  de  France  et  Guillaume  de  Ilainaut 
envoya  un  défi  h  son  oncle  Philippe  VI  (2  avril)  (3^- 
Edward  avait  promis  h  Bernard  Ezy  II  pour  son  fils 
Amanieu  VIII  la  main  de  sa  fille  Isabelle:  ce  mariage 
était  resté  h  Tétat  de  projet  et  la  fidélité  du  soigneur 
landais  paraissait  un  peu  chancelante.  Pour  la  conso- 
lider, le  sénéchal  Olivier  de  Ingham  et  le  connétable 
Antoine  Uso  di  Mare  furent  donc  chargés  de  négocier 
l'union  de  l'héritier  du   sire  d'Albret  avec  Marguerite, 
fille   du   comte  de   Kent,   oncle   du   roi   d'Angleterre 
(4  avril)  (4).   Celui-ci  accorda   a  Gaillard   de   Caslel- 
pugon  (de  Castropengon)  les  revenus  provenant  de  la 
sauvegarde  des  vaches  (de  rjuidarjio   racrara/n)    qui 
venaient  pacager  dans  le  duché  de  Guyenne  (15  mai)  (5^ 
Les  troupes  françaises  étaient  alors  réunies  à  Com- 
piègne  (6);  Le  Galois  de  la  Baume  et  le  comte  d'Arma- 
ni Arch.  vat.,  Reg.  135,  n.  259,  f.  1)4  r'. 
(2)  Froissart  {éd.  Krrvyn),  t.  xviii,  n.  xxxii.  p.  110. 
(8)  Arch.  nat.,  J  519,  n.  16.—  Froissart,  t,  xviii,  n.  xx'^v,  p.  116. 
{\)  Ryml:r.  n,  IV,  72,  col.  1.  —  Vase.  KoUs,   14  Edw.  m,  937,  m.  15,  q.  i^i. 

(5)  Vase.  Rolls,  14  Edw.  m,  937,  m.  36,  n.  6. 

(6)  Bib.  nat.,  f.  fr.  25997.  n.  311. 
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gnac  les  rejoignirent  à  Saint-Quentin.  Cette  armée,  qui 
comptait  en  tout  25,000  hommes,  commença  a  ravager 
le  Ilainaut  (21  mai)  (1).   A  cette  nouvelle,  Edward  III^ 
confiant  le  pouvoir  a  son  fils  aîné  Edward,  comte  de 
Cornwall  et  de  Chester,  le  futur  Prince  Noir,  le  nomma 
gardien  de  TAngleterre  (29  mai)  (2).  Il  prit  les  dernières 
dispositions  pour  passer  sur  le  continent  et  venir  au 
secours  de  ses  alliés.  Le  comte  de  Foix  accourait  alors 
h  rappel  du  roi  de  France  (10  juin),  mais  les  seigneurs 
landais  demeuraient  fidèles  à  la  cause  anglaise.  Avant 
de  s'embarquer,   Edward  lll  adressa  donc  des  mes- 
sages  h  Arnaud  de   Marsan,    seigneur   de  Cauna,  h 
Jean  III  de  Grailly,   captai  de  Buch,  au  seigneur  de 
Garras,   aux  consuls  ainsi  qu'aux  communautés  de 
Bonnegarde  et  de  Labouheyre,  à  Arnaud  de  Poylohaut, 
aux  habitants  du  bailliage  de  Gosse  et  de  Seignanx 
aux  seigneurs  de  Tilh,  de  Doazit,  de  Sort,  aux  consuls 
et  h  la  communauté  de  la  ville  de   Ilastingues,   de  la 
ville  royale  de  Dax,  aux  habitants  de  la  prévoté  de  Born, 
à  André,  seigneur  de  Belhade,  aux  seigneurs  de  Saint- 
Paul,  de  Poudens,  de  Cazalon,  aux  habitants  des  loca- 
lités de  Morganx  et  de   La  Crabe,  au  vicomte  d'IIorte 
aux  consuls  et  à  toute  la  communauté  de  la  ville  de 
Saint-Sever,  aux  consuls  et  h  la  communauté  de  Pouil- 
lon,  à  Pierre,  seigneur  de  Roquefort  de  Marsan  et  de 
Montgaillard,   au   seigneur  de  Poyaler,  aux  consuls 
et  à  toute  la  communauté  de  la  ville  de  Mimizan,  et  de 
la  localité  de  Saint-Maurice,  au  seigneur  de  Poyanne, 
etc.,  etc.,  pour  leur  exposer  ses  projets,  leur  prouver 
que  le  royaume  de  France  lui  revenait  par  droit  de 


(1|  Bib.  nat.,  f.  fr.  2598,  f.  51  v*. 

(2)  Ryme;^,  U,  IV,  75-76.  —  Patent  Rolls,  14  Edw.  m,  p.  2,  m.  23  et  m.  28. 
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succession  et  leur  rappeler  qu'ils  lui  devaient  leur 
concours  pour  le  recouvrer  (21  juin)  (1).  Il  leur  assura 
que  la  conquête  de  la  France  ne  changerait  en  rien 
leur  situation  particulière  et  qu'ils  continueraient  l\ 
jouir  de  toutes  leurs  libertés  sur  les  terres  dont  il 
parviendrait  à  se  rendre  maître  (21  juin)  (2).  Comme  le 
comte  de  Foix  s'était  précédemment  emparé  du  Tursan, 
il  importait  de  prémunir  contre  toute  attaque  les  fron- 
tières de  la  Chalose,  voisines  de  celte  région  ;  aussi 
Edward  111  autorisa  Garsie  Arnaud  d'Amou  a 
construire  un  château-fort  dans  la  localité  de  Saint- 
Cricq  (21  juin)  (3).  Il  avait  été  prévenu  que  toute  la 
flotte  française  l'attendait  dans  la  Manclie  pour  s'oppo- 
ser au  débarquement  de  ses  troupes.  Il  avait  donc 
retardé  son  départ,  ce  qui  lui  permit  de  rassembler 
deux  cents  nefs  à  bord  desquelles  les  barons  anglais 
s'embarquèrent  avec  lui  et,  par  un  vent  favorable, 
cingla  vers  la  Flandre  (22  juin).  A  l'entrée  du  Zwyn,  il 
trouva  les  Français  rangés  en  bataille  pour  l'empêcher 
de  pénétrer  dans  le  port  de  l'Ecluse.  Le  combat  s'en- 
gagea le  samedi  24  juin  à  3  heures  de  l'après-midi  et 
se  poursuivit  le  lendemain  ouvrant  cette  série  de 
défaites  qui  devaient  mettre  la  France  h  deux  doigts  de 
sa  perte.  Sur  cent  quatre-vingt-dix  nefs  françaises, 
vingt-quatre  échappèrent  au  désastre,  et  sur  trente- 
cinq  mille  combattants,  il  n'en  resta  que  cinq  mille 
sains  et  saufs  (4).  Débarquant  h  l'Ecluse  (30  juin)  (5), 
Edward  gagna  Bruges  où  il  confirma  son  alliance  avec 


(1)  Rymer,  n,  IV.  78.  col.  1.  —  Vase.  Rons,  14  Edw.  m,  937,  m.  15,  n.  18. 
(•2)  Rymer,  H,  iv,  77,  col.  1.  -  Vase.  Rolls,  14  Edw.  m,  937,  m.  22,  n.  5. 

(3)  Vase.  Rolls,  14  Edw.  in,  937,  ra.  20,  n.  10. 

(4)  Rymer,  II,  iv,  79,  col.  l.  —  Close  Rolls,  14  Edw.  ni,  p.  2,  m.  6.  -Le 
Bel,  I,  172.  —  Baluze,  Vitœ  paparum,  i,  250. 

(5)  Privy  Seals,  E68,  n.  13260. 
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les  Flamands  (9  juillet)  (1)  et  a  la  tûte  du  premier  corps 
d'année  (100,(XX)  hommes)  il  résolut  d'assiéger  Tour- 
nay  dont  la  possession  l'eût  rendu  maître  des  routes 
de  Paris  et  de  Compiègne  (21  juillet).  Les  alliés  devaient 
d  abord  le  rejoindre  devant  celte  place  le  22  juillet;  ren- 
dez-vous leur  fut  ensuite  donné  pour  le  samedi  29  juillet. 
Philippe  VI  avait  envoyé  en  Guyenne  comme  lieu- 
tenant Bernard  de  Tlsle-en-Jourdain  afin  qu'il  gurr- 
royat  durement  et  roidemetd  Bordeaux  et  Bordelais  et 
toutes  les  forteresses  qui  là  tenaient  pour  le  rai  d'An- 
(lleterre  (2),   Pressé  de  repousser  l'invasion  dans  le 
Nord,  il   avait  appelé  à  lui  la  noblesse  de  Gascogne 
pour  renforcer  la  garnison  deTournay.  Il  savait  bien, 
mandait-il  au  sire  d'Albret,  qu'un  seigneur  aussi  puis- 
sant que  lui  pourrait,  s'il  le  voulait,  lui  fournir  une 
grande  quantité  de  gens  d'armes,  mais  il  n'était  pas  si 
exigeant;    il  se  montrerait  donc  satisfait  s  il  amenait 
oO  personnes  et  teles,  ajoutait-il,  que  vous  en  pussiez 
avoir  honneur,  que  ce  devrait  suffire  avec  autre  suffi- 
sant quantité  à  l'avenant  de  (jens  de  pie.  et  arbalestriers. 
Il  concluait  en  acceptant  (\\\il  amenât  tous  ceux  qui 
voudraient  venir  mais  qu'ils  soient  propres  à  lui  faire 
honneur.    La  présence  de  Bertrand  de  l'Isle  produisant 
son  efTet,   Bernard  Ezy  II  se  rendit  pour  prendre  part 
avec  le  comte  de  Foix,  le  seigneur  de  Caupenne  et 
nombre   d'autres   nobles  gascons   à  celte   laborieuse 
campagne.  Pour  le  punir  Edward  III  mit  la  main  sur 
plusieurs  de  ses  terres.   11  lui  enleva  entre  autres  le 
château  de  Sore,  les  baronnies  de  Gosse  et  Seignanx, 
ainsi  que  la  seigneurie  de  Saubusse  (3). 

;!)  A.  DE   MuRLMUTH,   Contiiiuatio  chronicorum,   107.  —  Chron.  de  Lon- 
dreif,  77. 

(2)  Froissart  (éd.  Luge),  ir,  40.  —  (3)  Arch,  des  B,-Pyr.,  E  381. 

(3)  Bib.  nat..  coll.  Doat,  glxxxvi,  f.  122. 
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En  commençant  le  siège,  le  roi  d'Angleterre  fit  offrir 
h  son  rival  de  vider  leur  ditTércnd  par  un  combat  corps 
à  corps,  ou  bien  en  une  lutte  de  cent  contre  cent,  ou  bien 
encore  par  une  bataille  générale  devant  Tournay,  à 
jour  fixé  d'avance  vers  le  5  août;  on  épargnerait  ainsi 
le  peuple  et  le  pays,  ce  qui  devait  être  le  premier  souci 
de  tout  prince  chrétien  (27  juillet)  (1).  Philippe  lui 
répondit  :  Nostre  entent  si  est,  (jaant  bon  nous  sem- 
blera, de  coas  Jeter  hors  de  nostre  roialnie,  al  honuro 
de  nous  et  de  nostre  roialme,  et  en  profit  de  nostre 
peolpe  et  à  ces  faire  avons  ferme  espérance  en  Jhesth 
Christ,  dont  toute  puissance  nous  rient  (2).  Il  le  priait 
d'affecter  un  peu  moins  de  morgue  et  d'être  moins 
fanfaron;  en  faisant  de  ses  prétentions  l'objet  d'un 
combat  singulier,  Edward  ne  risquait  rien  de  ce  qui  lui 
appartenait;  pour  lui,  il  était  prêt  à  accepter  l'épreuve 
si  le  roi  d'Angleterre  voulait  mettre  pour  enjeu  son 
royaume  contre  celui  de  France,  de  telle  sorte  que  le 
vainqueur  posséderait  les  deux  (30 juillet)  (3).  Leduc 
de  Bourgogne,  secondé  par  le  comte  d'Armagnac,  avait 
battu  Robert  d'Artois  devant  Saint-Omer  (26  juillel)(4). 
Le  vassal  félon  perdit  dans  la  mêlée  son  écu,  son 
heaume,  sa  bannière  (5)  et  s'empressa  de  rejoindre 
Edward  III. 

Tournay,  vaillamment  défendu  par  6,000  hommes, 
parmi  lesquels  le  comte  de  Foix  se  fit  particulièrement 
remarquer,  résistait  h  tous  les  assauts.  Le  pape 
demanda  des  prières  à  tous  les  archevêques  de  France 

(1)  Rymer,  U,  IV,  80  col.  1.  —  Arch.  nat,  J  636,  n.  18.  —  Musée  des  arch. 
Doc.  Etang.,  E  m,  67. 

(2)  RvMER,  n,  IV,  80,  col.  2.  —  British  Muséum,  n.  30663,  f.  215.  —  Chro- 
nog..  Il,  137-138. 

(3)  Arch.  nat.,  J  636.  n.  12  bis.  —  British  Muséum,  m.  30663,   f.  813.  — 
Froissart  (éd.  Kërvyn),  m,  495. 

(4)  Bib.  nat.,  Nouv.  acquis,,  9229,  f.  287.  —  (5)  Bib.  nat.,  f.  fr.2598,  i  51  v*. 
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et  îi  celui  de  Cantorbéry  pour  obtenir  la  fin  de  cette 
guerre  (26  août)  (1).  Il  leur  envoya  des  nonces  pour 
aplanir  les  difficultés  qui  les  mettaient  aux  prises,  il 
était  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  restituer  le  duché  de 
Guyenne  par  voie  honorable,  en  maintenant  sains  et 
saufs  la  foi,  Tliommage  et  la  fidélité  (26  août)  (2). 
Malgré  les  préoccupations  de  la  guerre,  Edward  III  ne 
perdait  pas  de  vue  ce  qui  intéressait  cette  belle  portion 
de  son  héritage;  pour  récompenser  l'un  de  ses  fidèles, 
Pierre  de  Bidoues,  il  lui  abandonna  les  revenus  des 
bastides  de  Toulousette  et  de  Saint-Maurice  (12  sep- 
tembre) (3). 

La  chaleur  était  accablante  et  une  peste  affreuse 
décimait  le  pays  depuis  trois  ans.  Après  quelques 
engagements  sans  importance,  grâce  h  l'intervention 
de  l'ancienne  comtesse  de  Hainaut,  Jeanne  de  France, 
devenue  abbesse  de  Fontenelle,  puissamment  aidée  par 
le  roi  de  Bohême,  on  engagea  des  pourparlers  en  allant 
d'un  camp  à  l'autre  (4).  Leur  intérêt  personnel  n'étant 
plus  en  jeu,  les  Flamands  furent  les  premiers  disposés 
à  cesser  la  guerre  (5);  Edward  III,  abandonné  de  ses 
alliés  et  n'ayant  plus  de  ressources,  se  résigna  à  signer 
une  trêve  qui  devait  durer  jusqu'au  24  juin  prochain 
(25  septembre)  (6).  Durant  le  cours  de  cet  armistice,  les 
bannis  de  Gascogne  pouvaient  circuler  librement  dans 
les  deux  royaumes  sans  être  inquiétés.  Le  roi  d'Angle- 
terre leva  ensuite  le  siège  de  Tournay  (24  septem- 
bre) (7)  et  se  repUa  sur  Gand  où  il  tint  son  parlement 


(1)  Arch.  vat.,  Reg.  135,  n.  295,  296. 

(2)  Arch.  vttt.,  Reg.  135,  n.  293  bis,  f.  107  bis  v^ 

(3)  Vase.  Rolls,  14  Edw.  m,  937,  m.  11,  n.  20. 

(4)  Bib.  nat.,  Nouv.  acquis.,  9229,  f.  287,  r.  —  Jran  Le  Bel,  i,  187. 
j5)  Gboffroy  Le  Baker,  71-72.  —  Jean  Le  Bel,  i,  191. 

(6)  Rymer,  II,  IV,  83.  col.  1-2. 

(7)  Jean  Le  Bel,  i,  190.  —  Chronog raphia,  ii,  261,  note  2. 
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27  septembre).  A  peine  rentrés  chez  eux,  les  barons 
reprirent  leurs  querelles  particulières  et  la  guerre  fut 
près  d'éclater  entre  Foix  et  Albret.  Edouard  III  ordonna 
h  son  sénéchal  de  soutenir  Bernard  Ezy  II  qui  avait 
cédé  h  la  violence  en  passant  dans  le  camp  français; 
mais  il  ne  paraît  pas  que  Gaston  II  se  soit  mis  en 
cami)agne  (1).  Pour  reconnaître  ses  services  et  lui 
payer  les  gages  de  ses  gens,  Philippe  VI  lui  donna  en 
récompense  de  ses  grandes  pertes,  despenses,  emprfint?i 
qu'il  avoit  Jaict  pour  secourir  le  roy.,.  mille  et  cinq 
cen^  liores  de  rente  sur  les  lieuœ  de  Caumont,  Marque- 
Jhve,  Montesqui,  Gabre  (2)  et  les  molins  de  AIon/brcs(3), 
Il  n'y  avait  que  500  livres  sur  ces  différents  fiefs;  le 
reste  lui  fut  assigné  sur  la  viguerie  de  Mauvezin  el 
eji  la  terra  de  Gaharda,  quo  es  en  lo  dug(d  de  Guyanna, 
et  lo  resta/it  li  decia  estre  assignat  en  lo  pus  près  de 
son  comtat  (4). 

Telle  fut  parmi  nous  la  première  phase  de  la  guerre 
de  Cent  ans.  Le  rôle  des  trois  principales  familles  ne 
tardera  pas  h  se  dessiner  d'une  manière  plus  caracté- 
risée. Par  leur  fidélité  h  la  cause  française,  les  comtés 
d'Armagnac  mériteront  un  jour  de  donner  leur  nom  au 
parti  national;  les  d'Albret,  que  leur  situation  en  les 
exposant  aux  coups  des  deux  adversaires  rendit 
d'abord  hésitants,  se  rallieront  définitivement  à  la 
France  sous  Amanieu  VIII.  Avec  Gaston  III  Fébus  et 
ses  deux  successeurs,  les  comtes  de  Foix  viseront 
à  rindépendance  en  flottant  entre  les  deux  rivaux, 
mais  ils  prendront  ensuite  une  part  brillante  au  triom- 
phe de  la  France  et  à  l'expulsion  des  Anglais. 


(1)  Vaissete  IX,  XXX,  Lxxii,  532-533.  —  (2)  Sabrev(?) 

(H)  Montfort  en  Chalosse  (?)  —  Olhagaray.  HiMolrc  de  la  Naearre,  264. 

(4)  Arch.  des  B.-Pyr..  E  298  et  405. 
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C'est  au  cours  de  cette  période  agitée  que  se  fonda 
une  faniille  landaise  appelée  h  jouer  un  rôle  important 
jusqu'à  la  Révolution.  La  ligne  masculine  des  Poyanne 
setait  éteinte  en  la  personne  de  Pierre-Raymond 
de  Poyanne  qui,  après  avoir  succédé  h  son  oncle 
Arnaud  comme  abbé  de  Saint-Sever,  était  devenu 
ensuite  évoque  d'OIoron  (1).  Les  biens  de  cette  maison 
étaient  passés  à  Miramonde  de  Poyanne,  sa  nièce  (2), 
qui  épousa  Bertrand  de  Poudens  (3)  (1340).  Or,  Ber- 
trand avait  quitté  le  nom  de  Poudens  porté  par  la 
branche  aînée  de  ces  seigneurs  pour  prendre  celui  de 
Bayions  qui  appartenait  à  sa  mère  et  disparaissait 
aussi  avec  elle.  A  l'occasion  de  son  mariage,  il  y 
joignit  celui  de  Poyanne  auquel  ses  descendants 
devaient  donner  un  si  beau  lustre. 

J.-J.-C.  TAUZIN. 

(1)  Gai.  christ.,  i,  col.  1178. 

{{)  Fille  unique  de  Guette  de  Poyanne  et  de  Guiraud  de  Tartas,  fils  naturel 
de  Guitard  d'Albret. 
(3)  Fils  d'Auger  de  Poudens  et  do  Thomase  de  Baylens. 


Un  Autographe  de  Du  Bartas 

La  biographie  de  Du  Bartas  n'a  pas  été,  du  moins  à  ma  connaissance, 
établie  par  le  menu.  Aussi  je  crois  devoir  transcrire,  à  l'usage  de  ses 
compatriotes,  le  n'  6,777  du  catalogue  d'autographes  n*  69,  de  Victor 
Lemarle,  3,  Quai  Malaquais,  Paris. 

«  Salluste  Du  Bartas  (Guillaume),  célèbre  poète,  qui  fut  le  rival  de 
Ronsard,  né  en  1544,  m.  en  1590.  Pièce  pignée.  Auch,  7  avril  1579, 
2  p.  in-4%  190  ]br.] 

«  Autographe  de  la  plus  grande  rareté,  unique  dans  le  commerce.  Sal- 
luste Du  Bartas  reçoit  de  Raynaud  du  Ferrier  la  somme  de  cinq  cent- 
lîvres  cinq  sous  tournois,  dont  ledit  Raynaud  du  Ferrier  lui  était  redes- 
%'able  ». 

Cette  pièce  confirme  l'hypothèse  du  dernier  biographe  de  notre  poète, 
M.  Georges  Pellissier-,  qui  dit  :  «  Jusque  vers  l'an  1576,  ou  peut-être 
même  jusqu'à  la  guerre  des  «  Amoureux  »  dont  le  Midi  fut  le  principal 
théâtre,  Du  Bartas  vécut  sans  doute  dans  son  château,  tout  entier  à 
l'élude  et  à  la  poésie  ».  (La  Vie  et  les  œucres  de  Du  Bartas.  Paris  y 
Hachette,  1883,  p.  9),  A.  V. 


LES  ABBAYES  DE  GASCOGNE 

Du  Xlle  siècle  au  Grand  Schisme  d'Occident. 


Au  commencement  du  xn''  siècle  quelques  monas- 
tères de  rOrdre  de  saint  Benoît  existaient  depuis  long- 
temps en  Gascogne,  depuis  si  longtemps  même  qu'on 
ne  sait  qu'approximativcment  la  date  de  leur  fondation. 
Mais  l'apparition  des  Ordres  de  Cîteaux  et  de  Préraon- 
tré,  fait  qui  domine  l'histoire  des  Ordres  monastiques 
h  cette  époque,  allait  cnier  dans  toute  l'Europe  de  nou- 
veaux centres  de  vie  religieuse  intense  et  ramener  la 
ferveur  dans  les  anciens  monastères.  Notre  province 
se  distingue  par  le  nombre  et  l'importance  des  abbayes 
alors  créées.  Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  de  reclier- 
cher  quelles  furent  ces  fondations,   d'assister  à  leur 
développement  et  à   leur  apogée,    de  voir  enfin  com- 
ment vint  la  décadence  et  quelles  influences  la  produi- 
sirent. 

I. 

Cîteaux  avait  été  fondé  en  1098  par  Robert,  abbé  de 
Molesmes.  Le  second  abbé  Albéric  adopta  la  règle  de 
saint  Benoît  pure  et  simple.  Etienne  Harding  donna  a 
la  congrégation  naissante  sa  forme  propre.  Mais 
Toeuvre  périclitait  quand  saint  Bernard  entra  dans 
rOrdre  (avril  1112).  En  trois  années,  quatre  abbayes 
furent  fondées  :  La  Ferté,  Pontigny,  Clairvaux  et 
Morimond.  Etienne  Harding  publiait  en  1119  les  consti- 
tutions de  rOrdre  sous  le  nom  de  Carta  caritatis. 

Tandis  que  dans  l'Ordre  bénédictin  il  n'y  a  pas  de 
subordination  d'un  couvent  à  Tautre,  que  Tabbé  est 
maître  absolu  dans  son  monastère  sous  le  contrôle  de 
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révoque,  qu'à  Cluny,  au  contraire,  une  centralisation 
outrée  compromet  Icsprit  de  famille,  base  de  la  vie 
bénédictine,  à  Cîteaux,  on  se  préoccupa  d'éviter  ces 
deux  écueils.  D'après  les  constitutions  de  1119,  si  les 
abbés  exercent  toute  leur  autorité  dans  leurs  monas- 
tères, les  abbayes-mères  ont  la  surveillance  des 
abbayes  qu'elles  ont  fondées  et  jouissent  auprès  d'elles 
d'une  autorité  considérable.  C'est  le  père-abbé  qui 
gouverne  pendant  la  vacance,  préside  par  lui-même  ou 
par  procureur  à  l'élection,  la  confirme.  C'est  lui  qui 
fait  la  visite  canonique  annuelle  et  réprime  les  abus. 
Mais  les  abbayes-fîlles,  par  leurs  abbés,  prennent  part 
à  l'élection  de  leur  père.  L'abbé  de  Cîteaux  veille  sur 
toutes  les  maisons  de  l'Ordre,  mais  est  soumis  lui- 
même  h  la  surveillance  de  ses  quatre  premiers  fils. 
Les  abbés  réunis  en  chapitre  général  forment  l'autorité 
suprême. 

Telle  fut,  à  l'origine,  la  constitution  de  Cîteaux. 
Grâce  au  zèle  et  a  la  sainteté  de  saint  Bernard,  TOrdre 
prit  une  grande  extension.  Ce  fut  des  couvents  de 
Morimond  et  de  Pontigny  que  partirent  les  JDremiers 
moines  cisterciens  pour  s'établir  en  Gascogne.  Mori- 
mond fonda  presque  en  môme  temps  Bonnefont, 
Lescale-Dieu  et  Berdoues. 

Janauschek  accepte,  pour  date  de  la  fondation  de 
Bonnefont,  l'année  1136  donnée  par  laGallia  christiana. 
Pour  TEscale-Dieu  le  même  auteur  assure  que  si  la 
donation  fut  faite,  ce  qui  est  probable,  en  1136,  les 
moines  ne  commencèrent  à  vivre  suivant  les  prescrip- 
tions de  leur  règle  que  le  14  octobre  1137  (1)..  Ce  n'est 
pas  non  plus  en  1134  qu'il  faut  placer  la  fondation  de 
Berdoues.   D'après   les    plus    anciennes   et  les   plus 

(I)  Janacschbk,  Originum  Cistercensium.,.^  t.  i,  p.  47. 
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anlhentiqiins  chronologies  de  TOrdrè,   la  vie  conven- 
tuelle n'y    fui    inaugurée  que   le    27   octobre   ou  le 
11  novembre  1135  (1). 

A  leur  tour,  ces  abbayes  ne  tardèrent  pas  h  devenir 
des  abbayes-nières.  Dès  1142,  Berdoues  accepta  de 
Geraiid  du  Brouilh  le  don  de  cent  concades  de  terre 
dans  la  plaine  appelée  Planasilva,  près  de  Ginnont^  et 
une  nouvelle  abbaye  était  fondée  (2). 

Les  origines  de  Rouillas  et  de  Flaran  sont  quelque 
peu  obscures.  Si  Ton  peut  accepter  comme  date  de  la 
première  donation  faite  à  Rouillas  Tannée  1125,  il 
faut  reculer  jusqu'en  1150  la  date  de  la  fondation 
complète  (3),  c'est-a-dire  rétablissement  de  la  conveii- 
tualité  que  Dom  Rrugèles  fixe  a  Tannée  1141  (4).  Mais 
on  ne  saurait  admettre  que  dilîîcilement  le  passage  de 
la  filiation  de  Gondon  à  celle  de  Lescale-Dieu  à  une 
éj)oque  où  les  pères-abbés  avaient  sur  les  abbayes  de 
leur  filiation  des  droits  non  seulement  honorifiques 
mais  très  réels.  Flaran,  «  d'après  toutes  les  anciennes 
chronologies  et  la  RuUe  de  Grégoire  VIII,  du  31  octobre 
1187,  est  citée  parmi  les  filles  de  Lescale-Dieu,  delà 
lignée  de  Morimond,  et  la  fondation  fut  complète  le 
5  mai  1151  »  (5).  On  voit  donc  ce  qu'il  faut  penser  des 
opinions  des  anciens  auteurs  Martène  et  Dubois  qui 
font  relever  cette  abbaye  de  Berdoues,  de  Dom  Rru- 
gèles qui  la  dit  fille  de  Rerdoues  et  de  Lescale-Die^u, 
La  Gallia,  dans  un  passage  (i,  1026),  embrasse  Topi- 
nion  de  Martène  et  dans  un  autre  (i,  1260)  la  rejette. 
D'ailleurs,  si  Ton   consulte  les   registres  des  bulles 


(1)  Janauschek,  op.  rit.t  P-  ^8. 

(*2)  Cleroeac,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Giniont,  p.  1-3. 

(3)  Janauschek,  loc.  rit. 

(4)  Dom  Brugèles,  Chroniques  ecclésiastiques  du  diocèse  tf.4ac/»,  p.  2^2, 

(5)  Janauschek,  op.  cit.,  p.  126. 
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pontificales,  c'est  h  Tabbé  de   Lescale-Dieu  que  les 
papes  du  xiv^  siècle  dans  le  cas  de  réserve  du  monas- 
t(Te  recommandaient  le  nouvel  élu  de  Flaran  (1). 

Bonnefont  fonda  l'abbaye  de  Nizors  ou  de  la  Bénis- 
son-Dieu  dont  le  principal  bienfaiteur  fut  Bernard  de 
Laïle,  1184(2). 

Uabbaye  de  la  Sauvelade,  d'abord  de  l'Ordre  de 
saint  Benoît,  passa  ensuite  aux  Cisterciens  de  la 
lignée  de  Morimont  en  s'alTiliant  à  labbaye  de  Gimont, 
1287  (3). 

Moins  nombreuses  et  moins  brillantes  furent  les 
fondations  qui  se  rattachent  à  la  lignée  de  Pontigny. 
Ce  sont  pour  la  plupart  d'anciens  couvents  de  l'Ordre 
de  saint  Benoît  comme  Pontaut  au  diocèse  d'Aire,  qui 
fondé  en  1115  par  Gérard,  abbé  de  Dalon,  au  diocèse 
de  Maillezais,  passa  à  l'Ordre  de  Cîteaux  en  s'affiliant 
à  Jouy,  de  la  lignée  de  Pontigny.  Ces  changements 
dobservance  dans  les  couvents  bénédictins  s  expli- 
quent facilement  si  l'on  considère  l'indépendance  abso- 
lue dans  laquelle  ils  se  trouvaient  les  uns  vis-à-vis 
des  autres.  Telle  était  alors  la  renommée  de  Cîteaux 
que  Ton  croyait  faire  œuvre  salutaire  en  embrassant 
un  Ordre  réputé  plus  rigoureux.  D'ailleurs,  saint 
Bernard  lui-même  accueillait  avec  bonté,  même  avec 
empressement,  les  bénédictins  qui  voulaient  pratiquer 
sa  règle  :  c'était  sortir  du  monde  une  seconde  fois. 

A  son  tour,  Pontaut  fonda,  vers  1189,  l'abbaye  de 
Rivet  au  diocèse  de  Bazas.  Dans  le  même  dio- 
cèse se  trouvait,  dès  1147,  l'abbaye  cistercienne  de 
Fontguilhem.  La  date,  de  1124,  donnée  par  la  Gai- 
lia,     semble    être  celle  de   la  donation    que    Pierre, 

(l)  Reg.  Ac.  159,  f.  288.  —  ^2)  Janauschek,  op.  cit.,  p.  184. 
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vicomte  de  Castillon,  fit  aux  moines  de  Gondon 
d'un  lieu  situé  dans  le  bois  de  Tilh  pour  y  construire 
une  abbaye  selon  l'institut  a  Cistcrciensium  et  Cadu- 
niensium  ».  Ces  mots  n'indiquent  pas  l'union  parfaite 
à  rOrdre  de  Cîteaux.  A  l'origine,  Fontguilhem  était 
probablement  un  prieuré  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
un  moine  de  Gondon.  Ce  ne  fut  qu'en  1147  qu'il  fut 
agréé  à  l'Ordre  cistercien  et  érigé  en  abbaye. 

Au  commencement  du  xm®  siècle  apparaissent  les 
monastères  cisterciens  de  femmes  :  Fabas  en  Com- 
minges  et  Saint-Sigismond  près  d'Orthez.  D'après  la 
Gcd/ia,  l'abbaye  de  Saint-Bernard,  près  de  Bayonne, 
fut  fondée  en  1268. 

En  môme  temps  s'établissaient  en  Gascogne  les 
Prémonlrés,  Ordre  de  chanoines  réguliers  destinés  h 
vaquer  à  l'office  divin  dans  une  église  canoniale  ou 
à  administrer  les  sacrements  sous  la  dépendance  de 
rOrdinaire.  Ce  nouvel  Ordre  se  développe  aussi  rapi- 
dement que  celui  de  Cîteaux,  et  saint  Bernard  en  fut 
l'ardent  protecteur.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner 
que  la  présence  d'abbés  Prémontrés  soit  quelquefois 
signalée  dans  les  cartulaires  des  abbayes  cistercien- 
nes :  Bernard-Odon  de  Fatras,  abbé  de  Lacase-Dieu, 
assiste  à  la  donation  du  casai  Arrabin  que  son  père. 
Vital  d'Andozile,  frère  <\e  l'archevêque  d'Auch,  Guil- 
laume du  même  nom,  fit  à  Arnaud,  abbé  de  Gimont  (1). 
Ce  fut  en  1135,  h  peine  13  ans  après  la  fondation  de 
l'Ordre,  que  les  Prémontrés  s'établirent  à  Lacase-Dieu, 
près  de  Marciac.  De  ce  centre,  l'Ordre  rayonna  et 
fonda  successivement  les  abbayes  de  Saint- Laurent 
de  Combelonge  au  diocèse  de  Couserans,  de  la  Grace- 

(i)  Clergeag,  op.  cit.,  p.  36. 
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Dieu  ou  Saint-Jean  de  la  Castelle  au  diocèse  d'Aire, 
d'Artous  et  de  Divielle  au  diocèse  de  Dax,  et  plus  tard 
au  xni®  siècle,  celles  de  Lahonce  et  d'Urdax  au  diocèse 
de  Bayonne.  . 

Mais  la  force  d'expansion  des  abbayes  gasconnes  de 
Cîteaux  et  de  Prémontré  franchit  les  limites  de  notre 
province,  et  elles  essaimèrent  dans  les  provinces 
voisines  et  même  en  Espagne.  Mais  ces  nouvelles 
abbayes  sont  en  dehors  de  notre  sujet. 

Si  donc  aux  abbayes  de  ces  deux  Ordres  on  ajoute 
les  divers  monastères  de  TOrdre  de  saint  Benoît  qui, 
entraînés  par  l'exemple,  retrouvent  leur  ferveur  et 
reprennent  une  nouvelle  vie,  telles  les  abbayes  de 
Pessan,  de  Simorre,  de  Saramon,  les  prieurés  de 
Saint-Orens,  de  Saint-Mont  au  diocèse  d'Auch,  Tab- 
baye  de  Condom  au  diocèse  d'Agen,  de  Saint-Maurice 
de  Blavimont,  de  Saint-Ferme  au  diocèse  de  Bazas,  de 
Cagnotte  et  de  Saint-Sever  aux  diocèses  de  Dax  et 
d'Aire,  de  Saint-Savin  de  Lavedan,  de  Saint-Sever  de 
Rustan,  de  Saint-Orens  de  Larreule,  de  Saint-Pé  de 
Générés,  de  Saint-Pierre  de  Tasque  au  diocèse  de 
Tarbes,  de  Saint-Pierre  de  Larreule  au  diocèse  de 
Lescar,  de  Saint-Vincent  de  Luc  dans  celui  d'Oloron, 
on  aura  une  idée  exacte  de  la  magnifique  éclosion  ou 
de  la  renaissance  de  la  vie  monastic^ue  en  Gascogne 
au  XH^  siècle.  Ces  monastères  bénédictins,  en  effet, 
dans  lesquels  le  relâchement  s'était  introduit,  se  réfor- 
ment sous  l'influence  des  nouveaux  Ordres  et  aussi 
des  personnages  vénérables  qu'ils  comptaient  en  ce 
nioinent  dans  leur  sein.  L'introduction  des  chapitres 
généraux  dans  l'Ordre  de  saint  Benoît,  la  promulga- 
tion au  chapitre  général  de  Cluny,  le  troisième  diman- 
che de  carême  de  Tan  1132  par  Pierre  le  Vénérable  des 
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statuts  qui  répriment  les  abus,  statuts  qui  furent 
confirmés  par  le  pape  et  maintenus  malgré  les  mur- 
mures de  quelques  moines,  contribuèrent  effîcacement 
h  relever  le  niveau  religieux  de  ces  monastères,  et  on 
peut  accepter  cette  conclusion  sur  Tétat  de  l'Ordre  de 
saint  Benoît  :  «  Pris  dans  son  ensemble,  dans  la 
première  moitié  et  au  milieu  du  xn®  siècle,  l'Ordre 
bénédictin  offre  le  tableau  d'une  vitalité  merveilleuse. 
Si  on  peut  trouver  à  redire  à  Tétat  de  certains  monas- 
tères, si  on  peut  signaler  de  différents  côtés  des  abus 
notoires,  on  doit  avouer  que  de  toutes  parts  on  essaie 
de  combattre  ces  abus  et  de  relever  le  niveau  de  la 
discipline...  D'ailleurs,  les  soixante  noms  très  célèbres 
de  cardinaux  ou  d'évôques  bénédictins  que  Mabillon 
relève  de  1117  h  1153  montrent  bien  que  sur  le  terrain 
religieux  et  intellectuel  Tordre  bénédictin  fait  grande 
figure  au  xii*  siècle  »  (1). 

De  1150  à  1200,  les  abbayes  récemment  fondées  se 
développent,  la  richesse  vient,  le  nombre  des  moines 
augmente.  C'est,  peut-on  dire,  l'âge  d'or  de  la  vie 
monastique  en  Gascogne. 

II. 

Durant  le  cours  du  xni®  siècle,  les  grands  Ordres  de 
Cluny,  de  Cîteaux  et  de  Prémontrés  se  préoccupent 
d'échapper  à  toute  juridiction  des  Ordinaires  et  d'ob- 
tenir des  papes  l'établissement  de  l'exemption  et  des 
privilèges  particuliers  ou  la  confirmation  de  privilèges 
déjà  obtenus.  Mais  les  Ordinaires  ne  laissaient  pas 
d'agir  contre  les  décisions  pontificales,  et  de  nom- 
breuses Bulles  leur  sont  adressées  par  les  dilTorenls 
papes  pour  soustraire  les  religieux  à  leur  juridiction 

(1)  U.  Berlière,  0.  S.  B.,  Les  origines  de  Clteauœ  et  l'Oi^re  bénédictin 
au  XH*  siècle  dans  Reoue  d'histoire  ecclésiastique ,  t.  ii,  p.  263-264. 
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OU  pour  leur  défendre  de  les  molester  (1).  Grégoire  IX 
défend  aux  évoques  de  prendre  une  part  quelconque  h 
l'élection  des  abbés  soit  en  y  mettant  obstacle,  soit  on 
éloignant  les  candidats  que  les  chapitres  conventuels 
veulent  élire,  soit  en  déposant  les  élus.  Bien  plus,  si 
rOrdinaire  ne  veut  point  donner  à  Tabbé  nouvellement 
élu  la  bénédiction  qui  l'établira  dans  sa  charge,  celui-ci 
peut  la  demander  à  tout  autre  prélat  en  communion 
avec  le  Siège  apostolique.  Durant  tout  le  xiv®  siècle, 
les  Bulles  qui  dispensent  l'élu  de  venir  h  Rome  Tauto- 
risent  à  se  faire  bénir  par  n'importe  quel  Ordinaire. 
11  ne  saurait  donc  plus  être  question  pour  celui-ci  de 
faire  une  enquête  sur  la  canonicité  de  Télection,  la  vie 
et  les  mœurs  de  Télu,  de  procéder  à  sa  confirmation. 
La  Bulle  de  Grégoire  IX  du  23  juin  1234  la  lui  interdit 
/ormellement  (2).  L'Ordre  seul  est  responsable  des 
moines  qu'il  présente  aux  évoques  pour  leur  faire 
conférer  les  saints  Ordres,  ils  doivent  être  ordonnés 
sans  examen.  Si  l'Ordre  les  présente,  c'est  qu'il  les 
juge  dignes  et  capables  (3). 

De  même  les  Ordinaires  n'ont  pas  le  droit  de  visiter 
les  monastères  de  leurs  diocèses  ni  de  les  réformer. 
Les  abbayes  ne  relèvent  que  des  abbés  et  autres  supé- 
rieurs de  l'Ordre  ou  de  moines  délégués  par  eux.  Tout 
ce  qui  sera  fait  à  l'encontre  de  cette  exemption  est 
d'avance  déclaré  nul  et  non  avenu  (4).  L'excommuni- 
cation fulminée  par  un  évêque  ne  peut  atteindre  les 
religieux  (5). 

Il  ne  saurait  être  question  de  percevoir  sur  les 
abbayes  le  droit  de  procuration,  redevance  que  les 
évoques   prélevaient  sur  les  églises  qu'ils  visitaient, 

<!}  PoTTHAST,  Regesta  Ronianorum  Pontijlcum  (Berlin,  1874),  12126. 

ii)  PoTTHAST,  op.  cit.,  9377,  23  janvier  1234.  —  (3)  Potthast,  op.  cit.,  11977. 

(4)  Potthast,  op.  cit.,  11976.  —  (5)  Potthast,  o/).  cit.,  16547. 
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les  légats  du  pape,  dont  les  pouvoirs  étaient  cependant 
si  étendus,  ne  pouvaient  Texiger  d'elles  sans  la  per- 
mission expresse  du  Souverain-Pontife  (1).  Suivant 
une  ancienne  coutume,  certains  monastères  faisaient 
aux  évoques  des  dons  purement  gratuits,  mais  les 
évoques  ne  pourront  jamais  les  revendiquer  comme 
une  dette  et  se  prévaloir  de  la  prescription  (2).  Les 
princes  ou  les  autres  laïques  no  peuvent,  même  h 
cause  de  leur  droit  de  patronat,  rien  exiger  des  cister- 
ciens (3). 

Parce  qu'ils  se  sont  fait  exempter  de  la  juridiction 
de  rOrdinaire,  les  abbés  ont  besoin  de  certains  pou- 
voirs spirituels  que  la  bénédiction  ne  leur  confère  pas. 
C  est  ainsi  que  les  abbés  de  TOrdre  de  Cîteaux  obtien- 
nent, avec  faculté  de  le  communiquer  aux  prieurs  en 
leur  absence,  le  pouvoir  d'absoudre  les  moines  et  les 
convers  de  rexcommunication  encourue  pour  s'être 
portés  h  des  actes  de  violence  envers  leurs  frèies  en 
religion  (4).  Peu  à  peu  les  abbés  deviennent  seuls  h'S 
juges  de  leurs  moines.  Pour  aucun  crime,  les  reli- 
gieux délinquants  ne  peuvent  être  traduits  en  justice 
devant  l'Ordinaire.  Innocent  IV  accorde  aux  abk's  de 
Cîteaux  le  pouvoir  de  pacifier  les  discordes  (pii  [jeu- 
vent  s'élever  dans  TOrdrc  comme  on  a  eu  coulumc  de 
faire  auparavant  (5),  et  Alexandre  IV,  quinze  ans  \)\ns 
tard,  notifie  aux  moines  du  même  Ordre  (jue,  pour  la 
conservation  de  la  paix  et  le  maintien  de  lunilo,  il  lenr 
défend  rigoureusement  de  porter  leurs  causes  devant, 
une  juridiction  étrangère  a  l'Ordre.  Ceux  qui,  an 
mépris  de  cette  probibition,  interjetteraient  appel,  n'en 
seraient  pas  moin,s"  soumis  aux  peines  sévères  portées 

(1)  PoTTHAST.  op.  cit.,  17337,  1575.'î.  —  (2)  Potthast,  op.  fit  ,  157:9. 
(3)  FV>TTHA8T,  oi,.  cit.,  9376.  —  (4)  Potthast,  op,  a:..  11238.  Ii:i7r). 
(5)  Potthast,  op.  cit.,  12129. 
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contre  eux  pour  ce  motif  (1).  Les  abbés  sont  en  outre 
munis  de  pleins  pouvoirs  contre  les  moines  rebelles, 
fugitifs  ou  apostats.  Ils  peuvent  môme  requérir  Taidc 
du  bras  séculier  pour  obliger  les  moines  vagabonds  a 
revenir  dans  leurs  monastères  (2). 

L'exemption  s'étend  encore  quand  les  abbés  de 
Cîteaux  obtiennent  le  privilège  d'établir  le  service  reli- 
gieux dans  les  granges  éloignées  des  églises  parois- 
siales. Au  premier  abord,  cette  exemption  paraît  très 
légitime,  d'autant  plus  que  dans  la  Bulle  est  exprimée 
celte  restriction  :  si/ic ju/is prejudicio  alicni.  Cependant 
à  cause  du  grand  nombre  de  granges  et  de  Tétcndue 
de  leurs  possessions,  elle  restreignait  beaucoup  le 
champ  d'action  de  la  juridiction  épiscopale.  Quelle 
affluence,  en  outre,  se  pressait  dans  ces  églises  au 
temps  d'interdit  général  1  car,  même  alors,  les  moines 
avaient  la  permission  de  célébrer  (3). 

Ainsi  se  constituèrent  au  xnr  siècle  les  grands 
Ordres  monastiques.  En  les  subordonnant  directement 
au  pape,  Texemption  pouvait  contribuer  efïicacement  h 
les  maintenir  dans  leur  ferveur  primitive  et  à  conserver 
intact  leur  esprit  particulier.  Elle  constituait  aussi  un 
grand  danger  pour  peu  que  les  recours  aux  supé- 
rieurs généraux  ou  les  appels  h  Rome  fussent  empê- 
chés, que  Ton  portât  atteinte  h  l'autorité  des  chapitres 
généraux,  ou  qu'on  ne  les  éclairât  pas  sulïisamment 
sur  Tétai  des  monastères. 

Les  Cisterciens  devaient  se  réunir  tous  les  ans  en 
chapitre  général  sous  la  présidence  de  l'abbé  de 
Cîteaux,  le  jour  de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix.  Le 
12  juillet  1216,  le  pape  recommande  au  futur  chapitre 

(I)  PoTTHAST,  op.  cit.,  17896.  —  (2)  Potthast,  op.  cit. y  18240. 
(3)  POTTHAST,  op.  cit.,  18355. 
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d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  scandale  et  de 
s'attacher  à  maintenir  l'Ordre  dans  sa  puret<3  (1). 

Dans  rOrdre  bénédictin,  sous  l'influence  de  Cîteaux, 
a  des  chapitres  annuels  se  tiennent  dans  la  province 
de  Reims  »  (2),  car,  à  la  différence  de  Cîteaux,  les 
Bénédictins  sont  groupés  par  région,  ce  qui  rend  plus 
facile  l'assistance  au  chapitre.  Ceux  du  Sud-Ouest 
formaient  la  province  de  Toulouse-Narbonne-Auch. 
Le  chapitre  se  tenait  tantôt  dans  un  monastère,  tantôt 
dans  un  autre.  Malheureusement,  il  ne  reste  plus  des 
délibérations  qui  y  furent  soulevées  que  des  fragments 
conservés  par  Dom  Estiennot  (3). 

Les  Ordres  de  Cluny  et  de  Prémontré  tenaient 
des  réunions  du  môme  genre.  Malgré  un  aussi 
puissant  moyen  de  régularité,  il  y  eut  dans  les 
monastères  des  désordres  qui  attirèrent  Tattention 
des  papes.  N'était-on  pas  dans  le  Sud -Ouest  en 
pleine  période  d'hérésie  albigeoise  ?  Aussi,  bien 
qu'on  ne  puisse  préciser,  il  faut  tenir  compte  de 
rinfluence  de  ces  hérétiques.  A  Saint-Pé  de  Générés, 
quelques  moines  se  mettent  en  révolte  ouverte  contre 
leur  abbé.  Honorius  III  donne  aux  abbés  de  Pontaut 
et  de  la  Sauvelade,  h  maître  Adé,  chanoine  de  Dax, 
l'ordre  de  les  corriger  et  de  les  réformer  (4),  Trois  ans 
plus  tard,  le  même  pape  charge  Amaneu  P%  évoque 
deTarbes,  de  reprendre  l'enquête  confiée  à  Tarche- 
véque  d' Auch  par  le  cardinal  Bertrand  Savelli,  du  titre 

(1)  POTTHAST,  Op.  cU.j  5322. 

(2)  U.  Berlikre,  Mélanges  iV histoire  bédédictine,  4'  série.  Les  chapitres 
généraux  de  TOrdre  de  saint  Benoît,  p.  56. 

(H)  «  Fragmenta  histor.  Aquitan.  Biblioth.  nat.,  Cod.  lat.  12773,  il.  288-316. 
Ces  no, es  ont  été  éditées  par  le  R.  P.  Dom  Besse  dans  le  lome  m  du  Spicile- 
gium  Bcncdictinum  que  publiaient  h  Rome  des  Bénédictines  anglaises  «. 
U.  BERLifeRR,  Mélanges  d  histoin*  bénédictine^  article  cité,  p.  156.  —  11  m'a 
été  impossible  de  me  prpcurer  cette  revue. 

(4)  Pressuti,  Regcsta  Honorii  Uly  n^  1636,  6  octobre  1218. 
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des  saints  Jean  et  Paul  (1)  contre  Tabbé  de  Condom 
accusé  de  simonie,  d'inceste,  de  parjure  et  de  dilapi- 
dation des  biens  du  monastère  (2).  Amaneu  instruisit 
ce  procès  et  il  était  nommé  à  Tarchevêché  d'Auch 
quand  le  pape  ordonna  aux  abbés  de  Saint-Antoine 
de  Pamiers,  de  Lézat  et  du  Mas  d'Azil  de  l'examiner. 
S'il  n'est  pas  canonique,  ils  ont  le  pouvoir  de  l'annuler 
et  de  charger  l'abbé  d'Eysses  et  deux  autres  abbés  du 
même  Ordre  du  soin  de  Tinstruire  de  nouveau.  S'il 
est,  au  contraire  conforme  aux  règles  du  droit,  ils 
doivent  le  faire  fidèlement  exécuter  (3). 

Les  abus  et  les  désordres  allèrent  se  multipliant,  si 
bien  que  Grégoire  IX,  voulant  sauver  l'Ordre  de  saint 
Benoît  tout  entier  de  la  décadence  qui  le  menaçait, 
adressa   à  la  branche  principale,  celle  de  Cluny,  la 
Bulle  du  28  juillet  1231  (4).  Le  pape  commence  par 
constater  la  désolation  et  l'abandon  dans  lesquels  sont 
tombées  de  nombreuses  maisons  et  la  nécessité  de 
réformer  l'Ordre.  Le  point  le  plus  important  est  celui 
qui  traite  du  chapitre  général.  Il  doit  être  tenu  selon  la 
manière  de  Cîteaux.  On  y  établira  des  définiteurs,  on 
y  nommera  des  visiteurs.  Seuls,  les  définiteurs  juge- 
ront les  difficultés  qui  s'élèveront  entre  les  personnes 
de  l'Ordre.  L'assistance  au  chapitre  général  annuel  est 
obligatoire  pour  tous  les  Clunisiens  de  France,  ceux 
d'Angleterre  et  d'au-delà  des  monts  devront  y  assister 
tous  les  deux  ans.   Suivent  d'autres  règlements  tou- 
chant les  charges  de  l'Ordre,  l'interdiction  du  cumul 
des  bénéfices,  la  nourriture,  le  vêtement^  la  restriction 

|1|  La  lég-ation  de  ce  cardinal  commença  le  19  janvier  1217.  11  était  envoyé 
dans  les  provinces  d'Aix,  Embrun,  Narbonne  et  Auch  pour  en  extirper 
l'hérésie. 

(2)  Pressuti,  op.  cit.,  n.  3548,  18  octobre  1381. 

(:<}  Pressuti,  op,  cit.,  n.  595?,  23  mai  1226. 

(4)  AuvRAY,  Les  registres  de  Grégoire  IX.  n.  745, 
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du  pouvoir  d'emprunter,  l'âge  requis  pour  lentrée  en 
religion.  Il  y  est  aussi  solennellement  proclamé  qu  on 
nci  saurait  s'autoriser  de  traditions  ef  de  coutumes  on 
vigueur  pour  violer  la  règle  de  saint  Benoît. 

L'abbé  de  Cluny  devait  app^Tter  tous  ses  soins  à 
observer  et  à  faire  observer  ces  règlements  qui  seraient 
promulgués  au  chapitre  fixé  au  temps  pascal  de 
l'année  suivante.  A  cette  réunion  assisteraient  comme 
délégués  du  pape  et  avec  ordre  de  lui  rendre  compte  de 
leur  mission  l'évoque  et  le  préchantre  de  Chàlon-sur- 
Saone  et  l'abbé  de  Belleville  au  diocèse  de  Lyon  (1). 

C'était  une  véritable  restauration  de  la  discipline 
bénédictine.   Malheureusement  les  pontificats  d'Inno- 
cent IV  et  d'Alexandre  IV  marquent  une  époque  de 
recul.    Çà    et  \h  s'imposent  des  réformes  partielles. 
En  1245,  c'est  l'important  monastère  de  Sainte-Croix 
de  Bordeaux  qui  est  l'objet  d'une  enquête  confiée  à 
rarcheveque  d'Auch  et  au  frère  Pierre  Garnier  des 
Dominicains  de  Bordeaux,   avec  pouvoir  de  réformer 
cette  abbaye  tant  dans  son  chef  que  dans  ses  mem- 
bres (2).    Le  12  décembre  1250,  Innocent  IV  ordonne  à 
l'abbé  de  Nizors  et  au  prieur  de  Maubourguet  d'infor- 
mer sur  les  crimes  de  Fortanier,  àbbé  de  Saint-Savin 
au  diocèse  de  Tarbes  (3).  «  On  tient  encore  des  chapi- 
tres,   mais   de  tous   côtés    on  sollicite  et  on  obtient 
dos   dispenses  de   l'observation   des   statuts  de  Gré- 
goire IX  ))  (4).   Cette  faveur  était  accordée  à  l'abbé  de 
Saint-Tibéry  et  à  vingt-cinq  autres  abbés  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  (5),  13  juin  1253.  Les  évoques  dont 
relèvent  les  monastères  de  saint  Benoît  pressent  Tob- 

(1)  AuvRAY,  Reg.  de  Grégoire  IX,  n.  745.  —  (2)  Potthast,  op.cU,,  n.  11520. 

(3)  POTTHAST,  op.  cit.,  D.  14126. 

(4)  U.  Berliêre,  Mélanges  dhUtoire  bénédictine^  4*  série,  p.  58. 

(5)  U.  Berlièrb,  op.  cit. y  p.  140. 
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servation  des  statuts  et  excommunient  les  délinquants. 
Innocent  IV  a  la  faiblesse  de  révoquer  ces  sentences. 
Aussi  les  demandes  de  dispenses  se  multiplient,  et  on 
va  jusqu'à  proclamer  ([ue  les  règlements  de  Gré- 
goire IX  sont  trop  rigides  et  trop  dilliciles  à  observer. 
C'est  pour  ce  motif  que  Pierre,  abbé  du  monastère  de 
Tulle  au  diocèse  de  Limoges,  obtient  la  faculté  de 
dispenser  ses  moines  de  leur  observation  et  d  absou- 
dre ceux  qui  sont  frappés  de  suspense  ou  d'excommu- 
nication pour  les  avoir  violés  (1).  Le  privilège  général 
de  dispenser  de  tous  les  statuts  qui  ne  sont  pas  de  la 
substance  mémo  de  la  règle  de  saint  Benoît  est  accordé 
par  Alexandre  IV  à  Tabbé  de  Cluny,  le  6  mars  1256. 
La  Bulle  donne  le  motif  de  ces  concessions  :  ((  atten- 
denles  quod  expedit  calamum  quassatum  non  conteri 
et  in  erasione  aeruginis  vas  non  fringi...  »  (2Ï. 

(Asuiore.)  A.  CLERGEAC. 

(1)  PoTTHAST,  op.  cit.,  n.  15079,  3  août  1253. 

<2)  Bullarium  Ordinis  cîtiniacensis,    Lyon,  1680,  p.  12^. 


QUESTION  :  Sens  du  mot  "  TOU  " 

Quel  est  le  sens  toponymique  du  mot  :  Ton,  Thon,  Toue,  Too 
(en  roman)  qu'on  rencontre  dans  les  expressions  suivantes  : 
Clôt  det  Thon,  Courrait  det  Thou  (montagne  du  Gar),  à  Antichan 
(H.-Gar.);  T'oa  (hameau  de)  à  Couledoux  (H.-Gar.j;  Goueil  det 
Cloi  det  Tau,  à  Juzet  d'Izaut,  le  nom  vallée  du  Thou  donné 
à  la  vallée  du  Job  supérieur;  Pic  de  Pêne  de  Toue,  au-dessus 
de  Bramevaquè  (Barousse),  (Carte  de  r Etat- Major);  dans  la  car 
te  du  canton  de  Mauléon-Barousse,  par  M.  MQller,  ingénieur,  cet 
endroit  est  désigné  par  les  deux  expressions  :  Pic  de  Pène-Toue  et 
Crète  de  Pène-Toue;  Cabanes  de  J'oue  sur  le  chemin  du  Pic  du 
Midi,  etc.,  etc  ? 

Dans  son  Voyage  pittoresque,.,  à  Luchon  (1849),  M.  Fons  dit 
que  la  vallée  de  Tout  est  une  des  plus  jolies  excursions  qu'on 
puisse  faire  d'Encausse. 

D'après  M.  de  Froidour,  1669,  cette  région  comprenait  les 
vallées  de  Génos,  Sainte-Anne,  Moncaup,  Arguénos  et  Cazau- 
nous,  Izaut  l'Hospital  et  Juzet  d'Izaut. 

M.  Meilhon  (Bulletin  Pyrénéen,  janvier-février  1905,  p.  282)  dit 
que  Too  ou  Tou  signifie  :  creux,  enfoncé. 

Nous  serions  heureux  de  savoir  si  l'aspect  des  lieux  cités  plus 
haut  justifie  lexplicatioD  proposée  par  M.  Meilhon.        P.  de  C. 


LES  PENSIONS  ECCLESIASTICDES 

Sous  la  Révolution  dans  le  Gers  (1). 

(Suite  et  fin.) 

La  législation  qui  réglait  le  sort  des  pensionnaires 
fut  soumise  daqs  la  suite  à  de  nombreuses  modifica- 
tions. Un  arrêté  pris  par  le  conseil  du  département  le 
31  juillet  1792  porte  que  le  paiement  des  pensions 
ecclésiastiques  demeurera  dès  ce  moment  provisoire- 
ment suspendu  :  les  directoires  de  district  reçoivent  en 
conséquence  Tordre  de  faire  fermer  chez  leurs  rece- 
veurs la  caisse  des  fonds  de  ces  pensions.  Dans  une 
réponse  au  receveur  du  district  d'Auch,  Barbeau  (2), 
procureur  général  syndic,  donne  une  nouvelle  extension 
h  ce  décret  en  interdisant  aux  prêtres  insermentés  le 
cumul  des  traitements  et  pensions.  Il  écrit,  en  effet,  le 
1*^'  août  :  «  Les  prêtres  insermentés  devront  percevoir 
seulement  ce  qui  leur  revient  comme  fonctionnaires  : 
s'ils  recevaient  d'autres  secours  h  titre  de  pensions, 
elles  sont  retranchables  ». 

Le  14  août  1792,  l'Assemblée  législative  avait  décrété 
que  tout  Français  recevant  traitement  ou  pension  de 
TEtat  serait  censé  y  avoir  irrévocablement  renoncé  s'il 
ne  justifiait  pas  que  dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  ce  décret  il  avait  prêté,  devant  la  municipalité  du  lieu 

(1)  Reçue  de  Gascogne^  juin  1906,  p.  241.  —  Quelques  erreurs  s'étant  glis- 
sées dans  notre  article  précédent,  qu'il  nous  soit  permis  de  les  corriger, 
non  sans  remercier  le  trôs  obligeant  correspondant  qui  nous  les  a  signalées  : 
p.  252,  ligne  8,  remplacer  pensions  par  titulaires  ;  p.  255.  ligne  5,  ajouter  : 
Pour  Lectoure,  recette  du  sieur  Gauran  :  12,970  10  s.,  et  ligne  9,  lire  : 
2,365,219  au  lieu  de  2,865,219. 

(2)  Membre  du  directoire  du  département  en  1791,  cf,  /?.  C,  juin  1906, 
p.  248,  note  2.  Arch.  dép.  du  Gers,  L  258,  Personnel  administratif  :  distri- 
bution du  produit  des  feuilles  d'assistance  pour  Messieurs  les  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département  du  Gers.  Remarquer  que  le 
nom  d'administrateur  n'était  pas  réservé  exclusivement  dans  ces  listes  aux 
6  membres  qui  formaient,  avec  le  vice-président  et  le  procureur  général 
syndic,  le  directoire  du  département.  David  était  suppléant.  Selssan  de 
Marignan  était  désigné  indifféremment  sous  Tun  ou  l'autre  de  ces  noms, 
plus  rarement  par  les  deux;  nous  avions  omis  d'établir  ridentificatioii. 
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de  son  domicile,  le  serment  suivant  :  a  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
ou  de  mourir  en  la  défendant.  Le  ministre  de  Tintérieur 
notifia  cet  ordre  au  directoire  du  département  le. 
14  septembre  suivant.  Le  27  du  même  mois,  le  ministre 
rappelait  au  directoire  que  la  loi  n'imposait  pas  aux 
religieuses  cette  formalité. 

La  loi  du  7  et  16  août  venait  de  régler  la  situation 
des  religieuses.  La  pension  de  ces  dernières  était  fixée  h 
500  livres  pour  celles  âgées  de  40  ans  et  au-dessous; 
de  600  livres  au-dessus  de  40  ans  jusqu'à  60  ans,  de 
700  livres  au-dessus  de  60  ans.  La  pension  accordée 
aux  sœurs  converses  était  fixée  aux  deux  tiers  de  celle 
des  religieuses  de  chœur.  Elles  aussi  devaient  fournir 
un  état.  Il  contiendrait  trois  colonnes;  la  première  pour 
le  nom  et  les  surnoms,  la  seconde  pour  renonciation 
précise  de  leur  âge,  la  troisième  destinée  à  présenter 
les  sommes  des  pensions  de  chaque  religieuse  au  pre- 
mier juillet  précédent;  elle  devait  être  remplie  par  le 
directoire  du  district.  Ces  pensions  seraient  payées 
d'avance. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Convention  succède  à  UAssem- 
blée  législative  (1). 

Le  21  septembre,  le  ministre  annonce  au  directoire 
du  département  du  Gers  de  l'incertitude  sur  le  paiement 
d'avance  aux  religieuses.  Mais  le  26,  le  directoire 
apprend  que  cette  incertitude  n'existe  plus,  «  la  Conven- 
tion nationale  ne  voulant  rien  innover  ». 

Pourtant,  presque  au  même  instant,  le  27,  la  Conven- 
tion décrétait  que  les  pensions  ecclésiastiques  accor- 
dées par  l'Assemblée  nationale  aux  ecclésiastiques 
réguliers  et  séculiers  qui  n'étaient  pas  employés  étaient 

(1)  La  CoayeatioD  tiat  sa  première  séaace  aux  Tuileries  dès  le  22 sept.  1792 
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réduites,  dès  ce  jour,  de  manière  que  leur  traitement 
n'excédât  pas   1,000  livres  et   qu'à  Tavenir  les  dites 
pensions  ne  seraient  pas  payées  d'avance. 

Quelques  temps  après,  Dufrosne,  directeur  général 
du  trésor  public,  demandait  à  nos  administrateurs  des 
renseignements  précis,  tant  sur  les  services  des  diffé- 
rents pensionnaires  que  sur  leur  état  ou  leur  fortune. 
((  Ces  renseignements,  disait-il,  doivent  être  donnés, 
autant  que  possible  sans  la  participation  des  personnes 
intéressées^  parce  que,  sans  cela,  elles  paraîtraient 
avoir  influencé  sur  les  rapports  ». 

Dix  jours  après,  les  administrateurs  du  district, 
naguère  si  lents  pour  envoyer  les  états  néces- 
saires à  la  liquidation  des  pensions,  ont  donné  les 
renseignements  et  promettent  de  coopérer  de  tout  leur 
pouvoir  au  bien  du  service. 

Le  trésor  national  continua  ses  avances  aux  dépar- 
tements pour  les  frais  du  culte  de  Tannée  1792.  Le 
total  des  sommes  distribuées  aux  districts  du  dépar- 
tement du  Gers  atteignit  1,739,758  livres  depuis  le 
7  janvier  1792  jusqu'au  27  octobre  de  la  môme  année. 
Les  receveurs  eurent  h  percevoir  :  celui  du  district 
d'Auch,  650,758  livres;  celui  de  Condom,  286,0001.; 
celui  de  risle-Jourdain,  229,0001.;  celui  de  Mirande, 
149,000  l.;  celui  de  Nogaro.  194,000  L,  et  celui  de  Lcc- 
toure,  231,000  livres. 

•  A  la  fin  de  1792,  le  chiffre  des  pensions  pour  la 
France  entière  sélèvait  à  80  millions  (1).  Mais  dès 
1793,  la  Convention  prit  des  mesures  tendant  à  la  dimi- 
nution et  même  à  la  suppression  du  traitement  des 
pensionnaires. 

(1)  J'emprunte  ce  chiffre  ô  M,  E.  Dédé,  Les  pensions  ecclésiastiques  sous 
l'ancien  régime  et  Jusqu'au  Concordat  dans  la  Reoue  des  questions  historiques, 
arrU  1906,  p.  581. 
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Le  18  septembre  elle  décrète  que  les  pensions 
connues  sous  le  nonn  de  traitements  accordés  aux 
évèques  au-dessus  de  6,000  livres  seraient  réduites  h 
celte  somme  à  compter  du  1"  octobre.  A  cette  date,  les 
pensions  accordées  aux  vicaires  épiscopaux  seraient 
supprimées.  Aucun  ecclésiastique  attaché  à  un  service 
quelconque  ne  pourrait  désormais  toucher  que  la  pen- 
sion ou  traitement  afTcctés  au  dit  service.  Enfin,  les 
pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  soumis  ou  non 
à  un  service  ne  devaient  plus  être  payées  d'avance  h 
compter  du  1®'  octobre  suivant. 

En  communiquant  ce  décret  aux  administrateurs  du 
département,  le  ministre  de  l'intérieur,  après  en  avoir 
référé  à  la  Convention,  engageait  les  receveurs  à 
suspendre  tout  paiement  des  pensions  des  religieuses. 
A  cette  époque,  Lantrac,  un  des  membres  les  plus 
influents  du  directoire,  amenait  à  Auch  le  succès  de  la 
Montagne  sur  la  Gironde;  grâce  h  Dartigoeyte^  la 
terreur  devenait  à  l'ordre  du  jour  dans  le  Gers  et  le 
clergé  fidèle  allait  avoir  de  grandes  épreuves  à  sup- 
porter. 

Nous  avons  vu  l'Assemblée  législative  imposer  à 
tout  Français  recevant  traitement  ou  pension,  l'obliga- 
tion de  prêter  le  serment  de  liberté  et  d'égalité.  La 
licéité  de  ce  serment  fut  discutée,  le  clergé  se  divisa  et 
des  hommes  remarquables  comme  M.  Emery  se  cru- 
rent autorisés  à  le  prêter.  Les  ecclésiastiques  du  dépar- 
lement ne  mirent  pas  d'empressement  à  observer  cette 
loi  dont  la  violation  entraînait  pourtant  la  perte  certaine 
de  leur  traitement  ou  de  leur  pension. 

Le  24  mars  1793,  Dartigoeyte  doit  constater  que  la 
loi  relative  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  n'a  pas  produit  dans  le  département  tout  le 
bien  qu'en  attendait  le  législateur.  Voulant  y  remédier, 
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Tadministration  centrale  décrète  :  1"^  que  tous  les  ecclé- 
siastiques séculiers,  réguliers,  simples  clercs  minorés 
ou  frères  lais  sans  distinction  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  prescrit  au  mois  d'août  1792  seront  tenus  do 
sortir  du  territoire  du  département  dans  le  délai  de 
huitaine;  2"*  que  ceux  qui  ne  seront  pas  sortis  du  terri- 
toire dans  ce  délai  seront  considérés  comme  devant  être 
déportés.  Or,  la  déportation  devait  entraîner  la  confis- 
cation des  biens.  Les  prêtres  âgés  ou  infirmes 
étaient  recueillis  dans  une  maison  de  réclusion  et 
beaucoup  préférèrent  la  déportation  volontaire  aux 
soulTrances  qu'on  endurait  dans  ces  retraites  (1).  Ils 
s'y  trouvent  au  nombre  de  103  le  23  floréal  an  II  et  un 
grand  nombre  d'autres,  153  pour  le  district  de  Mirande, 
74  pour  le  district  de  Lectoure,  sont  déportés  pour 
refus  ou  rétractation  de  serment. 

Thermidor  parut  devoir  mettre  fin  h  cet  état  de  choses 
et  ramener  des  jours  plus  sereins  pour  les  pension- 
naires ecclésiastiques.  Le  18  de  ce  mois  (5  août  1794)  la 
Convention  réparait  en  partie  son  injustice  en  décré- 
tant que  les  ci-devant  ministres  du  culte,  religieux  el 
religieuses  pensionnés  toucheraient,  sans  délai,  l'ar- 
riéré des  sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Le  deuxième  jour  de  frimaire  an  II  (27  novembre 
1793)  la  même  assemblée  avait  accordé  des  secours 
annuels  aux  évoques,  curés  et  vicaires  ayant  abdiqué 
ou  qui  abdiqueraient  leur  état  et  fonction  de  prêtrise. 
A  ceux  d'un  âge  au-dessous  de  50  ans,  la  République 
accordait  500  livres;  à  ceux  de  50  ans  accomplis  jus- 
qu'à 70,  elle  accordait  800  1.  et  1,200 1.  à  ces  derniers. 

(1)  A  une  demande  de  secours  formulée  au  nom  de  ces  malheureux  reclas 
le  ministre  répondra,  le  27  thermidor  an  VII,  qu'il  n'a  pas  de  fonds  disnonî- 
blés  pour  les  soulager.  Par  contre,  en  môme  temps  il  fait  distribuer  40O  fr. 
aux  gendarmes  qui  ont  arrêté  8  prêtres  condamnés  à  la  déportationei  qui  so 
nommaient  :  Souodes,  Sentons,  Dorgueilh,  Mellet,  Fourcade,  Daulon»  Auren- 
san  et  Sabathier.  Arch.  départ,  du  Gers,  L  4S2. 


—  335  — 
Eux  aussi  eurent  à  fournir  un  état.  Le  formulaire  à 
remplir  portait  sur  une  colonne  ce  titre  :  observations 
où  Ton  indiquera  s'ils  sont  mariés  ou  non.  Le  tableau 
fourni  par  le  directoire  du  district  de  Mirande,  le  2  fruc- 
tidor an  II,  nous  révèle  la  nature  des  renseignements 
fournis  et  l'arbitraire  des  informations.  Citons  au 
hasard  : 

Louis-Roger  Burot,   vicaire    de    Vic-sur-l'Osse   : 
moral  et  s'étant  bien  conduit  en  révolution,  non  marié. 
Pierre  Lacave,  curé  d'Aux,  de  mœurs  privées,  mais 
douteux  en  révolution,  non  marié. 

Jacques  Joly,  curé  de  Valenten,  61  ans,  la  tête  un 
peu  aliénée,  mais  ayant  démontré  du  patriotisme,  non 
marié.  Une  remarque  placée  à  la  fin  de  cet  état  nous 
apprend  que  «  les  notes  mises  sur  leur  moralité  et  leur 
conduite  ont  été  faites  d'après  l'opinion  [de  l'admi- 
nistration qui  n'a  pris  aucun  renseignement  au 
dehors  »  (1). 

Cette  même  loi  de  frimaire  allait  servir  de  base,  en 
1794,  h  une  nouvelle  réglementation  des  pensions 
ecclésiastiques. 

Le  deuxième  jour  des  sans-culotides  an  II  (18  sep- 
tembre 1794),  en  décrétant  que  la  République  française 
ne  paierait  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte,  la 
Convention,  art.  II  de  la  même  loi,  assimilait  les  minis- 
tres ayant  abdiqué  h  ceux  qui  avaient  continué  leurs 
fonctions.  L'art.  III  appliquait  aux  pensionnaires  les 
dispositions  relatives  aux  ministr^es  qui  avaient  abdi- 
qué. Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  person- 
nes des  deux  sexes  pour  des  fonctions,  places  ou  béné- 
fices supprimés  ne  devait  pas  excéder  le  taux  fixé  pour 
les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  II  frimaire 

(1)  Arch.  départ.,  L.  404. 
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an  II  et  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  leur  deve- 
naient communes. 

Le  Directoire  remania  la  législation  des  gouverne- 
ments antérieurs  et  fixa  un  nouveau  mode  pour  le 
paiement  des  pensions  et  secours  accordés  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  religieux.  Les  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir  avaient  d  ailleurs  singulièrement  modifié 
les  états  rédigés  au  cours  de  1791-1792. 

Le  13  germinal  an  IV  (2  avril  1796),  les  administra- 
tions municipales  sont  chargées  de  dresser  les  états 
des  pensionnaires  ecclésiastiques  qui  doivent  être 
ensuite  visés  tous  les  trois  mois  par  les  administra- 
tions du  département. 

La  loi  du  3  prairial  an  VI  (24  mai  1798)  régla  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  la  question  des  pensions  ecclésias- 
tiques, la  forme  des  pétitions  et  le  mode  des  paiements. 

En  premier  lieu,  les  formalités  à  remplir  :  «  Art.  1". 
Il  sera  formé  par  chaque  administration  centrale  de 
département,  sous  sa  responsabilité  et  conformément 
à  un  modèle  annexé  à  ce  décret,  un  tableau  général, 
divisé  par  canton,  des  pensionnaires  dits  ecclésiasti- 
ques domiciliés  dans  son  arrondissement.  »  Les  inté- 
ressés devaient  indiquer  leurs  noms  et  prénoms,  la 
date  de  leur  naissance,  le  lieu  de  leur  domicile  actuel 
la  dernière  qualité  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  été 
pensionnés  et  le  montant  annuel  de  chaque  pension  ou 
secours.  Pour  être  inscrit  au  tableau,  le  pensionnaire 
devait  remettre  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  ot 
l'expédition  du  procès-verbal,  signé  de  lui,  de  sa  pres- 
tation de  serment  à  la  liberté  et  h  l'égalité.  Les  religieu- 
ses devaient  prêter  le  même  serment  ou  envoyer  leur 
soumission  de  se  conformer  aux  lois  de  la  République. 
A  peine  de  non-inscription,  il  fallait  remettre  en  ou  Ire 
un  certificat  de  vie,  d'individualité  et  de  résidence, 
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ainsi  que  la  déclaration  signée  de  non-rétractation  du 
serment  ou  de  la  soumission.  Les  administrations 
municipales  de  canton  devaient  fournir,  sans  délai,  à 
celle  du  département  tous  les  renseignements  néces- 
saires et  lui  transmettre  les  pièces  que  chaque  fonc- 
tionnaire devait  produire.  Chaque  administration  à  son 
tour,  devait  communiquer  au  ministre  des  finances 
deux  expéditions  du  tableau  ainsi  confectionné,  et  lui- 
même,  après  examen,  en  remettrait  un  double,  revêtu 
de  son  visa,  h  la  Trésorerie  nationale.  Les  payeurs 
généraux  avaient  le  devoir  d  exiger  à  chaque  paiement 
la  déclaration  de  non-rétractation  de  serment. 

Cette  même  loi  donnait  une  longue  liste  des  ecclésias- 
tiques ou  des  religieux  qui  n'avaient  pas  droit  aux 
pensions  ou  secours  dits  ecclésiastiques,  ou  de  ceux 
qui  étaient  déchus  de  leurs  droits. 

Citons  en  particulier  les  ex-religieux  sécularisés, 
tous  individus  des  congrégations  ou  associations  sécu- 
lières des  deux  sexes  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leur 
qualité  de  Français;  les  membres  des  congrégations  et 
associations  ecclésiastiques  dont  le  chef-lieu  d'établis- 
sement n'était  pas  en  France,  les  ci-devant  bénéfîciers 
ecclésiastiques  qui  étaient  âgés  de  moins  de  24  ans  au 
2-4  août  1790. 

Parmi  les  pensionnaires  déchus  de  leurs  droits,  nous 
remarquons  :  les  ci-devant  ecclésiastiques  tels  qu'évê- 
ques,  curés,  vicaires,  etc.  qui  ont  été  destitués  de 
leurs  places  ou  privés  de  leurs  traitements  pour 
n'avoir  point  fait  le  serment  auquel  ils  étaient  tenus; 
les  curés,  alors  supprimés,  qui  n'ont  pas  prêté  celui 
qui  les  concernait;  ceux  qui  ont  rétracté  quelqu'un  des 
serments  auquel  ils  étaient  tenus. 

Déjà   l'administration  centrale   du  département  du 
Gers  avait  pris  une  mesure  qui  devait  faciliter  l'exé- 

TOff e  V.  -  JUibLET-AOUT  I90e«  4 
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cution  de  la  loi.  Le  21  brumaire  an  VI  (11  novembre 
1797)  les  administrations  municipales  avaient  reçu 
Tordre  d'envoyer  un  tableau  nominatif  des  prêtres  et 
ecclésiastiques  qui  auraient  déclaré,  en  vertu  de  Tart.  6 
du  môme  arrêté,  n'avoir  pas  rétracté  le  serment  qui 
leur  était  prescrit  par  les  lois.  On  leur  demandait  de 
distinguer  dans  la  rédaction  des  états  les  prêtres  et 
ecclésiastiques  tenus  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  24  juillet  1795,  d'avec  les  prêtres  et  ecclésias- 
tiques tenus  de  ne  prêter  que  le  serment  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Le  17  février  1798,  ladministration 
n'avait  la  réponse  que  de  vingt-cinq  administrations 
municipales.  Mais  la  direction  du  département  insiste, 
menaçant  les  municipalités  d'envoyer  h  leurs  frais 
des  commissaires,  si  elle  n'a  pas  reçu  le  tableau  dans 
la  première  décade  de  ventôse  (1). 

Voici  quelques  résultats  empruntés  au  tableau  nomi- 
natif des  prêtres  et  ecclésiastiques  reçus  à  faire  la 
déclaration  exigée  par  la  direction  centrale  du  départe- 
ment du  Gers.  Auch  3  ecclésiastiques  fidèles  aux 
divers  serments  que  le  tableau  ne  distingue  pas, 
26  décembre  1797;  Barran  3  eccl.  fidèles,  9  décembre 
1797;  supplément  du  16  décembre  3  eccl.;  Beaumar- 
chés  4  eccl.,  24  février  1798;  Eauze  5  eccl.,  10  novem- 
bre 1797;  Condom  commune  17  eccl.,  8  mors  1798; 
Condom  canton  3  eccl.,  1®'  mars  1798. 

Conformément  h  l'arrêté  du  21  brumaire  réitéré  le  29 
pluviôse,  la  municipalité  de  Fleurance  distingue  les  prê- 
tres fidèles  au  serment  de  1790,  ils  sont  3;  les  prêtres  fi- 
dèles au  serment  du  24  août  1793  au  nombre  de  2  ;  10 
curés,  vicaires,  religieux  ou  frères  avaient  justifié  avoir 
tenu  et  n'avoir  pas  rétracté  leurs  serments  J  "mars  1798. 

(1)  Nous  donnerons  les  dates  suivantes  d'après  le  calendrier  gr«*grorien, 
pour  faciliter  la  lecture;  elles  indiquent  le  jour  où  le  tableau  futarr^tt^^ 
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Gimont  9  prêtres  fidèles  au  serment  do  1790,  9  prê- 
tres également  fidèles  au  serment  du  12  août  1792, 
14  décembre  1797. 

Marciac  6  curés  ou  religieux  fidèles  au  serment  du 
24  juillet  1790,  1^'  mars  1798;  Mauvezin  1  eccl.  fidèle 
au  serment  de  1790,  23  mars  1797;  Manciet  1  seul  eccl. 
fidèle  aux  serments  de  1790  et  1793,  7  mars  1798; 
Miélan  14  eccl.  fidèles  au  serment  de  1790,  3  mars; 
Montesquieu  7,  15  décembre  1797  ;  Lavardens  2, 
21  décembre  1797;  Lombez  11  eccl.  fidèles  aux  divers 
serments,  5  janvier  1798;  La  Sauvetat  3,  20  janvier 
1798;  La  Romieu  7,  9  février  1798;  Labastide  5, 
21  février  1798;  TIsle-Bouzon  9,  30  janvier  1798.  Nous 
arrêtons  là  cette  énumération  qui  se  prolongerait 
démesurément.  Citons  seulement  parmi  les  communes 
qui  comptèrent  le  plus  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques fidèles  :  celles  de  Puycasquier  10,  25  décembre 
1797;  de  Saint-Clar  13,  19  décembre  1797;  de  Vie- 
Fezensac  11  ecclésiastiques  fidèles,  6  mars  1798. 

Il  suffisait  donc  à  la  direction  centrale  de  poursuivre 
lexécution  de  ses  ordonnances  pour  pouvoir  bientôt 
accéder  au  vœu  du  Directoire  sur  ce  point. 

La  loi  du  24  mai  1798  établissait  en  outre  un  nouveau 
niaœimum  des  pensions.  Elle  accordait  800  livres  à  ceux 
Agés  de  moins  de  50  ans  au  2  frimaire  an  II,  1,000  fr. 
pour  ceux  au-dessous  de  70  ans  et  1,200  fr.  au-delà. 
Les  pensions  des  ex-religieux  et  religieuses  seraient 
réduites  en  proportion  des  successions  futures.  Ils 
étaient  tenus,  en  conséquence,  d'en  faire  par  écrit  la 
déclaration  exacte  à  Tadministration  centrale.  Néan- 
moins ces  formalités  étaient  trop  nombreuses  et  trop 
compliquées  pour  être  remplies  aussi  rapidement  que 
lâurait  souhaité  le  législateur.  Il  fut  nécessaire  d'auto- 
riser par  une  nouvelle  loi  les  pensionnaires,  dits  ecclé- 
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siastiques,  dans  les  départements  dont  les  tableaux 
n'avaient  pas  été  déposés  à  la  Trésorerie  nationale,  à 
toucher  provisoirement  leur  pension.  La  loi  du  23  ven- 
tôse an  VII  (12  mars  1799)  fut  élaborée  à  cet  effet. 
Conformément  aux  décrets  du  5  prairial  an  VI,  les 
administrateurs  du  département  rédigèrent  letat  des 
pensionnaires.  Nous  ne  savons  pas  exactement  h  quelle 
date  il  fut  formé  ou  transmis  à  la  Trésorerie,  sans 
doute  aux  premiers  mois  de  1799.  Les  curés  constitu- 
tionnels figurent  en  grand  nombre  sur  ces  tableaux  et 
à  côté  d'eux  quelques  ex-religieux  ou  religieuses. 
Voici  d'après  eux  le  nombre  des  pensionnaires  ecclé- 
siastiques dans  les  divers  cantons  du  département  : 

Commune  d'Auch  43;  canton  d'Auch  8;  Aignan  4,  Barcelonne 
0;  Barran  7,  6  curés  constitutionnels  et  un  ex-religieux;  Bassoues 
3;  Beaumarchés  2,  Condom  commune  38;  Condom  canton  5; 
Cologne  7;  Eauze  6;  Estang  5;  Fleurance  15;  Fourcés  5;  Gimonl 
10;  Gondrin  9;  Houga  0;  Jegun  5;  Labastide  4;  Lannepax  2;  La 
Romieu  11;  Lavardens  1;  La  Sauvetat  3;  Lectoure  commune  5' 
canton  6;  Tlsle-Jourdaîn,  6;  l'Isle-Arbeissan  4;  Lombez  12;  Lavit 
15;  Manciet  1;  Marciac  4;  Masseube  1,  Desplat,  curé  conslitulion 
ne!;  Mauvezin  4;  Miélan  11;  Mirande  18;  Miradoux  3;  Mont- 
d'Aslarac  2;  Montesquiou  7;  Montréal  4;  Nogaro  1;  Plaisance  7: 
Puycasquier  5;  Saramon  4;  Seissan  3;  Simorre  7;  Saint  Clar  8; 
St-Mézar  3;  Sl-Puy  4;  Valence  5;  Villecomtal  3;  Vic-sur  Losse  24. 

La  législation  que  .nous  venons  de  résumer  ne  subit 
pas  de  modification  essentielle  jusqu'au  consulat. 

.La  question  des  pensions  ecclésiastiques  fut  reprise 
le  18  germinal  an  X  (8  avril  1801).  Les  pensionnaires 
allaient  cesser  de  former  une  catégorie  distincte  en  ren- 
trant dans  les  cadres  de  la  nouvelle  organisation  du 
clergé.  Les  pensions  dont  jouissaient  les  évoques  et  les 
curés  en  exécution  des  lois  de  TAssemblée  constituante 
étaient  précomptées  sur  leur  traitement  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  :  15,000  francs  pour  les  archevêques. 
10,000  francs  pour  les  évoques;   1,500  francs  pour  les 
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curés  de  première  classe  et  1,000  francs  pour  les  curés 
de  seconde  classe.  Les  vicaires  et  desservants  étaient 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécu- 
tion des  lois  de  TAssemblée  constituante.  Le  montant 
de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeraient 
leur  traitement (1). 

Toutefois  le  bénéfice  des  pensions  n'était  pas  refusé 
à  ceux  qui  n'entreraient  pas  dans  la  nouvelle  organi- 
sation :  ils  continueraient  d'en  jouir  jusqu'à  leur  décès. 
En  1821,   la  loi  des  4-15  juillet  décrète  l'extinction 
définitive   des  pensions.  Elle  établissait  en  effet  que 
«  à  partir  du  1*'  janvier  1821,  les  pensions  actuelle- 
ment existantes  et  actuellement  retranchées  du  crédit 
de  la  dette  publique  à  raison  du  décès  des  pensionnai- 
res accroîtraient  désormais  le  budget  du  ministre  de 
rintérieur.  Elles  devaient  servir  au  paiement  du  traite- 
ment des  successeurs  à  la  dotation  de  12  sièges  épisco- 
paux  ou  métropolitains,  et  18  autres  sièges  dans  la 
ville  ou  le  Roi  le  jugera  nécessaire,  h  l'augmentation 
du  traitement  des  vicaires  et  généralement  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  ecclésiastiques^  à  l'accroissement  des 
fonds  destinés  aux  réparations  des  cathédrales,  éve- 
chës  et  autres  édifices  du  clergé  diocésain. 

L'idée  d'un  rapprochement  entre  ces  règlements 
anciens  et  les  dernières  dispositions  d'une  loi  récente 
s'est  peut-être  présentée  plus  d'une  fois  à  l'esprit  de 
mes  lecteurs.  Qu'ils  se  rassurent,  ce  n'est  pas  ici  que 
je  me  laisserais  entraîner  à  une  comparaison  si  facile 
sur  un  sujet  si  brûlant.  Je  connais  trop  bien  les  tradi- 
tions d'une  revue  exclusivement  vouée  aux  études 
d'histoire  objective  et  sereine  pour  abuser  de  son 
hospitalité.  J.  DUFFOUR. 

(1)  Articles  organiques,  section  3  :  du  traitement  des  ministres. 


LETTRE  INÉDITE 

DE 

L.-M.  Desbiey  au  graveur  ).-B.  Grateloup 


L'autographe  de  la  lettre  qu'oii  va  lire  appartient 
aujourcriiiii  à  M.  R.  de  Laborde,  maire  de  Montfort 
(Landes),  qui  a  bien  voulu  in'autoriser  a  en  prendre 
copie.  l^]lle  ne  porte  point  de  signature,  mais  il  est  assez 
évident,  (juand  on  rapproche  les  lignes  où  l'auteur  parle 
de  son  oncle  Jean  Desbiey  de  celles  où  par  deux  fois, 
il  (^sl  question  de  son  propre  portrait,  qu'elle  a  pour 
auteur  ra'îb.'î  Louis-Mathieu  Desbiey  (1),  dont  la  Reçue 
de  Gn,^f'Of/nr  (2)  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises. 

Pendant  assez  longtemps,  ce  prêtre  d'esprit  cultivé  et 
de  réel  savoir,  comme  en  comptait  beaucoup  le  clergé 
bordelais  vers  la  fin  du  xvur  siècle,  s'est  vu  attribuer 
Thonneur  d'avoir,  avant  Brémontier,  découvert  le 
moyen  d'arrêter  les  dunes  en  les  ensemençant  de  pins. 
Une  science  historique  plus  exacte  a  depuis  établi 
(jue  les  habitants  du  littoral  n'avaient  attendu  ni 
Desbiey  ni  Brémontier  pour  opposer  a  l'envahissement 
des  sables  celle  barrière  végétale  et  productive  ; 
aujourd'hui  même  desgéographes  de  valeur  sont  en  train 
de  i)rouver  que  les  dunes  n'ont  jamais  eu  besoin  d'être 
arrêtées  par  la  raison  qu'elles  ne  se  déplaçaient  point. 
La  gloire  de  Desbiey  en  a  un  peu  pâli  ;  les  renseigne- 
ments que  nous  fournit  sa  lettre  h  Grateloup  n'en 
gardent  pas  moins  pour  nous  un  réel  intérêt.  Le  des- 
tinataire de  la  lettre  Jean-Baptiste  Grateloup  d'une 
famille  annoblie  (3)  en  1828  trouva  le  temps  de  s'occu- 

(1)  Sur  Louis-Mathieu  Desbiey,  né  h  Saint-Julien  en  Born  (Landes)  en 
1734,  on  peut  consulter  entre  autres  L.  Bertrand,  Histoire  des  Séminatre:^ 
de  Bordeaux  et  de  Basas,  t.  i  p.  158,  159;  D.  L.  Sorbets,  Etudes  archéolo 
rjiqu^f*  (Aire  1874)  p.  197  et  s. 

(2)  Reo,  de  Ga.-^c.  1873  p.  432,  482  ;  1874  p.  487  ;  1875  p.  53. 

(3)  P.  Meller,  Armoriai  du  Bordelais,  (Bordeaux  1906)  t.  ii  p.  182. 
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per,  au  milieu  d'affaires  commerciales  importantes,  de 
sciences  physiques  et  naturelles,  voire  d'études  lit- 
téraires. Il  obtint  môme,  le  4  frimaire  an  II,  sur  la  pro- 
position de  Borda,  son  savant  et  célèbre  compatriote, 
une  récompense  nationale  de  6000  livres  pour  avoir 
inventé  une  nouvelle  manière  de  coller  les  objectifs  des 
lunettes  achromatiques.  Peintre  et  sculpteur,  dit  M. 
J.  Delpit,  Térudit  bordelais  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  il  s'exerça  aussi  dans  la  peinture  sur  émail  et 
quelques-uns  de  ces  émaux  rivalisent  de  perfection  et 
de  charme  avec  ceux  de  Petitot  (1). 

Mais  c'est  surtout  comme  graveur  qu'il  s'est  fait 
un  nom  dans  le  monde  spécial  des  connaisseurs  (2). 
Ses  portraits,  que  quelques  critiques  regardent  comme 
exécutés   au    burin    et  que    d'autres,  avec   plus    de 
raison,   estiment  produits   par   une   application    spé- 
ciale du   procédé    de  la  gravure   en   manière    noire 
ou  à  l'aqua   tinte,   se   font  remarquer  par  un  carac- 
tère   de    facture    très    personnel.    Grateloup,     nous 
dit-on,    fut   si   content  de    son   Bossuet  (1771)   qu'il 
ne  voulut  plus  en  graver  d'autre   de   peur  de  rester 
inférieur  à  lui-même  (3).  S'il  faut  en  croire  M.  G.  Paw- 
lovoskj  son  plus  récent  biographe,  Grateloup  fut,  en 
ce  moment,  atteint  de  la  cataracte  et  obligé  de  renon- 
cer à  la  gravure.  La  lettre  qui  lui  est  adressée  montre 
que  cet  abandon  de  la  gravure  en  1771  ne  fut  pas 
définitif,  puisque,  s'il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait  achevé  la 
gravure  du  portrait  de  Desbiey,   il  est  hors  de  doute 
qu'il  s'y  est  exercé  dans  la  pensée  d'aboutir.  Ce  n'est 
pas    le   seul    renseignement    intéressant    dont  nous 

(1)  Archice»  historiques  de  la  Gironde  1. 1,  p.  183  et  s. 

(2)  A  la  veille  Brochard  en  1854  ses  œuvres  furent  vendues  892  fr.  et  eUes 
ont  quelquefois  atteint  2000  fr. 

(3)  Arch.  hisL  Gir,  loc,  cit. 


—  344  — 
soyons  redevables  à  notre  lettre.  Il  nous  y  est  révélé 
rcxistence  d'une  correspondance  littéraire  du  cardinal 
Maury  qui  pourrait  bien  encore  exister  dans  les  archi- 
ves de  quelque  famille  bordelaise  ou  du  moins  chez  les 
héritiers  du  ministre  Vogel. 

Le  portrait  de  saint  Vincent  de  Paul  dont  il  y  est 
question  n'est  [)as  inconnu,  mais  lextrait  de  la  lettre 
de  Maury  ici  reproduite  donne  sur  sa  provenance  et 
son  histoire  un  renseignement  inédit. 

C'en  est  assez  pour  que  nous  recueillions  ici  une 
lettre  qui  intéresse  déjà  a  tant  de  titres  les  lecteurs  de 
la  liorar  de  Gasccu/nr,  P.  COSTE. 

Bordeaux  le  15  Juillet  1810. 

Trêve  de  compliments,  mon  bon  ami  :  j'ai  fait  de  mon  mieux 
pour  écrire  les  lettres,  dont  je  t'ai  envoyé  les  copies;  mais  je  le 
déclare  avec  sincérité  qu'il  s'en  faut  bien  (jue  j'en  ave  été  aussi 
content  que  tu  parais  l'être. 

C'est  avec  la  môme  sincérité,  que  je  te  proteste  n'avoir  eu 
aucune  part  à  l'événement  qui  m'a  procuré  ce  matin  la  visite  de 
M.  Vogel,  très  jeune  ministre  protestant,  qui  a  résidé  pendant 
trois  ou  quatre  ans  à  Rome,  et  (jui  est  instituteur  des  petits-fils  de 
Madame  la  veuve  Streckeylen,  banquier  de  cette  ville,  correspon- 
dant associé  pour  la  banque  de  feu  mon  oncle  Jean  D'Esbiey  de 
Bayonne. 

Deux  de  ces  petits-fils  de  Madame  Streckeylen  vont  chez 
M.  Lacourt  (1)  pour  apprendre  le  dessein  (2)  ;  leur  instituteur, 
homme  d'un  vray  mérite,  et  entousiaste  de  peinture  et  de  gravure, 
s'est  étroitement  lié  avec  M.  Lacourt.  Lorsque  tu  exigeas  que  je 
priasse  cet  habile  artiste  de  faire  mon  portrait,  je  ne  pus  luy 
cacher  tes  lettres,  et  il  y  vit  le  projet  que  tu  avois  de  le  graver,  je 
me  suis  bien  gardé  d'en  parler  à  qui  que  ce  soit  ;  mais  M.  Lacourt 
en  montrant  les  chefs-d'œuvre  à  quelques  personnes  de  distinc- 

(1)  Pierre  Lacourt  peintre  graveur  et  littérateur  né  &  Bordeaux  en  1745, 
mort  on  1814.  On  peut  voir  son  portrait  gravé  par  son  fils  dans  les  Arcfures 
histon'ques  (Je  la  Gironde,  t.  n  p.  225  et  n*  CXCIV. 

(2i  Dans  une  délibération  de  l'adininistration  centrale  du  département  de 
la  Gironde,  Lacour  est  dit  «  professeur  de  dessein  ft  l'Ecole  centrale  du 
département  ». 
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tion,  leur  montra  aussi  le  portrait  qu'il  travaillait,  et  leur  apprit 
qu'il  serait  gravé  de  ta  main.  M^' de  Piis  fut  de  ce  nombre,  et  elle 
ne  manqua  pas  d'en  parler  à  M®  de  Mons,  à  M«  de  Verthamon  et 
quelques  autres  personnes  de  ma  connaissance,  qui  m'en  ont  parlé 
dans  le  tems.  Quoique  je  voye  une  ou  deux  fois  l'an  Madame  la 
veuve  Streckeylen,  et  que  j'y  ave  connu  M.  Vogel,  jamais  je  ne 
luy  ai  parlé  de  mon  portrait  ni  de  tes  gravures. 

En  venant  ce  matin  me  prier  de  la  part  de  M^  Streckeylen, 
d'aller  dînera  la  campagne,  ce  que  je  n'ai  pas  accepté,  quoy-qu'elle 
m'eût  envoyé  son  carosse,  ce  jeune  homme  m'a  dit,  que  sa  visite 
avait  un  autre  motif,  celuy  de  me  communiquer  sa  correspon- 
dance avec  M.  le  Cardinal  Maury,  maintenant,  comme  tu  le  sçais, 
second  aumônier  de  l'impératrice. 

Cette  correspondance  est  des  plus  intéressantes  et  roule  princi- 
palement sur  les  grands  hommes  du  grand  siècle  de  Louis  qua- 
torze et  particulièrement  sur  le  génie  des  Paschal,  Lafontaine, 
Bossuet,  Fénelon,  etc.,  et  sur  le  peu  de  justice  qui  leur  fut  rendue 
pendant  leur  existence.  Quel  a  été  mon  étonnement  de  voir  la 
manière  dont  M.  Vogel  a  parlé  au  cardinal  de  ton  sublime  talent  I 
Voicy  l'extrait  fidelle  et  de  sa  lettre  au  Cardinal,  en  date  du 
25  juin  dernier,  et  de  la  réponse  de  son  Eminence  à  la  lettre  de 
M.  Vogd. 

«  Si  votre  Eminence  ne  connaissait  point  les  productions  de 
M.  Grateloup,  je  Tengagerois  beaucoup  à  aller  les  voir  dans  le 
cabinet  des  gravures  de  Paris  (1)  ;  le  recueil  de  cet  artiste  n'est 
composé  que  de  huit  portraits  (2),  dont  deux  représentent  le  grand 
Bossuet,  ils  sont  d'une  beauté  achevée,  et  d'autant  plus  rares  que 
l'artiste,  retiré  depuis  longtemps  à  Dax,  sa  patrie,  n'a  jamais 
voulu  les  vendre,  et  que  quelques-uns  de  ses  amis  ont  pu  seuls  les 
obtenir  par  une  faveur  spéciale  ;  l'un  des  portraits  de  l'Evoque  de 
Meaux,   qui  le  représente  à  mi-corps,  et  que  le  Conservateur  du 


(l)  A  cette  date  le  cabinet  des  gravures  venait  de  compléter  sa  collection 
des  oeuvres  du  célèbre  graveur  Dacquois. 

(•i)  A  savoir  :  1"  le  cardinal  de  Polignac,  archevêque  d'Auch,  d'après 
H.  Rigaud.  —  %"  J.-B.  Rousseau  d'après  J.  Aved.  —  3°  y.  Dreyden  d'après 
G.  Kneller.  —  4*  Montesquieu  d'après  Dassier.  —  5"*  Descartes  d'après 
F.  Hais.  —  6»  Cornélie  d'après  Ch.  Coypel.  —  7"  Ft-nc/on  d'après  J.  Vivien.  — 
8*  Bossuet  d'après  H.  Rigaud  {a)  en  buste  ;  b)  jusqu'aux  genoux).  —  Au 
lieu  de  Cornélie,  G.  Pawlovoski  lui  attribue  {Grande  encyclopédie,  t.  xix, 
242),  Adrienne  Lecouoreur. 
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cabinet  de  Paris  ne  possède  que  depuis  peu  de  tems  (1),  est  le 
chef-d'œuvre  du  burin  de  M.  Grateloup,  mais  l'autre,  où  il  n'y  a 
que  la  tête  du  prélat,  me  paroit  encore  plus  admirable^  sous  le 
rapport  de  l'expression  de  la  physionomie.  C'est  du  moins  ainsi 
que  mon  enthousiasme  me  peint  le  sublime  Bossuet.  J'ai  beaucoup 
prié  et  je  prierai  encore  M.  l'abbé  D'Esbiey,  cy-devant  chanoine  et 
bibliothécaire  de  cette  ville,  et  qui  possède  le  recueil  de  M.  Gra- 
teloup,  d'engager  son  ami  à  graver  le  portrait  de  Saint  Vincent  de 
Paul,  leur  compatriote  (2).  Cet  habile  artiste  consacre  en  ce 
moment  son  talent  à  M.  D'Esbiey  lui-môme,  dont  le  beau  por- 
trait a  été  fait  cuni  amore  par  M.  Lacourt,  mon  ami  particulier, 
et  le  peintre  le  plus  distinguo  de  cette  province  ». 

Copie  de  l'article  qui  concerne  M.   Grateloup,  dans  la  lettre 
adressée  par  Mgr  le  Cardinal  Maury,  à  M.  Vogel. 

((  Je    ne  connais   point    les    ouvrages  de    M.   Grateloup    que 
votre   admiration     me   donne   un    désir  extrême    d'apprécier  et 
d'admirer  h  mon   tour,  '  vous   devinerez   aisément  combien  mon 
enthousiasme   pour   Bossuet  et  pour  Saint  Vincent  de  Paul  son 
insiitiiteur^  est  avide  de  voir  leurs  portraits  reproduits  par  le  burin 
d'un    si    habile   artiste.    J'irai   à    la   Bibliothèque   impériale,    et 
j'espère  que  le  Conservateur  du  cabinet  aura  la  complaisance  de 
me  les  montrer.   Il  y  avait  aux  invalides,   dans  le  réfectoire  des 
Lazaristes,  un  très  beau  portrait  original  de  Saint  Vincent  de  Paul 
qui  avoit  appartenu  à  la  reine  régente  Anne  d'Autriche.  Ces  bons 
missionnaires  avoient  enchainé  le  cadre,  afin  qu'on  ne  pût  pas  le 
leur  voler.  Ce  chef-d'œuvre  a  disparu  (3),  aucun  autre  portrait  de 
ce  grand  homme  n'approche  de  l'expression  pleine  d'àme  et  de  vie 
de  ce  beau  tableau.  Un  graveur  célèbre  de  la  ville  de  Dax  ne  peut 
pas  refuser  son  talent  à  un  pareil  sujet,  toutes  les  autres  gravures 

(1)  La  lettre  de  M.  de  Joly  dont  il  sera  question  ci-après  a  pour  objet  de 
remercier  Grateloup  de  l'envoi  de  la  gravure  du  Cardinal  de  Pollg nac  :  cïle 
est  datée  du  26  juillet  1809. 

(2)  Les  instances  faites  dans  ce  sens  auprès  de  Grateloup,  si  réellement 
elles  furent  faites,  restèrent  sans  résultat,  puisque  la  liste  des  œuvres  de 
Grateloup,  ônumérées  ici  d'après  J.  Delpit,  ne  contient  point  le  portrait  de 
son  grand  compatriote.  Le  portrait  de  Desbiey  lui-même  ne  parait  pas 
avoir  été  gravé  ;  du  moins  la  gravure  n'en  a  jamais  été  signalée.  11  serait  h 
souhaiter  du  moins  que  la  présente  lettre  stimulât  les  recherches  ft  fin  de 
retrouver  la  gravure  ou  l'essai  de  gravure  dont  il  est  ici  question. 

(3)  Pas  tout  â  fait,  heureusement; les  Lazaristes  croient  bien  l'avoir  parmi 
ceux  qui  sont  en  leur  possession.  Il  a  été  donné  une  gravure  justement 
remarquée  de  celui  qui  passe  pour  être  l'objet  de  la  présente  mention. 
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que  nous  avons  sont  à  peine  médiocres  (1),  je  vous  recommande 
d'enflammer  son  imagination,  et  de  nous  procurer  un  pendant  si 
digne  de  Bossuet  ». 

Tu  vois  par  ces  extraits  fidèles  que  M.  Lacourt,  auquel  j'avois 
fait  part  de  la  lettre  obligeante  que  M.  Joly  t'avoit  écrite  (2)  en 
avoit  rendu  le  plus  fidèlement  compte  à  M.  Vogel,  et  pour  te  par- 
ler bien  franchement,  je  n'en  suis  pas  fâché. 

J'ai  promise  M.  Vogel  de  t'envoyer  les  mêmes  extraits  écrits 
de  sa  main  qu'il  m'a  remis  pour  te  prier  d'entrer  dans  ses  vues  et 
celles  de  M.  le  Cardinal  Maury,  mais  ce  que  je  ne  dirai  ni  à 
M.  Vogel,  ni  à  M.  Lacourt,  ni  à  qui  que  ce  soit,  c'est  que  je  vais 
écrire  à  son  Eminence  pour  tâcher  de  luy  rappeller  qu'il  voulut 
bien  m'admettre  au  nombre  du  peu  de  personnes  qui  furent 
admises  dans  le  salon  de  l'ancien  archevêché  de  cette  ville, 
aujourdhuy  le  palais  impérial,  pour  entendre  la  lecture  que 
M.  l'abbé  Maury  nous  fit  de  l'éloge,  ou  panégyrique  de  saint  Vin 
cent  de  Paul.  Je  le  prierai  d'agréer  la  collection  de  ton  œuvre,  et 
ne  luy  tairai  pas  les  démarches  que  j'ai  faites,  à  ton  insu.  Peut-être 
cette  voye  serait-elle  plus  courte,  et  d'après  le  caractère  connu  de 
cette  Eminence,  à  coup  sur,  plus  active  que  celle  des  égoïstes,  qui 
craignent  toujours  de  se  priver  des  faveurs  qu'ils  pourroient  solli- 
citer pour  autruy,  tu  sais  bien  que  j'y  joindrai  un  ou  deux  exem- 
plaires du  rapport  des  trois  académiciens  (3);  il  faut  donc  travail- 
ler encore,  car  quand  on  veut  la  fin  d'un  objet  quelconque,  il  faut 
vouloir  aussi  les  moyens  qui  peuvent  le  procurer  ;  je  serois  bien 
glorieux  que  ce  moyen  réussît,  pour  faire  rougir  ceux  d'entre  les 
autres  qui  n'agiront  que  par  manière  d'acquit,  il  l'en  coûtera  un 
port  de  lettre  un  peu  plus  fort  qu'à  l'ordinaire  ;  mais  je  n'ai  pu 
résister  au  plaisir  de  te  mettre  au  courant  de  ce  coup  de 
Providence  (4). 

(1)  Oq  a  déjà  sig-nalé  ici  les  gravures  des  portraits  de  saint  Vincent  de 
Paul.  Cf.  A.  Degert,  A  propos  de  l'iconographie  de  saint  Vincent  de  Paul, 
R.  de  G,  1902  p.  266. 

(2)  Cette  lettre  d'Adrien-Jacques  Joly  (1756-1829;,  conservateur  du  cabinet 
des  estampes  depuis  1795,  a  été  publiée  d'abord  dans  les  Archices  de  VArt 
français^  V  année  p.  204.  Elle  a  été  reproduite  d'après  l'original  dans  les 
Archices  historiques  de  la  Gironde,  t.  i  p.  i8.'^  et  s. 

(3)  Il  s'agissait  sans  doute  de  faire  nommer  Grateloup  ô  l'Institut  de 
France,  classe  des  beaux-arts  ;  mais  on  sait  que  la  section  de  la  gravure 
n'y  comprenait  que  trois  titulaires. 

(4)  On  lit  au  dos  :  A  Monsieur  Jean-Baptiste  Grateloup  directeur -conserca- 
leur  du  cabinet  d'histoire  naturelle  à  Daw  —  timbre  de  Bordeaux. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite.) 


L'église  d'Aire  elle-même  ne  paraît  pas  souffrir,  autant  qu'on  le 
craindrait,  de  l'absence  de  son  évoque.   Elle  aussi  commence  à  se 
ressentir  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  protection  que  la  royauté 
française  assure  à  sa  nouvelle  conquête.   En  dépit  de  leurs  ten- 
dances schismatiques,  le  pseudo-concile  de  Bùle  et  la  Pragmatique- 
Sanction  de  Bourges  (1438)  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  aux 
idées  de  réforme  qui     hantent   les   meilleurs  esprits   depuis  les 
conciles  de  Pise  et  de  Constance.   Elle  se  traduit  à  Aire  par  des 
efforts  réels  pour  astreindre  chanoines  et  prébendes  à  une  vie  plus 
régulière  dont  les  statuts  du  25  février  1460  indiquent  du  moins 
le  programme.     Désormais   tout  chanoine  est  tenu  de  résider  au 
moins  six  mois  par  an,  sans  même  pouvoir  s'absenter  une  nuit. 
Aucun  d'eux  n'est  admis  à  prendre  part  aux  distributions  sans 
avoir  commencé   par    pratiquer   cette    résidence  et  par   donner 
caution,  avant  de  percevoir  le  moindre  fruit,   qu'il  restituera  tout 
s'il   n'a   point  accompli  fidèlement   cette  résidence.    Rien   ne  le 
dispense  d'ailleurs  de  faire  sa  semaine  au  chœur;  s'il  ne  le  peut, 
il  doit  se  faire  remplacer  à  ses  frais.   Il  devait,  en  outre,  être  tenu 
un  compte  rigoureux  des  absences  et  des  présences.   Quant  aux 
prébendiers,  —  il  en  avait  été  créé  six  aux  dépens  de  deux  chanoi- 
nies  —  ils  recevaient  parts  égales  dans  les  distributions  assignées 
à  leurs  offices.  Ils  étaient  tenus,  selon  le  but  de  leur  institution,  à 
faire  résidence  continue,  à  chanter  l'office  de  jour  et  de  nuit,  à 
célébrer  les  messes  pendant  la  semaine;   il  était  exigé  d'eux  qu'ils 
fussent  exercés  dans  la  lecture,   le  chant  et  les  cérémonies  ecclé- 
siastiques; ils  devaient  être  déjà  prêtres  ou  en  état  d'être  ordonnés 
dans  Tannée.    Un  logement  avait  été  construit  à  leur  intention 
dans  les  bâtiments  du  chapitre  et  il  ne  leur  était  point  permis  de 
s'installer  ailleurs  (1).   Encore  que  les  chanoines  eussent  pu  se 

(l|  Le  pouillô  de  1749  mentionne  ces  statuts,  C,  P.  A.,  p.  47.  Les  rensei-, 
gnements  ici  fournis  sont  le  résumé  d'une  copie  de  ces  statuts  transcrite  par 
M.  Légé  et  conservée  dans  ses  papiers  au  Grand  Séminaire  d^Alre  non 
inventoriés. 
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montrer  plus  exigeants  sur  la  durée  de  leur  résidence,  ces  statuts 
constituaient  un  progrès  sérieux  sur  ce  qu'on  pouvait  attendre  de 
ces  chanoines  du  xiv®  siècle  que  nous  avons  vus  obtenir  des 
prébendes  dans  trois  et  quatre  chapitres  et  se  faire  dispenser  de 
résider  dans  aucun. 

En  train  de  légiférer,  les  chanoines  d'Aire  ne  se  bornèrent  pas 
à  ces  règlements  d'intérieur.  C'est  bien  de  cette  même  époque  que 
date,  croyons-nous  (1),  la  rédaction  des  coutumes  que  les  évêques 
d'Aire  durent  longtemps  confirmer  par  serment  lors  de  leur 
première  entrée  dans  leur  cité  épiscopale.  Il  y  était  statué  que  le 
nombre  des  chanoines  resterait  fixé  à  dix,  celui  des  prébendiers  à 
six  tant  que  les  ressources  de  l'église  ne  seraient  point  augmen- 
tées. Les  chanoinies  et  les  prébendes  du  chœur  devaient  être 
conférées  par  le  chapitre  seul  à  l'exclusion  de  l'évoque  dans 
l'ordre  suivant  :  pendant  dix  mois,  chaque  chanoine  conférait  au 
nom  du  chapitre,  à  raison  d'un  mois  chacun,  ces  chanoinies  ou 
prébendes  vacantes;  pour  les  deux  autres  mois,  l'un  était  réservé 
au  chapitre  qui  conférait  en  corps  ces  bénéfices  à  l'exclusion  de 
l'évêque;  l'autre,  à  savoir  le  mois  de  février,  était  réservé  à 
révoque,  à  l'exclusion  du  chapitre.  Quand  une  vacance  venait 
à  se  produire  au  sein  du  chapitre  par  démission  pour  cause 
déchange,  le  chapitre  seul,  à  l'exclusion  do  l'évêque,  autorise 
cette  démission.  Les  deux  archidiaconés,  les  fonctions  de  sacriste 
et  d'ouvrier  sont  conférées  par  l'évêque  seul  quand  des  vacances 
se  produisent,  mais  son  choix  ne  peut  se  porter  que  sur  des 
membres  du  chapitre  jouissant  actuellement  de  leurs  revenus. 
Quand  un  chanoine  avait  besoin  de  correction,  l'évoque  y  pour- 
voyait, mais  après  informations  précédemment  faites  et  communi- 
quées au  conseil  du  chapitre.  Les  chanoines  et  prébendiers  étaient 
dispensés  de  résider  dans  les  églises  paroissiales  ou  autres  béné- 
fices curiaux  qu'ils  pourraient  avoir,  ils  étaient  dispensés  des  frais 
de  chancellerie  pour  leurs  lettres  d'ordre;  seuls,  ils  pouvaient 
avoir  et  bâtir  des  moulins  sur  l'Adour  dans  les  territoires  d'Aire 
et  du  Mas  (2).  Ces  dispositions,  où  se  trouve  bien  vif  le 
souci   des    intérêts    de    leurs  auteurs,     s'inspirent  évidemment 

(1)  Ce  qui  nous  le  fait  croire,  c'est  qu'au  moment  où  ces  coutumes  furent 
rédigées,  la  cathédrale  d'Aire  ne  comptait  que  six  prébendiers;  or  nous 
allons  Toir  bientôt  ce  nombre  s'accroître. 

{2}  D'après  copie  Lécé,  ibid. 
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de  l'esprit  qui  anima  le  pseudo-concile  de  Bâle;  malheureusement 
à  Aire  la  jeunesse  et  l'éloignement  de  l'évêque  ne  pouvaient  que 
favoriser  le  développement  de  ces  tendances  anarchiques. 


TRISTAN  D'AURE 
1460-1475 

NOvMINATION.  —  FAMILLE.  —  FAVEIJHS  OBTENUES  EN  COUR  DE  ROME 
POUR  l'évêque  d'aire.  —  TRISTAN  EST  NOMMÉ  ABBÉ  COMMEN- 
DATAIRE  DE  SAINT-JEAN  DE  LA  CASTELLE,  PRÉDICATEUR  DE  L\ 
CROISADE  ET  NONCE  DU  PAPE.  —  PROJET  DE  DÉPART  POUR  LA 
CROISADE.  —  DIFFICULTÉS  A  AIRE.  —  TRISTAN  MÊLÉ  A  DES  INTRI- 
GUES CONTRE  LOUIS  XI.  —  IL  FAIT  8A  PAIX  ET  RENTRE  AU  SERVICE 
DU  ROI.  —  MISSIONS  QUI  LUI  SONT  CONFIÉES. 

Le  18  avril  1460  ordre  était  donné  en  cour  de  Rome(l)  de 
notifier  au  chapitre  d'Aire  que  Tristan  d'Aure,  évéque  de  Couse- 
rans,  était  pourvu  du  siège  d'Aire.  Même  notification  devait  être 
faite  au  chapitre  de  Gouserans(2),  avec  cette  déclaration  en  plus  que 
l'église  de  Gouserans  n'était  point  pour  cela  vacante  et  ne  le  serait 
point  tant  que  Tristan  d'Aure  n'aurait  pas  acquis  pacifique  posses- 
sion de  Tévêché  d'Aire  et  que  le  Saint-Siège  n'eût  point  déclaré  la 
vacance.  Sous  ces  avertissements  donnés  aux  chapitres  et  dans 
ces  obstacles  éventuellement  prévus  à  la  prise  de  possession  de 
l'évêché  d'Aire,  il  est  facile  de  voir  que  Pie  II  prend  ses  précau- 
tions contre  l'usage  qui  pourrait  être  fait,  au  détriment  des  droits 
du  Saint-Siège,  des  articles  de  la  Pragmatique-Sanction  de 
Bourges  concernant  les  nominations  des  évoques.  On  sait  que  la 
Pragmatique  prétendait  rendre  les  élections  aux  chapitres  et  leur 
confirmation  aux  métropolitains.  Est-ce  par  le  fait  de  difficultés 
prévues  ou  pour  d'autres  raisons,  toujours  est-il  que  cette  nomi- 
nation annoncée  dès  le  18  avril  ne  sortit  pas  immédiatement  son 
effet;  Tristan  d'Aure  se  borne  encore,  dans  ses  actes  publics,  à 
prendre  le  titre  d'évôque  de  Gouserans  (3).  Mais  le  4  juillet 
suivant    les  bulles  de  cette   nomination    sont   expédiées,    selon 


(1)  A.  V.,  R.  502,  f.  273  v».  -  (2)  A.  V.,  R.  502,  L  273  r*. 

(3)  Fulmina tioa  par  Tristan  d'Aure,  évéque  de  Gouserans,  le  24  mai 
1460,  d'une  bulle  donnée  par  Pie  11  le  24  avril  1460,  â  Macerata,  A.  D.  Ilte- 
Garonne,  Pap.  du  collège  de  Foix  (non  invent.). 
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saint  Jean- Baptiste  ou  de  la  fête  de  sainte  Quitterie,  ou  qui  contri- 
bueraient par  des  aumônes  à  leurs  réparations.  Par  l'autre  il  était 
autorisé  à  visiter  les  églises,  monastères  et  autres  maisons  reli- 
gieuses exemples  ou  non  exemptes  et  d'en  appliquer  les  revenus 
inutiles  à  l'ornementation  de  sa  cathédrale  (1).  Le  chapitre  avait 
en  même  temps  demandé  qu'il  lui  fût  permis,  pour  augmenter  le 
nombre  des  prébendiers  fixé  jusqu'alors  à  dix,  d'unir  perpétuelle- 
ment à  sa  mense  huit  prébendes  temporairement  attachées  à 
certains  services  transitoires.  Le  soin  de  faire  l'enquête  sur  l'état 
de  choses  invoqué  en  faveur  de  cette  mesure  et  de  prendre  les 
décisions  qu'il  comportait  fut  confié  au  nouvel  évoque  ;  c'est 
dire  assez  la  suite  favorable  (2)  qui  fut  donnée  à  la  demande  des 
chanoines. 

Si  par  le  fait  de  ces  unions  la  cathédrale  d*Airo  voyait  accroître 
ses  revenus  et  l'éclat  de  ses  cérémonies,  la  situation  de  l'évéque 
n'en  restait  pas  moins  toujours  précaire  par  suite  de  la  pension 
annuelle  qu'il  ne  cessait  de  payer  à  l'évoque  de  Tarbes,  Roger 
de  Ca^telbon  (3).  On  comprend  que  Tristan  d'Aure  ail  cherché  à 
se  rédimer  ou  se  dédommager  de  cette  charge  onéreuse.  L'abbaye 
voisine  de  la  Castelle  se  voyait,  depuis  la  mort  de  son  dernier 
abbé  (12  mars  1460)  (i),  disputée  par  deux  compétiteurs  Jean 
de  Guillaume,  élu  par  les  religieux  et  confirmé  par  les  abbés  de 
la  Case-Dieu,  et  Garsie  Arnaud  de  Montcuc,  notaire  apostolique, 
nommé  par  la  curie.  Notre  évoque  parvint  à  so  faire  céder  les 
droits  de  Jean  de  Guillaume  et  à  obtenir  (12  déc.  Ii62)  la  nomina- 
tion du  pape  (5).  C'est  à  une  sollicitation  inspirée  de  la  même 
préoccupation  que  répondait  l'autorisation  accordée  à  notre  évêque 
(30  avril  1463)  par  le  pape  Pie  II  de  conférer,  dans  les  mois  de 
février,   avril,  juin,  août,  octobre,  décembre,  tous  les  bénéfices 

(1)  A.  V.,  R.  504,  f.  284  V.  A  C3tte  date  Tristan  est  toujours  référendaire 
du  pape;  la  lettre  pontificale  est  adressée  «  Tristanno  episcopo  Adurensi 
Referendario  nostro  ». 

(2)  Aussi  en  1571  le  chapitre  comptait  encore  sept  pr<3bendiers,  deux  derni- 
prébendicrs,  quatre  enfants  de  chœur...    Verbal  de  Charles  /A",  L.,  C,  u,  *J07. 

(3)  Encore  le  28  mai  1461  Pie  II  la  lui  confirme  â  nouveau,  A.  V.,  R.  481, 
f.  88. 

(4)  Bib.  nat.,  f.  lat.  12771,  p.  443. 

{5}  Par  la  même  occasion  Jean  de  Guillaume  (5tait  relevé  de  toute  excom- 
munication et  se  voyait  assigner  pour  demeure  la  grange  de  Sarrance»  une 
pension  de  dix  pipes  de  vin  et  10  saumées  de  froment  que  lui  paierait 
Tristan,  et  il  était  exempté  de  la  juridiction  de  ce  dernier,  A.  V.,  R.  188» 
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prince.  De  nouvelles  instructions  qui  lui  furent  envoyées  quelques 
mois  plus  tard  (13  juin  liG4)  précisèrent  le  mode  à  suivre  pour  la 
perception  ou  la  transmission  des  fonds  (1).  A  les  lire,  il  semble 
que  Gaston  IV  n'était  pas  éloigné  de  prendre  part  à  la  croisade 
projetée  (2).  A  défaut  du  comte  de  Foix,  il  semble  bien  que  son 
cousin  l'évêque  d'Aire  ait  sérieusement  songé,  malgré  le  peu 
d'écho  que  l'appel  à  la  croisade  trouvait,  autour  de  lui,  à  prendre 
la  mer  et  à  s'enrôler  dans  la  sainte  expédition  (3).  Peut-être  fut-il 
alors  question,  pour  le  temps  présumé  de  son  absence  en  vue  de 
la  collecte  ou  de  la  croisade,  de  confier  l'administration  (4)  à  son 
prédécesseur,  Louis  d'Albret,  que  nous  avons  vu  transférera 
Cahors  et  qui  avait  été,  l'année  suivante  (17  déc.  1461),  promu  au 
cardinalat  à  la  demande  de  Louis  XI  (5).  Cette  nouvelhe  adminis- 
tration, qui  fut  approuvée  à  Rome  (fi),  fut  de  courte  durée;  peut-être 
même  était-elle  subordonnée  au  départ  de  Tristan  qui,  sans  doute, 
n'eut  jamais  lieu  (7).  On  sait,  en  effet,  que  la  mort  de  Pie  II  (15  août 
1464)  interrompit  tous  ses  projets  de  croisade,  et  Tristan,  qui 
avait  obtenu  prorogation  de  sa  commende  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean  de  la  Castelle  en  raison  de  son  départ  pour  la  croisade,  voit 
les  moines  ne  tenir  aucun  compte  de  sa  provision.  Ils  procèdent  à 
l'élection  d'un  abbé;  Bernard  de  Moulin,  un  religieux  de  l'abbayfs 
obtient  quinze  voix,  vingt  autres  se  prononcent  encore  en  faveur  de 
Jean  de  Guillaume,  d'où  un  procès  qui  s'ensuivit  devant  le  parle- 
Il)  (I  Tristanno  episcopo  Aduren.  in  regno  Navarrae,  comitatu  ac  terris  et 
dominiis  Gastonis  comitis  Fuxi  sedis  Apostolicae  nuncio  ac  dcciiiiai*...  col- 
lectori  n. 

(2)  uCom...  dictus  cornes  a  suo  desiderio  veniendi  légitime  retanietur...  » 
A.  V.,  R  519,  f.  120.  —  (3)  A.  V.,  K.  496,  f.  281. 

(4)  Un  document  du  Vatican,  copié  par  les  Bénédictins  du  xvir  siècle 
aujourd'hui  introuvable,  portait  cette  mention  «  Ludovicus  de  Lebrelo  adnii 
nistrator  per  cessionem  Tristandi  referendarii  apostolici  vi  Idus  seplemb. 
1463  »,  Bib.  nat.,  f.  lat.  13080.  p.  38. 

(5)  L.  Pastor,  Hist.  des  Papes,  t.  m,  129,  240;  G.  Bourgin,  Lei^  cardinaux 
français  et  le  diacre  caméral  de  1439-1486  dans  Mélanyos  de  V Ecole  fran- 
çaise de  Rome,  1904,  p.  293. 

(6)  Ce  qui  n'empêche  pas  Tristan  de  faire  annuler  et  casser  par  la  curie 
l'acte  par  lequel  Louis  d'Albret  avait,  pendant  son  administration,  conféré  a 
Auger  de  Bresquit  l'office  de  notaire  de  sa  curie  diocésaine,  A.  V..  Lat,,  580, 
p.  60. 

(7)  Le  18  juin  1464  il  est  répondu  h  une  supplique  do  Tristan  toujour* 
qualifié  évéque  d'Aire,  Tristando  episcopo  Aduren.  qu'à  cause  des  dépenses 
qu'allait  entraîner  son  départ  il  était  autorisé  ô  retenir  la  commende  àv 
l'abbaye  de  Saint-Jean  de  la  Castelle  pour  trois  ans  encore,  c  eliamsi  cccle- 
siam  Aduren.  relinquere  contigerit  »,  A.  V.,  R.  V.,  496,  f.  2i«l. 
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séeen  France  par  le  pape  en  vue  de  la  croisade  contre  lesTurcs(l). 
Mais  l'évoque  lui-même  faillit  se  compromettre  plus  gravement; 
il  est  vrai  que  c'était  auprès  du  roi  de  France  avec  qui  il  n'avait 
cessé  d'entretenir  jusqu'alors  d'excellentes  relations  (2),  mais 
cette  fois  il  sacrifiait  tout  par  attachement  à  son  cousin  le  comte 
de  Foix-Béarn.  Ce  prince  se  rencontra,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août  1471,  à  Mont  de-Marsan  avec  Charles  de  Guyenne,  le 
frère  de  Louis  XI,  et  là  furent  nouées  des  intrigues  dont  le  roi  de 
France  avait  quelques  raisons  de  prendre  ombrage.  Or,  en  cette  cir- 
constance, s'il  faut  en  croire  un  témoin  oculaire,  le  comte  de  Foix- 
Béarn  ne  se  conduisait  que  d'après  les  conseils  du  sire  de  Lescun 
«  et  de  monsieur  d'Aire  »  (3).  La  mort  de  Charles  de  Guyenne  sur 
venue  l'année  suivante  (25  mai  1472)  renversa  toutes  ces  visées  plus 
ou  moins  louches;  deux  mois  après,  Gaston  IV  le  suivit  dans  la 
tombe  à  Roncevaux  où  il  fît  son  testament  en  présence  de  Tristan 
d'Aure.  Le  sire  de  Lescun  fit  sa  paix  avec  Louis  XI,  entra  à  son 
service.  Notre  évoque  en  fit  autant  et  il  eut  bientôt  reccnquis  son 
ancienne  place  dans  la  confiance  du  roi.  Appelé  môme  dans  les  con 
seils  (4)  de  Louis  XI  il  fut  chargé  avec  d'autres  commissaires  de 
conclure  la  paix  avec  le  duc  de  Bourgogne  (5),  puis  délégué 
en  Roussillon  pour  régler  les  difficultés  que  soulevait  le  roi 
d'Aragon  (6).  Dès  lors,  Tristan  d'Aure,  évéque  d'Aire  figure  sur 
les  comptes  du  roi  ;  il  lui  est  alloué  une  somme  de  1,200  livres 
«  pour  entretenir  son  état  (7)  ».  La  môme  allocation  lui  est  attri- 
buée pendant  trois  ans;  en  1475,  il  ajoute  le  titre  de  «  conseiller 


(1)  L'évoque  de  Varni,  gouverneur  d'Avignon,  est  chargé  (16  mai  liTDde 
l'en  relever,  A.  V.,  Paul  ii,  lirev.,  t.  :i9,  f.  150  v«. 

(2)  On  peut  lire  dans  une  lettre  de  Louis  XI  ù  Jean  de  Foix,  (ils  de  Gas" 
ton  IV  :  «  Vos  lettres  font  aussi  mention  des  bons  termes  que  Mgr  d'Aure  a 
tenus  et  tient  pour  moi,  dont  je  suis  très  joyeux;  dites-lui  que  j'ai  en  lui  par- 
faite confiance,  que  certainement  je  ne  l'oublierai  point  et  qu'il  coniioislra 
par  l'eflet  qu'il  ne  perdra  point  sa  peine».  2  juillet  1468.  Lettre»  deLouU  A7, 
éditées  par  Vaeskn,  t.  lu,  p.  233.  Une  lettre  inédite  de  Tristan  à  Louis  XI, 
écrite  vers  1470,  montre  également  par  le  ton  qui  y  règne  rintimitédes  rap- 
ports qui  existaient  entre  eux,  Bib.  nat.,  f.  fr.  2811,  f.  101. 

(3)  Lettre  de  Jean  de  Foix  au  rot  Louis  XI  dans  Hi<t.  de  Lany.,  t.  xii» 
0.  146.  «  Je  trouvai,  dit  Jean  de  Foix,  mon  p6re  tout  autre  que  je  cuidoye; 
car  pardieu  11  n'eut  rien  fait  que  par  le  moyen  de  monsieur  de  Lescun  et  de 
monsieur  d'Aire  lesquels,  pardieu,  sire,  je  vous  assure  que  je  ne  vouUiroy 
pas  les  biens  qu'ils  vous  veullent  ».  Cf.  H.  Courteaiîlt,  op.  cit.,  p.  346. 

H)  Lettres  de  Louis  XI,  t.  v.  p.  185.  —  (5)  /d.,  p.  207.  -  (6)  Id.,  p.  224. 
\1)  Bib.  nat.,  f.  fr.  20685,  Comptes  de  Jehan  Briçonnet^  i.  575. 
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du  roy  »  à  celui  d'évêque  d'Aire  (1).  Une  lettre  de  Tristan  nous 
renseigne  sur  la  nature  des  services  qu'il  rendait  en  ce  moment 
au  roi.  En  compagnie  de  quelques  autres  commissaires  royaux  il 
parcourait  le  Languedoc  (déc.  1474)  pour  recueillir  du  blé  et  le 
faire  envoyer  à  Bayonne  où  Louis  XI  avait  l'intention  de  former 
de  vastes  magasins  en  vue  d'une  entreprise  en  Castille  (2).  Bientôt 
même  il  vint  rejoindre  l'armée  que  ce  roi  réunissait  à  Bayonne  (3). 
Le  1*^'  avril  de  celte  année  il  faisait  par  procureur  sa  visite  ad 
limina  apostolorum.  C'est  le  dernier  acte  de  son  administration 
episcopale  qui  soit  connu  de  nous;  il  dut  mourir  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  puisque  dans  les  derniers  il  était  donné  un  autre 
évêque  à  l'église  d'Aire,  vacante  par  la  mort  de  Tristan. 

PIERRE  DE  FOIX 

1475-1488 

FAMILLE  ET  EDUCATION.    —  BÉNÉFICES  DIVERS.  —  PIERRE  DE  FOIX  EST 
NOMMÉ  d'abord  ÉVÈQUE  D*AIRE,  PUIS  ADMINISTRATEUR. 

Cet  autre  évoque  fut  Pierre  de  Foix,  le  troisième  fils  de 
Gastoû  IV  et' de  sa  femme  Eléonore  de  Navarre,  petit-neveu  du 
grand  cardinal  dont  le  nom  a  si  souvent  traversé  notre  ouvrage 
Ce  personnage  a  été  assez  étudié  pour  que  nous  puissions  nous 
borner  ici,  en  ce  qui  concerne  sa  vie,  à  résumer  ce  qui  a  été  écrit 
par  ses  biographes  ou  les  historiens  de  sa  famille  (4).  Né  en  1449 
(7  fév.),  il  fut  de  très  bonne  heure  destiné  à  l'Eglise  (5)  et  amené 
auprès  de  son  grand-oncle  le  cardinal.  Il  avait  à  peine  dix  ans 
que  sa  famille  sollicitait  pour  lui  l'évèché  de  Pampelune.  Le  pape 
Pie  II  écarta  ce  candidat  trop  précoce;  mais  le  cardinal  son  oncle 
intervint  en  sa  faveur  et  s'il  ne  lui  obtint  pas  l'évôché  convoité,  il 

(1)  A.  D.  B.-Pyr..  E  224  et  Histoire  de  Gaston  IV  par  Guillaume  Leseur, 
éditée  par  H.  Courteault,  1896,  t.  ii,  p.  393. 

(2)  Hist.  de  Lang.,  t.  xii,  c.  156;  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  B.  iv,  110. 
(.3)  A.  D.  B.-Pyr.,  E  77,  cité  d'après  J.-C.  Tauzin,  Louis  XI  et  la  Gascogne, 

1896,  p.  31. 

(4)  On  peut  consulter  notamment  les  Chroniques  romanes  des  comtes  de 
Faiic  composées  au  xv  siècle  par  A.  Esquerrier  et  Miégeville,  publiées  ^par 
F.  Pa«quier  et  h.  Courteault,  Paris,  1895.  p.  146-155;  Ciagonius,  Vltae  et 
res  gestae  pontificum,..^  t.  in,  col.  62  et  s.;  E.  Labeyrie,  Etude  hist.  sur  la 
vie  du  cardinal  Pierre  de  Foix  dit  le  Jeune,  écêque  de  Vannes  et  administra- 
teur du  diocèse  d^Aire,  1449-1490,  Pau,  1874;  H.  Courteault,  Gaston  IV\ 
p.  214,  291  et  8.;  A.  Degert,  Le  cardinal  Pierre  de  Foix  le  Jeune  fut-il  Frère- 
Mineur  f  dans  R.  G.,  1901,  p.  267. 

(5)  Il  ne  fut  cependant  jamais  Frère-Mineur,  comme  tant  d'historiens  l'ont 
écrit;  voir  mon  article  cité. 
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lui  céda  du  moins  un  de  ses  nombreux  bénéfices  aux  conditions 
où  il  les  cédait  habituellement  aux  clercs  de  sa  suite,  c'est- 
à-dire  en  retenant  une  pension  pour  lui-même.  Le  pape  se  prèla 
celte  fois  à  cette  combinaison.  Par  une  bulle  donnée  à  Pienza,  le 
lî)  septembre  1  W2,  Pie  II  approuva  donc  la  résignation  qu'avait 
faite  du  prieuré  de  Saint-Lezer  (dioc.  doTarbes)  le  cardinal  Pierre 
de  Foix  en  faveur  de  sun  neveu.  Près  d'un  mois  plus  tard,  Tris- 
tand  d'Aure,  évoque  d'Aire,  étant  à  Pétréoii,  fulmine  cette  bulle 
qui  réservait  une  pension  de  deux  cent  cinquante  écus  d'or  en 
faveur  du  cardinal.  Après  la  mort  de  son  oncle,  le  jeune  Pierre, 
dès  lors  protonotaire  apostolique,  prolongea  quelques  mois  son 
séjour  à  Avignon  (1);  mais  dès  le  début  de  l'année  1  i()6,  il  parlait 
pour  l'Italie,  où,  à  la  tète  d'uiie  nombreuse  et  magnifique  escorle, 
il  allait  accompagner  sa  sœur  Marie,  fiancée  au  marquis  de 
Montferrat.  De  U\,  Pierre  se  rendit  à  Pavie  où,  pendant  trois  ans, 
il  étudia  le  droit  :  il  obtint  le  doctorat  après  de  nouvelles  études, 
à  Ferrare,  auprès  du  célèbre  jurisconsulte  Félino  Sandei;  il  se 
livra  ensuite  à  l'étude  de  la  théologie.  Venu  à  Rome  en  1170,  il 
était  reçu  avec  de  grands  honneurs  par  le  pape  Paul  II.  La  mort 
de  son  frère  Gaston  (23  nov.  1470)  hâta  son  retour  en  Béarn  où 
allaient  venir  le  chercher  les  dignités  ecclésiastiques.  Déjà  admi- 
nistrateur perpétuel  ou  commendataire  des  abbayes  de  Sainte- 
Croix  de  Bordeaux,  de  Sorde,  de  Lézat  et  de  Saint  Savin  (2).  il 
est  nommé  le  31  juillet  1375  évéque  d'Aire  à  la  mort  de  Tristan 
d'Aure  (3).  Un  mois  plus  lard  il  acquittait  la  moitié  de  ses  obliga- 
tions (i);  c'est  là  tout  ce  que  nous  connaissons  de  son  épiscopat 
Aturin.  A  peine  avait-il  débuté  que  de  vives  instances  étaient 
faites  au  pape  Sixte  IV  par  le  duc  de  Bretagne  en  faveur 
de  son  beau-frère,  le  nouvel  évêque  d'Aire  (5),  et  le  duc 
recevait  une  première  satisfaction  au  mois  de  mars  suivant  par  la 

(l)  EuRLE,  \rchh.,  t.  vu,  p. 493.  —  (2)  Bib.  nat.,  f.  lat.  12696,  f.  24. 

(3)  1475,  31  juil.  «  Petrus  de  Fuxo  sed.  apostol.  protonotarius  lit  episcopus 
Aduren.  per  obit...  extra  curiara  »,  Obi.  J.  83,  p.  38».  Sch.G.,  lor,  ctt. 
Le  nom  de  TrlMamli  que  Garampi  n'a  pas  su  lire  se  trouve  dans  la  copie 
des  Bénédictins,  ins.  13080,  p.  15.  Eubel,  ii,  loc.  cit. 

(i)  u  26  Aug.  1475,  Petrus  electus  Aduren.  provis,  prid.  cal.  Aug.  an.  IV 
[Sixt.  IV].  oblig.  flor.  med.  1200,  8,  i,  p.  224  »,  Sch.  G.,  l(xu  cit. 

J))  Ses  ambassadeurs  à  la  cour  de  Rome  demandaient  entre  autres  choses 
la  promotion  de  Pierre  au  cardinalat;  le  pape,  par  une  lettre  écrite  au  duc 
de  Bretagne,  le  10  oct.  1475.  promettait  de  tenir  compte  de  cette  recom- 
mandation. Copie  du  registre  de  Sixte  IV  par  le  P.  Laporte,  Bibliothèque 
do  Toulouse,  ms.  625,  f.  337. 
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promotion  de  Pierre  de  Foix  à  l'église  de  Vannes,  située  dans  ses 
Etats.  Parla  môme  occasion  Pierre  de  Foix  cessait  d'être  titulaire 
de  l'église  d'Aire  pour  en  devenir  simplement  administrateur;  et  il 
était  déclaré  publiquement  que  cette  administration  ne  devait 
durer  que  deux  ans.  Seulement  dans  une  lettre  écrite  quelques 
jours  après  (13  mars)  au  duc  de  Bretagne,  le  pape  s'expliquait 
sur  ce  terme  de  deux  ans  qu'il  avait  assigné  à  Tadministration  de 
l'église  d'Aire.  Dans  les  circonstances  présentes,  il  lui  avait  été, 
disait-il,  impossible  de  faire  autrement,  mais  avant  l'achèvement 
de  ces  deux  ans,  ses  vœux  pour  l'élu  de  Vannes  auraient  reçu 
pleine  satisfaction  et  il  entendait  bien  le  créer  cardinal  à  la 
première  promotion.  Le  cardinalat  vint  en  effet  avant  la  fin  de 
cette  année  (18  déc.  1477)  et  le  chapeau  fut  remis  solennellement 
à  Pierre  de  Foix  à  Lescar  en  présence  de  la  cour  de  Béarn.  Mais 
si  cette  dignité  jetait  un  nouveau  lustre  sur  l'administrateur  de 
l'église  d'Aire,  elle  n'était  guère  de  nature  à  resserrer  les  liens 
qui  l'unissaient  à  elle.  Pierre  garda  notre  siège  bien  après  le  terme 
qui  lui  avait  été  primitivement  assigné;  mais  la  tutelle  de  son 
neveu  François  Phébus  et  le  gouvernement  de  ses  Etats  occu- 
paient (1)  trop  le  cardinal  pour  qu'il  pût  songer  au  siège  d'Aire 
autrement  que  pour  en  percevoir  les  bénéfices.  Son  complai- 
sant (2)  biographe  a  beau  dire  qu'il  se  montra  vigilant  à  l'égard 
des  églises  ou  des  bénéfices  confiés  à  ses  soins,  nulle  part  on  ne 
trouve  des  preuves  de  son  iatervention  dans  l'administration  de 
notre  diocèse.  Elle  est  livrée  exclusivement  au  gouvernement  de 
ses  vicaires  généraux  (3).  Le  plus  connu  d'entre  eux  fut  Jean 
de  Saint-Pé,  licencié  en  droit  canon;  il  était  en  même  temps 
prieur  du  monastère  de  Sainte-Quitterie  (4).  C'est  lui  que  nous 
voyons  «  spiritualiser  m  (5)  en  1479,  une  prébende  d'Emperies  ou 
Emperès  à  Roquefort.  Cet  état  de  demi-abandon  dura  pour  l'église 

(1|  L'étude  de  ces  occupations  ne  relève  pas  de  notre  sujet, 

(2)  CiAC.  toc.  cit.  ((  Commendatis  sibi  ecclesiis  et  pinguibus  sacerdotis 
semper  invigilavit  ». 

(3)  L'un  Bertrand  d'Incamps  vidime  une  bulle  de  aément  IV  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Saint-Sever,  le  21  novembre  1476.  D.  S.  S.,  ii.  304. 

(4^  On  doit  signaler  ft  propos  de  Jean  de  Saint-Pé  ces  lignes  du  ms.  Lahitère 
qui  semblent  inspirées  d'un  document  sérieux  :  «  Pierre  de  Foix  prit  l'admi- 
nistration de  Tévêché  d'Aire  l'an  1476  comme  il  était  énoncé  dans  les  bulles 
du  pape  Sixte  IV  ;  il  confia  la  conduite  du  diocèse  à  un  autre  savant  ecclé- 
siastique nommé  Saint-Pé  », 

(5)  C  P.,  ^•.  p-  106.  «  Spiritualiser  «une  prébende,  c'était,  pour  l'autorité 
ecclésiastique,  l'accepter. 
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d'Aire  jusque  au  mois  de  mai  liHi.  Pressé  sans  doute  de  prendre 
au  sérieux  les  termes  de  la  bulle  qui  ne  lui  avait  confié  que  pour 
un  temps  ladministralion  de  ce  siège,  ou  peut-être  préoccupé 
d'en  obtenir  une  plus  lucrative  (1),  Pierre  de  Foix  céda  le  siégé 
d'Aire,   niais  non,  comme  nous  le  verrons,  sans  espoir  de  retour. 

MATTHIEU  DE  NARGASSIE 

1484-1485 

ORIGINE.  —  ATTACHÉ  AU  CARDINAL  PIEURE  DE  FOIX.  —  BÉNÉFICES 
qu'il  EN  HEÇUT  ET  DANS  QUELLES  CONDITIONS  ;  SA  NOMINATION  ET 
SA  MORT.   —  PIERRE    DE   FOIX    fcpREND    l' ADMINISTRATION  d'aIRE. 

Le  bénéficiaire  de  la  cession  consentie  par  Pierre  de  Foix  fut 
Matthieu  de  Nargassie.  A  ce  nom  seul,  il  est  aisé  de  deviner  un 
Béarnais  d'origine  (2),  un  de  ces  nombreux  clercs  attachés  à 
la  suite  des  deux  cardinaux  de  Foix.  Celui-ci,  déjà  protonotaire 
apostolique,  était  depuislongtemps  un  client  et  même  un  obligé  de 
notre  évoque.  Dès  1477,  celui-ci  se  démettait  en  sa  faveur  du 
prieuré  de  Lézat  (3);  le  prieuré  de  Muret  s'y  ajouta  dans  la  suite, 
puis  celui  de  Pontaut  (4).  Il  ne  faudrait  pas  voir  dans  ces  bénéfi 
ces  des  générosités  purement  gratuites  prodiguées  par  le  cardinal 
à  ses  créatures.  Nous  n'avons  pas  vu  les  bulles  qui  pourraient 
nous  renseigner  sur  les  conditions  dans  lesquelles  Pierre  de  Foix 
faisait  ainsi  tomber  les  abbayes  sur  la  tôte  de  Matthieu  de  Nar 
gassie,  mais  par  ce  qui  suivra  il  est  trop  facile  de  deviner  que  le 
jeune  cardinal  de  Foix  suit  les  errements  de  son  grand  oncle. 
Gomme  le  montrent  les  bulles  conservées  dans  les  papiers  de  ce 
dernier  (5;.  ces  concessions  semblent  n'avoir  eu  d'autre  but  que 
de  tourner  les  prescriptions  canoniques  contre  le  cumul  des  béné- 
fices. Le  commendataire  de  l'abbaye  cède  bien  le  titre  d'abbé  ou 
de  prieur,  mais  il  se  réserve  le  plus  clair  des  revenus  sous  forme 
d'une  pension  annuelle,  et  môme  le  droit  de  reprendre  enlière- 

(1)  11  «Hait,  en  efïet,  nommé  le  5  mai  1484  administrateur  de  l'église  de 
Rayonne  (EuBEL,  ii,  114)  et  la  14  mai  de  l'année  suivante  adrainistratenr 
égalfîment  de  cell*»  de  Panorme  ;  Eubel.  ii.  v»  Panormitan, 

(2)  Nargassie  était  un  fief  situé  dans  la  commune  actuelle  de  Meillou, 
P.  Raymond,  Dictionnaire  topographique  du  départ,  des  Basses-Pyréneef, 
Paris.  1863,  p.  121. 

(3)  Ehtiennot,  Abbatiae  Benedictinac  in  Vasconia^  Bib.  nat.,  12752,  p.  296, 

et  Eubel,  it,  p.  18. 

(5)  148i,  h  Mattheus  episcopus  Adurensis  Ht  commendatarias  monaslfirii 
de  Pontealto  Cister.  Aduren.  dioec.  Sch.  G.  ioc,  cit,  » 

(5)  A.  D.  Haute- Garonne,  pap.  du  collège  de  Foix. 
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ment  le  bénéfice  concédé  en  cas  de  mort  du  nouveau  titulaire  ou 
de  grave  négligence  dans  le  paiement  de  la  pension.  Ainsi  devait- 
il  en  être  pour'Matthieu  de  Nargassie.  Du  moins   il  parait  bien 
n'avoir  possédé  qu'à  titre  précaire  les  monastères   dont  nous  le 
voyons  nommé  abbé  (1).  11  dut  en  être  de  même  de  Tévôché  d'Aire. 
Il  y  était  nommé  le  5  mai  1484  (2).   Il  gardait  ce  si^ge  jusqu'à  sa 
mort  survenue  en  décembre  1485  (3),   sans  trouver  cependant  le 
temps  de  se  faire  sacrer  (i).  Il  est  vrai  qu'il  se  heurta  à  des  résis- 
tances qui  l'avaient  empêché  de  prendre  possession  pacifique  de 
son  siège  au  moment  où  il   mourut  en  cour  de  Rome  (5).    D'où 
provenaient  ces  résistances  ?   A  n'en  pas  douter   des  chanoines 
d'Aire.  Depuis  le  concile  de  BAle  et  la  Pragmatique-Sanction  de 
Bourges,  les  chapitres  prétendaient  reprendre  leur  ancien  droit 
d'élire  les  évêques.  A  la  demande  du  pape  Pie  II,   le  roi  Louis  XI 
avait  bien  supprimé  la  Pragmatique-Sanction   de  Bourges,   mais 
les  chapitres  n'avaient  point  pour   cela  renoncé    à  leurs  vieilles 
prétentions.  Les  parlements  les  soutenaient  et  le  roi,  selon  les  ins- 
pirations du  moment  ou  les  besoins  de  sa  politique,  se  souciait  peu 
de  prêter  main  forte  aux  décisions  de  la  curie  romaine,  alors  assez 
impopulaires,  surtout  quand  elles  concernaient  la  collation  des 
bénéfices  et  la  perception  des  annates.  Après  la  mort  de  Louis  XI 
les  Etats-généraux  de  1484  encouragèrent  de  plus  en  plus  ces  ten- 
dances hostiles  au  Saint-Siège;  et  il  ne  fut  pas  rare  de  voir  des 
chapitres  opposer   aux  évêques  nommés  par  Rome  l'évêque  élu 
par  eux.  C'est  le  spectacle  auquel  va  nous  faire  assister  pendant 
près  de  trente  ans  l'église  d'Aire. 

(1)  En  effet  d'après  la  bulle  de  sa  nomination  à  l'évôché  d'Aire,  Matthieu 
ne  possède  qu'une  pension  de  200  écus  d'or  sur  les  revenus  du  monastère  de 
Lézat,  de  60  sur  celui  de  Pontaut,  et  de  cent  sur  ceux  de  Muret,  A.  V. 
La  t.  8:i3,  f*  48.  Or,  d'autres  textes  du  Vatican  nous  le  montrent  payant  la 
totalité  des  obligations  comme  s'il  était  seul  et  véritable  abbé,  a  t48i,  14  mai, 
Mattheus  de  Nardogarsia  electus  Aduren.provis.  3  non.  maii  an  xni,  Six.  iv, 
obt.  1200.  Oblig.  C.  ap.,  p.  123  v...Pro  monasterio  de  Lezato  ord.  Cluniacen. 
Riven.  dioec.  sub  eadem  data  sibi  commendatione  obtul.  flor.  1,000,  p.  124,  et 
1  flor.  et  50  pro  alio  monast.  sue  dioec.  [Pontaut].  A.  V.,  Sch.  G.,  loc.  rit. 
A  sa  mort.  Pierre  de  Foix  reprend  l'abbaye  de  Lézat;  il  reparaît  en  effet 
avec  le  titre  d'abbé  de  Lézat  en  1486  dans  l'hommage  rendu  ô  Catherine  de 
Foix  sa  nièce,  Estiennot,  loc.  cit. 

(2)  A.  V^,  Sch.  G.,  loc.  cit.  Eubel,  h,  90. 

(3)  «  Obiit...  mense  decembri  anno  1485  n,  Estiennot,  loc.  cit. 

(4)  Pour  la  nomination  de  son  successeur,  l'église  d'Aire  est  dite  vaquer 
per  obitum  Matthaei  elccti,  Eubel,  loc.  cit.^  et  A.  V.,  R.  689  f.  65. 

5)  A.  V.,  R.  689,  f.  65. 
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BERNARD    DABBADIE 

1486-1512  « 

NOMINATION.  —  PIERRE  DE  FOIX  LUI  DISPUTE  LE  SIÈGE.  —  PROCÈS  EN 
COUR  DE  ROME  ET  DEVANT  LE  PARLEMENT  DE  BORDEAUX.  —  BER- 
NARD DABBADIE  TRIOMPHE.  —  MORT  DE  PIERRE  DE  FOIX.  —  ÉLEC 
TION  D* ANTOINE  DU  MONASTEY  OU  DALPINIAC.  —  COMPÉTITIONS 
ET  PROCÈS.  —  NOUVELLES  TRIBULATIONS  DE  BERNARD  d'aBBADIE.  — 
FONDATION  DE  LA  ((  PSALETTE  )) . 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Matthieu  de  Nargassie,  le  pape 
Innocent  VIII  lui  donna  pour  successeur,  le  15  février  1486,  Ber 
nard  d*Abbadie{l).  Ce  choix  semblait  devoir  obtenir  l'assentiment 
général.  Le  dernier  titulaire  était  mort  en  cour  de  Rome,  et,  dans 
ce  cas.  les  susceptibilités  capitulaires  ou  gallicanes  laissaient  la 
collation  au  pape.  L'élu,  prêtre  et  protonotaire  apostolique,  était 
d'ailleurs  chanoine  d'Aire;  originaire  du  diocèse  de  Lescar  (2)  il 
avait  chance  d'être  agréé  de  la  famille  vicomtale  de  Béarn- 
Navarre.  Innocent  VIII  donna  même  avis  de  sa  nomination  à  la 
reine  de  Navarre,  Catherine  de  Foix  (3).  De  fait  Bernard  d'Ab- 
badie  acquitta  ses  ohliffaiions  dès  le  jour  même  de  sa  nomination 
et  il  put  prendre  possession  de  son  siège  (4).  Il  Taflirma  du  moins 
au  pape  ;  mais  s'il  le  fit  réellement,  il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre 
de  la  fragilité  de  sa  possession.  En  effet  il  vit  presque  aussitôt  le 
cardinal  Pierre  de  Foix  afficher  la  prétention  de  reprendre  Tad 
ministration  du  diocèse  d'Aire.  Sur  quoi  se  basait  cette  préten 
lion,  Peut-être  sur  le  droit  de  rer/rès  (rer/ressiis)  en  vertu  duquel 
les  cardinaux  qui  avaient  cédé  un  bénéfice  étaient  autorisés  à  le 
reprendre  en  cas  de  mort  du  bénéficiaire,  et  sans  doute  aussi  sur 
le  fait  que,  Matthieu  de  Xargassie  n'ayant  pu  prendre  possession 
de  son  siège,  la  cession  qui  lui  en  avait  été  faite  était  nulle.  Tou- 
jours est-il  que  prétextant  l'invalidité  de  la  provision  de  Bernard 
d'Abbadie  il  usa  de  la  force  publique  mise  à  sa  disposition  pour 
lui  enlever  l'administration  et  le  gouvernement  du  diocèse  d'Aire 
et  s'y  comporter  comme  s'il  en  avait  été  le  véritable  évèque.  Un 

ii)  A.  V.  Lat.  W7.  f  79.  —  (5)  A.  V.  Lat  847,  f*  72.  —  3)  Ibtd. 

(4)  a  Deiade,  proul  accepimus,  poslquani  Berna rdus  |>ossessioneai  didae 
ecclesiae  assecutus  fuerat...  n,  lisons-nous  dans  un  docnment  dc's  A.  V. 
R.  68i».  P65.  Cestô  l'aide  de  ce  document  et  de  A.  V.  Brev.  Innoc,  ^^ll. 
t.  III,  p,  514.  que  nous  rétablissons  la  série  des  faits  exposés  ci-après. 
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cause  fut  retirée  au  cardinal  Borgia  pour  être  confiée  à  l'audi- 
teur du  sacré  palais  Jean  de  Gâtera nis,  évoque  de  Nocera.  Des 
mains  de  celui-ci  le  pape  dut  la  remettre  à  l'examen  du  cardinal 
Jean  Arcimboldi.  Pendant  ce  temps,  le  parlement  de  Bordeaux 
avait  été  saisi  de  l'aiïaire  par  l'un  des  deux  compétiteurs,  le 
cardinal  de  Foix,  selon  toute  apparence  (1).  Le  pape  adressa 
(6  sept.  1488)  à  ce  parlement  pour  le  détourner  et  môme  lui 
défendre  de  connaître  une  affaire  d'interprétation  de  textes  émanés 
de  la  curie,  alors  surtout  que  les  originaux  étaient  aux  mains  de 
la  curie  et  que  les  parties  se  trouvaient  présentes  à  la  cour 
romaine.  Le  parlement  n'obtempéra  guère  à  l'injonction  du  pape; 
il  continua  d'instruire  raffaire  (comme  il  ressort  de  ses  régis 
1res).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cardinal  Arcimboldi  mourait  peu 
après  (20  oct.  1  i88)  avant  d'avoir  pu  tirer  au  clair  le  droit  des  deux 
compétiteurs.  L'affaire  fut  confiée  à  d'autres  cardinaux  et  à  d'autres 
juges  et  finalement  â  Guillaume  de  Ferrières  et  à  Felino  Sandéi. 
l'ancien  maître  de  Pierre  de  Foix.  Enfin,  la  sentence  définitive  put 
être  rendue  ;  elle  proclamait  le  bon  droit  de  Bernard  d'Abbadie. 

Le  cardinal  Pierre  de   Foix  ne  la  connut  point  (2);   il  mourut 
(10  août  liîK))  avant  qu'elle  ne  fût   rendue  (3).   Sa  mort  n'eut 
point  pour  effet,  comme  on  aurait  pu  l'attendre,  d'améliorer  la 
situation  de  Bernard  d'Abbadie.  Fidèles  à  leur  attitude  antérieure 
et  persistant  dans   leurs   vieilles   revendications,   les   chanoines 
d'Aire  se  hâtèrent  de  lui  donner  un  successeur;  ils  portèrent  leurs 
suffrages  sur  Antoine  du  Monastey  appelé  aussi  d'Alpiniac  (4). 
Originaire  de  Montbonnot,  prieur  de  Saint-Laurent  à  Grenoble, 
protonotaire  apostolique,  doyen  de  la  cathédrale  de  Grenoble  dès 
1584 (5),  Antoine  du  Monastey  se  concilia,  nous  ne  savons  au  juste 
comment,  mais  sans  doute  par  l'appui  de  la  moison  de  Foix,  les  sy  ra- 
il) C'était,  en  elTet,   le  po88esfiotre  qui  était  disputé  devant  le   parlement; 
or,  c'était  bien  le  cardinal  de  Foix  qui  était  en  possession,  a  Causa  ecclesiae 
Adurcn.  quae.  ut  accepimus,   corarn  volns  quoad  possessorium  traclatur...  »< 
A.  V.,  Innoc.  VII I^  t.  m,  p.  514.  —  (2)  Esquerrier,  op.  cU.,  p.  153. 

(3)  Cela  résulte,  ce  rae  semble,  de  ce  que  Antoine  du  Monastey  ou  d'Alpi- 
niac s'autorise  du  jus  cardinali  competcns  (A.  V.  Sch.  G  Benejici  :  Adu- 
ren.)  pour  se  faire  élire;  ce  qui  suppose  qu'à  sa  mort  la  cause  du  cardinal 
n'avait  point  encore  succombé. 

{4|  Ce  personnage  est  à  identifier  avec  celui  que  la  Gall.  christ,  appelle 
Antoine  d'Alpiniac.  On  lit,  en  effet,  dans  A.  V.,  Obi.,  1491,  8  Aug.  Ob.  C.  A., 
p.  93  b  :  «  Antonius  do  Monasterio  alias  de  Alpiniaco  ». 

(5)  P.-E.  GiRAUD  et  Ul.  Chevalier,  Le  mystère  des  trois  Domtf  (Lyon. 
1887;,  p.  657. 
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pafhies  et  les  suffrages  du  chapitre  d'Aire.  Il  fut  pour  Bernard  d'Ab- 
badie  un  concurrent  redoutable.  Il  réussit  même,  en  faisant,  semble- 
t  il,  intervenir  les  banquiers  pontificaux  de  Lyon  (1),  à  surprendre 
une  provision  à   Rome  (29  juillet  li91)   et   c'est  ainsi  qu'il  fut 
admis  (8  août  1491)   à  acquitter  le  montant  de  ses  obligations. 
En  même  temps  son  procureur  à  Aire,  Jean  de  Boschredon,  à  la 
tête  d'une  bonne  troupe  de  gens  armés,  faisait  un   siège  en  règle 
de  la  ville  d'Aire,  il  s'en  emparait  et  s'installait  également  par  la 
violence  à  la  cathédrale  et  au  monastère  de  Sainte-Quitterie.  Sans 
plus  de  façon,  les  droits  de  Bernard  d'Abbadie  étaient  foulés  aux 
pieds.  Antoine  du  Monastey  prenait  le  gouvernement  du  diocèse  et 
des  biens  de  Tévêché  ;  et  trois   chanoines,  Arnaud-Guillaume  de 
Sansac,  Pierre  de  Tapie  et  Anerot  de  Nolibos,  et  trois  religieux  du 
Mas,  Jean  de  Saint-Pé,  Bernard  de  Borda  et  Bernard  de  Bachen, 
soutenus  par  le  pouvoir  civil,  se  prêtent  à  exercer  en  son  nom  la 
juridiction  épiscopale.  Cette  fois  le  pape  Innocent  VIII  intervint 
énergiquement.  Il  somma  (i  nov.  1491)  tous  ces  intrus  et  le  chapi- 
tre d'avoir  à  abandonner,  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  la 
notification  de  sa  bulle,   tous   les  lieux  et  fonctions  qu'ils  occu- 
paient, à  présenter  toutes   les  satisfactions  légitimes  et  à  rendre 
obéissance  à  Bernard  sous  peine  de  se  voir  frappés  d'excommu- 
nication et  d'encourir   toutes  les  irrégularités  spécifiées  par  le 
droit  (2).  Quelle  suite  reçut  cette  vigoureuse  sommation?  nous  ne 
le  savons  pas  positivement;  mais  il  est  possible  de  le  deviner. 
De  plus  en  plus   les  parlements  se  faisaient  un  jeu  de  tenir  en 
échec  la  puissance  pontificale  en  empêchant  la  publication  des 
bulles  (3).  Pour  la  collation  des  bénéfices  surtout,  la  Pragmatique- 
Sanction  restait  la  règle  de  leurs  décisions.   C'est  à  cette  juridic- 
tion   qu'Antoine  du  Monastey  vint  demander  la  consécration  de 
ses  prétentions;  il  en  appela  au  parlement  de  Bordeaux.  Bernard 
déclina   pareille   citation   et  Antoine   obtint  (13  mai  1493)  sans 
peine,  avec  l'appui  du  procureur  général   du  roi,    un  arrêt  par 
défaut  contre  son  compétiteur  et  ses  partisans  (4).  Après  l'appui 
du   roi  et  des  tribunaux   de   France,   Antoine  s'assurait  encore 
celui  du  roi  et  de  la  reine  de  Navarre  dont  l'autorité,   nous  le 

{\)  Voir  ci-après. 

(2)  A.  V.,  Vat.  689,  f.  65.  —  (3)  L.  Pastor,,  op.  cit.,  p.  327. 
(4)  A.  D.  Gironde,  B  7,  Reg.  108,  17  mai  1493  :  Arrêt  par  défaut  requis  par 
Messire  du  Monastie,  évoque  d'Ayre,  demandeur. 
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savons,  s'exerçait  sur  une  grande  partie  du  diocèse  d'Aire.  Il  en 
obtenait  des  lettres  de  sauvegarde  (27  avr.  Ii96)(l)  contre  son 
compétiteur.  Peut  être  même  s'ingénia-t-il  à  titrer  parti  des 
anciennes  dispositions  d'Alexandre  Vï  assez  peu  bienveillant, 
nous  le  savons,  pour  Bernard  d'Abbadie.  Toujours  est-il  que  nous 
le  voyons  en  relation  avec  la  cour  de  Rome;  il  lui  adresse  des 
demandes  où  il  prend  le  titre  d'évêque  d'Aire,  et  elles  sont  Tobjet 
d'un  accueil  favorable.  II  avait  autrefois  eu  recours  aux  bons 
offices  des  banquiers  du  Saint  Siègcî  à  Lyon;  mais  il  les  avait 
remboursés  sans  pouvoir,  il  est  vrai,  en  obtenir  des  quittances  au 
temps  convenu;  ces  banquiers  demandaient  même  de  nouvelles 
sommes  à  propos  d'une  obligation  invalide.  L'évêque  en  s'y 
refusant  avait,  .selon  les  prescriptions  du  droit  en  vigueur, encouru 
l'excommunication;  il  demandait  donc  au  pape  d'en  être  absous 
et  Alexandre  VI  confia  à  un  chanoine  de  Vienne  et  à  deux  autres 
de  Gap  le  soin  de  faire  une  enquête  sur  ces  faits  et  de  prendre  la 
décision  qui  leur  paraîtrait  juste  (2).  Nous  ignorons  la  décision  qui 
fut  prise.  iVlais  nous  avons  vu  qu'il  était  question  dans  les  démêlés 
d'Antoine  du  Monastey  et  des  banquiers  d'une  obligation  inva- 
lide; d'autre  part,  ce  compétiteur  disparaît  pour  des  années  et 
s'abstient  de  prendre,  depuis  1497,  le  titre  d'évêque  d'Aire  (3):  le 
bon  droit  de  Bernard  d'Abbadie  avait  donc  fini  par  triompher. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  malheureux  évoque  fût  au  terme  de 
ses  tribulations.  Battu  sur  le  terrain  des  prétentions  épiscopales, 
Antoine  du  Monastey  transporte  la  lutte  sur  un  autre.  Par  suite 
de  circonstances  mal  connues  de  nous,  Bernard  d'Abbadio  avait 
été  amené  à  prendre  à  bail  de  son  ancien  compétiteur  certains 
produits  et  revenus;  il  avait  fourni  pour  caution  son  frère  Arnaud 
d'Abbadie  (4)  et  Thomas  de  Jean  (5).  Mais  des  obstacles  que 
Antoine  du  Monastey  avait  promis  de  faire  disparaître  empôchè- 

(l)  A.  D.  B.-Pyr.,  C  679.  -  (-2)  A.  V..  Loi.  1011,  f.  8  b. 

(3j  Nous  lo  trouvons  à  Grenoble  en  1497  où  il  assiste  ft  la  réception  de 
Jean  de  Foix,  le  fils  de  Gaston  IV,  nommé  g^ouverneur  du  DauphintJ.  Il  est 
désigné  ainsi  :  «  reverendus  dom'  Anthonius  de  Appiniaco  episcupus  el 
decanus  ecclesie  cathedralis  B.  M.  Gracianopolis  n  ...  plus  loin,  au  cours 
du  récit,  il  est  dit  «  dominus  Adurensîs  »,  Le  myMère  (len  trur':*  Donm,  p.  657 

^4)  Curé  de  Gan  et  arehiprôtre  d'Aubin.  L.  C,  ii,  175. 

(5)  C'est  ce  Thomas  que  Garainpi,  par  suite  d'une  lecture  distraite  de  la 
pièce  ici  résumée,  a  pris  pour  un  évêque  d'Aire  :  «  Pro  Thoma  Aduren. 
episcopo  commissio  Aduren.  vigoro  appellationis.  A.  B.  Ale.t.  VI  [annol 
VIII.  t.  11,  p.  57  ».  A.  V.,  Sch.  G.  loc,  cit. 
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rent  Bernard  de  jouir  de  son  bail.  A  la  date  fixée  pour  le  paiement 
il  refusa  do  solder  le  prix  du  loyer;  de  là,  des  poursuites  judiciai- 
res lui  sont  intentées  par  Antoine  du  Monastey,  qui  parvient 
même  à  faire  prononcer  excommunication  contre  son  débiteur  et 
ses  cautions.  Celui-ci  en  appelle  à  Rome  qui  confie  (.30  avril 
1500)  l'examen  du  litige  aux  offîciaux  de  Toulouse,  d'Aucli  et  de 
Tarbes  (1).  Quelle  qu'ait  été  l'issue  de  l'enquête,  elle  n'était 
pas  plus  tôt  achevée  que  Bernard  d'Abbadie  se  voyait  en  butte 
aux  poursuites  d'un  Pierre  de  Foix,  clerc  ou  laïque,  de  Bordeaux 
qui  lui  réclamait  le  paiement  des  dettes  de  son  frère  dont  il  se 
serait  porté  caution.  Et  lui  aussi  obtient  excommunication  contre 
son  prétendu  débiteur.  Bernard  recourt  encore  à  Rome  et  le 
même  jour  le  pape  désigne  l'abbé  de  Saint-Jean  do  la  Castelle  et 
les  officiaux  de  Toulouse  et  de  Montauban  pour  examiner  l'affaire; 
le  même  jour,  même  commission  était  donnée  à  l'abbé  de  Saint- 
Loubouer  et  aux  offîciaux  de  Dax  et  de  Bayonne  au  sujet  des 
revendications  pareilles  du  syndic  et  du  chapitre  d'Oloron  qui, 
eux  aussi,  avaient  fait  excommunier  Bernard  d'Abbadie  pour 
semblable  motif  (2.).  On  se  lasse  à  suivre  ces  monotones  pour- 
suites pour  dettes  aboutissant  uniformément  à  des  excommunica- 
tions, à  des  suppliques  de  Bernard  en  cour  de  Rome,  à  des  nomi- 
nations de  commissaires  enquêteurs;  il  y  en  eut  cependant  encore 
d'autres  intentées  en  1502  par  des  marchands  de  Lyon,  de  Mont- 
pellier et  d'Avignon  (3),  puis  en  1503  par  Thomas  de  Jean  (4).  On 
nous  dispensera  d'en  faire  l'histoire  détaillée;  quoiqu'elles  sem- 
blent se  rattacher  au  paiement  des  oblir/ations,  elles  intéressent 
assez  peu  l'évoque  proprement  dit;  ces  enquêtes,  si  nombreuses 
soient-elles,  durent  sûrement  tourner  à  son  avantage  puisque, 
envers  et  contre  tous,  il  garda  son  siège  et  son  titre  d'évêque  (5). 
Jusqu'alors  il  avait  été  à  peu  près  impo.ssible  à  Bernard  d'Abba- 
die de  résider  d'une  façon  suivie  dans  le  diocèse.  Il  était  en  1495 
du  nombre  de  ces  évêques  dont  les  Etats  de  Béarn   pouvaient 


(1)  A.  V.,  Lat.  iO,  p.  1,  f.  57  r\  —  i,2)  A.  V.,  Lat.  1083,  i.  161  et  164. 

(3)  A.  V.,  Lat.  1109,  f.  25,  —  (4)  A.  V.,  Lat.  1121.  f.  216. 

5)  Dans  ces  diverses  pièces  Bernard  d'Abbadie  est  désigné  en  toutes 
lettres  par  son  nom  dès  le  début  de  son  épiscopat  jusqu'à  cette  date;  il  n'y 
a  donc  pas  de  doute  possible,  le  Bernard  IV  d'Abbadie  et  le  Bernard  V 
d'Amboise  de  la  GalUa  désignent  un  seul  et  même  personnage. 
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déplorer  les  absences  longues  et  fréquentes  (1).  En  1497  on  si- 
gnale bien  sa  présence  à  Aire  puisqu'il  concède  de  nou- 
veaux statuts  aux  habitants  (2),  son  autorité  épiscopale  en 
tout  cas  y  est  reconnue,  les  actes  publics  le  désignent  seul 
comme  évèque  d'Aire  (3),  il  entrelient  môme  de  bonnes  rela- 
tions avec  la  famille  de  Foix-Béarn  :  son  autorité  est  invoquée 
(24  avril  1499)  au  contrat  de  mariage  du  fils  de  Jean  de  Foix  (i), 
vicomte  de  Narbonne,  et  d'Anne  de  Navarre,  fille  de  Jean  d'Albret 
et  de  Catherine  de  Navarre  (5). 

Mais,  ce  n'est  guère  que  depuis  1501  que  nous  le  trouvons  habi- 
tuellement dans  son  diocèse  vaquant  paisiblement  à  son  adminis- 
tration (6);  son  témoignage  est  même  requis  à  Arsacen  février  1503 
pour  attester  que  François  Phebus  avait  été  paisible  possesseur  du 
royaume  de  Navarre  (7).  11  avait  pu  même  déjà,  de  concert  avec 
le  chapitre,  donner  un  peu  plus  d'éclat  aux  cérémonies  de  la  cathé- 
drale en  établissant  (1501)  un  maître  de  psallelte  qui  «  réglerait  le 
chant,  la  gravité,  les  pauses,  selon  les  fêtes,  et  seraitchargé  de  dres- 
ser et  diriger  deux  enfants  de  chœur  ».  Bernard  d'Abbadje,  en  at- 
tendant l'approbation  de  Rome,  consacra  àTentretien  de  la  «  psa- 
lette  »  le  revenu  des  deux  cures  de  Bachen  et  de  Buanes  (8). 
Il  avait  la  joie  de  donner  (1  i  déc.  150()),  à  cette  même  époque,  son 
approbation  à  une  fondation  plus  importante  attachée  à  l'église  de 
Mont-de-Marsan  sous  le  nom  de  «  Confrérie  des  Prêtres  du  marly 
rologe  ));  elle  était  due  aux  libéralités  de  plusieurs  fondateurs  ou 
bienfaiteurs  et  comprenait,  à  ses  débuts,  16  ou  18  prêtres,  plus 
tard  réduits  à  10,  qui  recevaient  certains  revenus  à  condition  de 
chanter,  le  samedi  soir,  le  Salve  rer/ina  devant  Tautel  de  Notre- 
Dame  (9).  Quelques  années  plus  tard  (12  avril  1507)  nous  voyons 
le  chapitre  d'Aire  se  prêter  à  une  transaction  avec  Tristan  de 
Monlezun,  seigneur  du  Vignau,  dans  le  but  de  rectifier  certaines 

(1)  L.  Cadier,  Le  licre  des  t^yndics  r/cn  Etats  de  Bvarn^  p.  112. 

(2)  Gai,  chriM.,  i,  c.  1164.  —   3)  !hid, 

(4)  Olui  que  recevait  h  Grenoble  AntoUie  du  Monastey. 

(5)  Hist.  de  Larufuedor^  Preuves,  xii.  309. 

(6)  Le  30  août  1502  Manaud  de  Navailles  lui  pn^sentait  une  nominalion  Ô 
la  cure  de  Lencouacq  pendant  qu'il  était  assis,  nous  dit  l'acte  supra  qaadaui 
ca^ra  f errata  loco  tribunalis.  L.  G.,  xx,  417. 

(7)  A.  D,  Bas.-Pyr.,  E  549. 

(8)  Manuscrits  de  Lahitère,  Fragments  hi'^tortqueif  du  Crand  Séminaire 
crAtr*?,  ni  coté  ni  paginé,  Larcher,  Dictionnaire^  F  10,  p.  39. 

(9)  C.  P.  A.,  p.  70 
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perceptions  de  dîmes  contestées  de  part  et  d'autre  (1).  L'évêque 
ne  figure  point  dans  cet  accord,  sans  doute  parce  qu'il  s'agissait 
de  dîmes  appartenant  exclusivement  au  chapitre.  Cependant,  vers 
la  fin  de  cette  année  (16  oct.  1507),  il  assistait  à  l'entrée  solennelle 
du  cardinal  de  Clermont  dans  sa  ville  archiépiscopale  d'Auch  (2); 
depuis  lors,  nous  sommes  dépourvus  de  tout  renseignement 
sur  lui.  Montgaillard  nous  assure  seulement  qu'il  siégeait  encore 
le  10  août  1511  (3),  nous  le  croyons  volontiers;  mais  nous  pensons 
que  la  mort  ne  dut  pas  tarder  à  venir  pour  lui,  puisque  avant  la 
fin  de  l'année  suivante  Bernard  d'Abbadie  était  remplacé  sur  le 
siège  d'Aire. 

ANTOINE   DU   MONASTEY  ou  D'ALPINIAG 

1512-1516 
ÉLU  PAR  LE  CHAPITRE.  —  RAPPORTS  AVEC  ROME. 

Ce  fut  l'ancien  compétiteur  de  Bernard  d'Abbadie  qui  devint  son 
successeur.  Se  prévalut-il  de  son  ancienne  élection  ou  se  soumit-il 
à  une  nouvelle?  Nous  ne  savons.  Mais  il  paraît  bien  qu'il  ne  tint 
l'épiscopat  que  des  suffrages  des  chanoines.  La  rupture  était  en  ce 
moment  complète  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Louis  XII  pour- 
suivait sa  lutte  contre  le  pape  Jules  II  à  la  fois  sur  le  terrain  spirituel 
et  sur  les  champs  de  bataille.  Plus  tard,  quand  la  paix  se  fit,  Rome 
accepta  sans  y  regarder  de  trop  près  bien  des  faits  accomplis;  la  no- 
mination d'Antoine  du  Monastey  fut  sans  doute  de  ce  nombre  et 
quoi  qu'elles  n'aient  point  gardé  la  trace  delà  préconisation  de  cet 
évêque,  les  archives  du  Vatican  ont  cependant  conservé  la  suppli- 
que qu'il  adressa  à  Léon  X  pour  obtenir  l'approbation  de  la  mesure 
par  laquelle  son  prédécesseur  avait,  de  sa  seule  autorité,  uni  au 
chapitre  les  cures  de  Buanes  et  de  Bachen  (4).  A  lui  seul  cet  acte 
prouve  que,  s'il  ne  recourut  pas  à  Rome  dès  les  débuts  de  son 
épiscopat,  il  était  heureux  de  saisir  la  première  occasion  de  lui 

(l.t  L'acte  original  se  trouve  au  Grand  Séminaire  d'Auch.  n.  101. 

(2)  Le  procès-verbal  en  a  été  publié  par  Léonce  Couture  dans  R.  G.,  1872, 
p.  37;  eUe  n'eut  donc  pas  lieu,  comme  le  dit  Dom  Brugèles,  Chroniques^ 
p.  149,  en  1512. 

(3)  «  Ex  ms  d'Aubijoux  ».  dit-il;  le  docte  jésuite  rattachait  notre  évoque  à 
la  famille  d'Amboise  d'Aubijoux,  comme  devaient  le  faire  les  Sainte-Marthe, 
Ms.  du  Grand  Séminaire  d'Auch,  14111,  non  paginé. 

(  i)  A.  V.,  Lat,  ia37,  f»^155  V;  l'approbation  de  Léon  X  est  du  10  juillet  1515. 

TOfie  V.  -  JUIbUCT-AOUT  1906.  6 
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témoigner  sa  déférence  et  son  respect  pour  les  formes  canoniques. 
La  personne  et  le  passé  d'Antoine  du  Monastey  nous  sont  assez 
connus  pour  qu'il  n*y  ait  pas  lieu  de  nous  en  occuper  davantage. 
De  son  épiscopat,  tout  ce  que  nous  savons  se  réduit,  hélas  !  à  ce 
qu'on  vient  de  lire;  il  fut  d'ailleurs  assez  court.  Il  ne  commença 
pas  avant  la  fin  de  1511,  ni  plus  tard  que  la  fin  de  1512  (1)  et  il  ne 
dépassa  pas  le  milieu  de  l'année  1516  (2). 


ARNAUD  GUILLAUME  D'AYDIE 
1516-1521 

PREMIÈRE  APPLICATION  DU  CONCORDAT.  —  FAMILLE  D  ARNAUD- 
GUILLAUME  d'aYDIE.  —  SES  ABBAYES.  —  UN  COADJUTEUR  LUI  EST 
DONNÉ.    —    AFFAIRES   d'INTÉRÊT.    —   DISPENSE   POUR   CUMUL. 

La  mort  d'Antoine  d'Alpiniac  coïncide  avec  la  fin  du  régi 
me  électoral  appliqué,  en  France,  aux  évèchés.  Au  milieu  des 
tendances  unitaires  et  centralisatrices  qui  prévalaient  dans  TE 
glise  et  dans  l'Etat,  la  prétention  qu'affichaient  les  chapitres 
de  pourvoir  par  eux-mêmes  les  sièges  épiscopaux  constituait 
à  cette  heure  un  véritable  anachronisme.  Si,  grôce  à  l'appui  des 
pouvoirs  publics,  ils  avaient  pu,  dans  ces  dernières  années, 
tenir  parfois  en  échec  l'autorité  du  pape,  ils  n'avaient  jamais 
réussi,  par  leur  seule  force  et  dans  des  situations  normales, 
à  faire  prévaloir  le  candidat  de  leur  choix.  Même  en  escomptant 
ces  conflits  occasionnels  des  deux  pouvoirs,  il  était  maintenant 
trop  tard  pour  réduire  la  papauté  si  forte  de  la  conscience  de  son 
droit  et  d'une  tradition  deux  fois  séculaire.  Les  résultats  produits 
dans  le  diocèse. d'Aire,  comme  en  beaucoup  d'autres,  par  les 
prétentions  capitulaires  étaient  peu  faits  pour  les  recommander. 
Ici  le  Concordat  de  1516  vint  mettre  un  terme  à  une  situation  qui 
n'avait  que  trop  duré.  Entre  les  deux  puissances  souveraines  qui 
le  signèrent,  l'accord  se  fît  vite  pour  enlever  aux  chapitres  les 
élections  aux  évêchés.  Désormais  désignés  par  le  roi,  les  évêques 

(1)  LÉGé  cite,  Cast.,  ii,  1363,  un  acte  du  8dôc.  1512  où  Antoine  est  dési^^ 
comme  évêque  d'Aire.  L'identité  de  cet  Antoine  et  d'Antoine  du  Monastpy 
ou  d'Alpiniac  résulte  assez  de  ce  fait  que,  d'après  les  Sainte-Marthe,  un  An 
toine d'Alpiniac  Hgure  comme  évoque  d'Aire  en  1514  dans  les  re/çistres  du 
chapitre  de  Grenoble  dont  il  était  doyen  (voir  ci-dessuS'. 

(2)  Voir  ci-après  la  date  de  la  nomination  de  son  successeur. 
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recevront    du    pape    seul  leur   institution     canonique.   Dès    ses 
débuts,  le  nouveau  régime  se  heurta  à  des  résistances  dans  le 
Parlement,  l'Université  et  le  clergé;  nous  n'avons  pas  à  les  raconter 
ici,  pas  plus  que  nous  n'avons   à  marquer  les  importantes  consé- 
quences qu'il  devait  avoir  sur  le  recrutement  et  les  destinées  de 
l'épi&copat  français  (1)    Aussi  bien  à  Aire  ne  reconnut  on  d'abord 
aucune  de  ces  résistances  ni  de  ces  conséquences.  C'est  ici  cepen- 
dant que  le  Concordat  reçut  sinon  la  première  du  moins  une  de 
ses  premières  applications  (2).  Dès  le  lendemain  de  la  ratification 
et  avant   la   promulgation   solennelle    de    cet    important   traité, 
François  I^^,   instruit  de  la   mort  d'Antoine  d'Alpinîac,  donnait 
ordre  au  sire  Pierre,  fils  du  seigneur  de  Sainte  Colombe,  gouver- 
neur de   Guyenne,  de  prendre  possession  de  Tévéché  d'Aire  en 
attendant  la  désignation  de  son  candidat.  Ce  candidat  ne  devait 
pas  larder  à  être  connu  (sept.  1516).   C'était  Arnaud-Guillaume 
d'Aydie.   Originaire  du  diocèse  d'Aire,  il  appartenait  par  sa  nais- 
sance (illégitime)  (3)  à  une  famille  comblée  des  faveurs  de  Louis  XI 
et  de  Charles  VIII    et   rattachée   à  la  maison  des  Foix-Béarn  (4). 
Neveu  sans  doute,  en  tout  cas  parent  de  Raymond  d'Aydie,  abbé 
commendataire  de  vSaint-Sever,  Saint-Girons,   Saint-Loubouer  et 
Pontaut,  il  lui  succéda  à  la   tôte  de  ces  diverses  abbayes  (5)  en 
i-i98;  et  déjà  depuis  quatre  ans   il   était,   semble-t-il,   doyen  de 
Saint- Seurin  de  Bordeaux  (6). 

;I|  Nous  en  avons  indùiué  quelques-unes  dans  notre  H.  E.  O.,  p.  256. 
(2}  Cf.  MAnELLv,  L('9  premièrPH  applications  du  Conroriial  de  1516  dans 
Mt'lanffptt  fh  V Ecole  française  de  Rome,  1897,  p.  323  et  a.  C'est  de  lô  ou  di- 
rectemont  du  dossier  d'Arnaud-Guillaume  d'Aydie  —  le  premier  des  évoques 
propo.*5és  —  que  nous  tirerons  la  plupart  de  nos  renseipfncments  sur  la  per- 
sonne (ie  cet  évoque  (Rome,  Archivio  dcl  Castel  Sant-Angelo  XI,  iv,  f>3,  59). 
La  partie  la  plus  instructive  est  constituée  par  la  déposition  de  ses  trois 
témoins  :  Pierre  f/c>  C(?r/(.s,  Garsie  des  Couteliers,  clercs  d'Oloron,  Bertrand 
de   Coudures,  clerc  du  diocèse  d'Aire. 

{'X]  «  De  nobili  génère...  habentem  defectum  natalium  de  soluto  et  soluta  », 
dit  rli?  lui  un  de  S(3s  témoins.  Dos^sier  cité. 

■  4  Anîsjj.mb,  HiM.  i/èn.y  vu,  859.  L.,  C,  i,  339.  «  Un  mémoire  imprimé  en 
1766  par  l'abbé  d'Aydie»  et  utilisé  par  Lachesnaye-Desbois,  Diclionnnire, 
i,  p.  599.  fait  de  lui  le  quatrième  tils  de  Pey-Arnaud  d'Aydie,  seigneur 
d'Offnoas,  Arthez  et  Eyres.  Voir  aussi  Cazauran,  Arthcs-Gaston  dans  B.  S 
/y..  iHH9,  p.  186  et  s. 

(5  /).  S.  S.,  11,  89,  et  A.  V.,  Se.  Car.,  toc.  cit.  L.,  C,  ii,  448  pour  Saint- 
Loubouer. 

(6)  J--A.  Brutails,  CartîUaire  de  l'crjUse  collégiale  de  Saint-Seurln  de 
Ifordt'afuo,  Bordeaux,  1895,  p.  xviii;  la  similitude  des  prénoms  et  nom  nous 
autorise  bien  â  identifier  notre  évoque  avec  le  doyen  de  Saint-Seurin  du 
17  oct.  1494  au  87  mars  1508. 
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Prêtre  et  âgé  de  45  ans  au  moment  de  sa  promotion,  il  était  de 
plus,  s'il  faut  en  croire  le  roi  de  France  qui  s'en  porte  garant  dans 
sa  lettre  à  Léon  X,  «homme  très  sçavant  (1),  rempli  de  bonnes 
mœurs,  vertus  et  sciences  )),  et  en  outre  «  conseiller  féal  et  dévoué, 
seur  et  stable,  nécessaire  4  un  évêché  situé  dans  les  marches  de 
Navarre  à  cause  de  la  situation  d'icelui  évéché  qui  est  en  pays 
limitrophe  et  de  frontière  (2)  ». 

Ces  dernières  paroles  autorisent  à  penser  que  dans  son  choix  le 
roi  s*est  surtout  laissé  inspirer  par  des  préoccupations  politiques. 
Son  élu  n'en  parut  pas  moins  de  par  ailleurs  très  acceptable,  puis 
que  le  même  jour  (17  janvier  1517)  la  cause  d'Arnaud-Guillaume 
d'Aydie  fut  instruite  par  interrogation  de  ses  témoins  et  son  nom 
préconisé  pour  le  siège  d'Ayre;  quelques  jours  après  (11  mars), 
son  procureur  acquittait  ses  annales  (3). 

(A  suivre.)  A.  DEGERT. 

(1)  Litteratum,  dit  tout  simplement  l'un  des  témoins.  Dos,  cit, 

(2)  Dossier  cité. 

(3)  Terme  désormais  plus  couramment  employé  que  obligation,  A.  V,, 
Se.  Car.,  loc.  cit.  «  11  Mar.  1517,  Arnaldus-Guillermuselectus  Aduren.  prov. 
18  cal.  Febr.  an  4,  Leonis  X,  obt,  fl.  1?00.  Obi.  G. -A.,  p.  50.  et  pro  reten 
tione  mon.  S.  Severi  flor.  600  et  Sanct.  Mar.  de  Ponte  alto  ord.  Cist  obt. 
flor.  50  ». 


QUESTION 
Sur  Bemarde  d'Armagnac 

ATTEINTE  D'OSTÉOMALACIE 

Dans  le  feuilleton  scientifique  du  Temps,  numéro  du  15  novem- 
bre dernier,  M.  Henry  de  Varigny  parle  de  rostéomalacie,  état 
mou  des  os  qui,  privés  de  matière  minérale,  deviennent  souples, 
flexibles,  fragiles  et  insufiBsants.  On  ne  connaît  que  deux  exemples 
de  cette  maladie  rare,  poussée  à  son  terme  extrême.  Le  premier 
date  d'environ  1500  est  celui  d'un  augure  arabe*  l'autre  est  resté 
célèbre,  dit  ce  savant.  Il  s'agit  de  Bernarde  d'Armagnac  qui 
mourut  à  22  ans,  ayant  perdu  un  pied  de  sa  stature  et  dont  tous 
les  os  étaient  ramollis. 

De  qui  était  fille  cette  Bernarde  d'Armagnac?  La  Revue  de 
Gascogne,  qui  compte  parmi  ses  Collaborateurs  le  futur  historien 
de  la  maison  d'Armagnac,  renseignera  certainement  ses  lecieurs. 

A.  VIGNAIIX. 


Plaquettes  auscitaines  et  paleises 


Les  lecteurs  de  la  Revue  de  Gascogne  connaissent 
les  études  consacrées  dans  ce  recueil  aux  imprimeurs 
établis  à  Auch  avant  la  Révolution  (1).  Un  commence- 
ment de  catalogue  des  livres,  plaquettes  ou  simples 
placards  sortis  des  anciennes  presses  auscitaines  pour- 
rait être  dressé  aujourd'hui  grâce  aux  découvertes  de 
MM.  Prosper  Lafforgue,   Léonce  Couture,  A.  Claudin 
et  Hippolyte  Masson.  Toutefois  la  nomenclature  serait 
loin  d'être    complète  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
hasard  de's  découvertes  apportera  encore,  à  ce  sujet, 
des  précisions,  sinon  des  surprises.  Avant  de  rendre  k 
la  Société  archéologique  du  Midi,  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent actuellement,  deux  registres  de  Louis  Daignan 
du  Sendat,  j'en  extrais  plusieurs  imprimés,  à  la  vérité 
de  minime  importance,  marqués  des   signatures  de 
François  Daurio  et  des  Duprat.  Sur  le  nombre  de  ces 
plaquettes,  quatre  ou  cinq  ont  été  déjà  mentionnées,  je 
me  permets  de  les  signaler  de  nouveau,  mais  en  trans- 
crivant les  titres  avec  plus  d'ampleur. 

A  ces  petites  trouvailles,  je  joins  l'indication  de 
brochures,  auscitaines  par  le  contenu  sinon  par  Tori- 
gine,  et  la  description  de  quelques  plaquettes  paloises 
qui  ne  semblent  pas  avoir  été  indiquées  dans  la  pré- 
sente Revue.  D'ailleurs  ces  dernières  nous  fourniront 
l'occasion  de  lier  connaissance  avec  Pierre-Bernard 

(1)  Prosper  Lafforgue  :  Histoire  de  V Imprimerie  à  Auch  jusqu'en  Î790.  — 
iR.  de  G,  t.  m,  pp.  262  et  482).  —  Cl.  H.  Masson  :  Sar  un  colume  de 
l'Imprimeur  auscUain  Destadens.  (Id.  t.  xiii,  p.  557).  —  Lôopce  Couture  : 
JoLcques  Destadens  et  lee  deuœ  premiers  Duprat.  (Id,  t.  xix,  p.  270.  —  A. 
Claudia  :  Les  origines  de  l'Imprimerie  à  Auch.  (Id,  t.  xxjtv,  pp.  5  et  129). 
—  Cfr.  :  Notice  historique  sur  le  collège  et  le  Lycée  d'Auch,  par  M,  Hip- 
polyte Masson.  [Reo.  de  Gascogne,  t.  xvi,  p.  346). 
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Daubas,  natif  d'Aucli,  versificateur  de  bonne  volonté, 
qui  étant  bedeau-massier  de  TUniversité  de  Pau,  fît 
gémir  les  presses  de  cette  ville  et  aussi,  peut-être  ses 
bénévoles  lecteurs.  Qui  pourrait  établir  le  bilan  litté- 
raire de  ce  Gascon?...  Lui  et  un  avocat  du  Parlement 
de  Pau,  G.  Junca,  faisaient  partie  de  ce  groupe  de 
rimailleurs  qui  entretenaient  avec  Louis  Daignan  du 
Sendat  des  relations  épislolaires  actives.  C'étaient  des 
protégés  de  notre  cbanoine,  ils  s'en  flattaient  en  prose 
et  en  vers,  et  lui  témoignaient  leur  reconnaissance  en 
lui  envoyant  des  nouvelles  de  la  petite  «  République 
des  Lettres  »  séant  a  Pau.  Daignan  était  k  raffut  de 
tout  écrit  ancien  et  moderne.  On  savait  sa  curiosité 
toujours  en  éveil  et  on  ne  manquait  pas  de  lui  envoyer 
ces  brocbures,  placards,  feuilles,  dont  il  a  formé  d'am- 
ples collections.  On  trouvera  ici  quelques-uns  des 
«  bommages  ))  de  Daubas.  J'aurai  l'occasion  de  revenir 
ici  même  procliainement  sur  Junca  dont  je  publierai 
des  lettres  (certaine  très  intime),  adressées  à  Daignan 
du  Sendat  :  elles  ne  manquent  ni  d'originalité,  ni  de 
saveur.  J.  LESTRADE. 

L  —  Ordre  des  messes  fondées  en  nostre  Eglise  Métropolitaine, 
c\  célébrer  par  les  litvlaires  des  Bénéfices  qvi  en  sont  char- 
gés par  levrs  fondations.  —  A  Avch,  par  François  Daurio. 
imprimeur-libraire  de  Monseigneur  V Archevêque  et  du 
Collège,  Une  feuille  in-fol.,  sans  date,  mais  du  xvn*  s. 

II.  —  Tabula  obituuni  E'*clesiae  Melropolitanae  Auscorum, 
renovata  anno  Domini  M.  DCG.  XXVI.  —  Augusta  /Uks- 
corum,  apad  Joannem  Dupral,  Typographum^  et  Biblio- 
polam.  Une  feuille  in-fol. 

m.  —  Eglogue  sur  la  naissance  du  Sauveur,  qui  doit  être  chan- 
tée en  musique,  dans  TEglise  Métropolitaine  et  Primatiale 
Sainte-Marie  d'Auch,  la  nuit  de  Noël,  Tannée  M.  DGC. 
XLVI.  —  A  Auch^  de  Vlmpiimerie  d'Etienne  Duprat,  seul 
imprimeur  privilégié  du  Roi,  i746,  —  Deux  ff.  petit  in-8'. 

IV.  —  Eglogue  sur  la  naissance  du  Sauveur,  mise  en  Musique 


9 


-^•■^'.^ 


I 


lise  Métropoli- 
etc,    Etienne 


«je,  dédié  à  Mon- 
fajnie  Messire  De 
te  al  Ici  Novempopu- 

endé  et  ancien 
t  iMétropolitaine 

_  _ .  Auch,  chez  J. 

■tH^,  1749.  —  Deux 

u  Sauveur,  mis 

ître  de  Musique 

h.  Pour  la  nuit 

A  Auch^  etc., 


mVAW* 


''^^W^W^Ër  —  ^  Anch,  etc., 
:^|3iP#.2|^tit  in-8^ 

'^î83^i^iale   Sainte-Marie 
:(*S*alrSl!Îi|^ole,  Prébende  de 

teneur  des  Jeux-Flo- 
1770.  —  Voy.  :   Axel 
ux,  t.  u,  p,  304. 
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ladite  Eglise.  Le  premier  de  Tan  1752.  —  A  Auch,  etc., 
mienne  Dupraf,  etc.  —  IJne  f.  petit  in-8^. 

Xf.  —  Noël  clianté,  etc.  [Mchiie  titre  et  même  auteur  que  pré- 
cédeiTunentJ.  Pour  la  nuit  de  Noël  1752.  —  Même  impri- 
meur. —  Deux  ff.  petit  iii-8'*. 

NU.  —  Noël  sur  la  natesanre  du  Sauveur,  mis  en  musique  par 
M.  Roy,  Aîaîtro  de  nuisitiue  de  l'Eglise  Métropolitaine 
Sainte-Marie  d'AucIi.  —  .1  Auch^  etc.,  Etienne  Duprat,  etc., 

Xlïl.  —  Idylle  sur  Tarrivée  de  M.  le  Marquis  d'Herouville,  com- 
mandant en  chef  dans  la  Province  de  Guyeime,  et  lieute- 
nant général  des  armées  du  RoV  Par  le  Père  J.-B.  de  Castel- 
Sarrasifi,  capucin.  —  A  Auch,  etc.,  Etienne  Duprnt,  imp., 
/7;).3.  —  Deux  lï.  petit  in-8°. 

NIV.  —  Afotet  à  symphonie  coniposé  par  M.  Lescol,  maître  de 
nuisique  de  l'Eglise  Métropolitaine  Sairde-Marie  d'Auch, 
(fue  messieurs  les  Avocats  de  la  même  ville  font  chanter 
pour  la  conservation  du  Roi  dans  l'église  des  Dames  Car- 
mélites. Le  vingt  janvier  mil  sept  cens  cinquarde  sept.  — 
A  Auch,  etc.,  Etienne  Duprat,  inip.^  1757,  —  Lue  f.  petit 
in-8°. 

NV.  --La  Santé.  Cantate  présentée  à  Monseigneur  le  Duc  Daii- 
moid.  Pair  de  France,  Lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  Chevalier  de  ses  Ordres,  jiremier  gentilhonmie  de  la 
(]hand)i'e,  etc.  Par  le  Père  Jean-Haptiste  IVradal,  capucin  de 
la  Pi'ovince  de  Guienne.  —  .1  Aiich^  etc.  Etienne  Ihiprat, 
imp.,  1757. 

NVL  --  Tomyridis  vindicta.  Carmen  quod  proprio  marte  fecil 
liernardus  Def lieux,  Glericus,  è  loco  Noulens,  Rhetorices 
alunuius,  et  cecinit.  In  Collegio  Auscilano,  die  tertiâ 
augusti,  anno  Domini  ^L  DCC.  LNIIL  —  Auscis,  e  Tipogra- 
phid  Stephani  Duprat,  Régis,  etc.,  typographi.  i763.  — 
Quatre  ff.  in- 12. 

NVII.  —  Acrostiche  dédiée  à  Monseigneur  l'Archevêque 
d'Auch  [Jean-François  de  Montillet].  —  Un  f.  in-8*. 
s.  1.  n.  d. 

NVIIL  —  Mémoire  pour  le  syndic  du  Chapitre  de  l'Eglise 
Métropolitaine  Sainte-Marie  d'Auch,  contre  M.  TArchevè- 
que  d'Auch  et  le  S'  Bezian  «  pour  raison  du  possessoire  de 
Tahbaye  de  Sère  »  dignité  du  Chapitre.  —  De  rimprimerio 
de  Gissey,  rue  de  la  Vieille  Boucherie,  à  VArbre  df 
Gesse,  s.  d 

XIX.  —  Pièces  judiciaires  :  Réclamalion    du  Chapili*e  d'Auch 


^^jH;*|^nf|4j||f  ill^  autrefois 

"^'     '^ff^^rlIlK'^*^'^*^  encore  dû 

ig4M#fiO;<9i  Chapitre  métro- 

^|||-|.||^i||-Marie   d'Aiich... 

(#^ifciW#Sfritlc  de  la  même 

[  d'Aiicli,  au  plein 

«pt«*Sère,  dignité  du 

JiMifJiul  [chanoine  de 

LH-{Jfrévelaire  du  ser- 


,4 


)nye  par  M.  TAr- 


(rKtifrny,  Inten- 
Merre- 
M*  de 
isaac 
^#iï*#^#*#ïiC##  '/''    l^oy    (1) 

dendanl  en 

•asion  des 

|r(*g*idue  de  son  Inten 

pour  le  soulage- 

^^|âlaî|ïJii^H^<>«^iÉ***||^*IS''pt  cens  cintiuante 


Monsei- 

Menin 

chef  en 

néralilé'  d'Auch... 

tCsaîz-arts   et   Bedeau- 

~;S  6  janvier  1758.  — 


e  à  l'Illustrissime 


^•^l^.:l;Cg3fl^5^^;|;î'amont,   Dame  du 
'•'^'^«p1s§3;^ç§^^S^r||îa  ville  de  Pau,  le 


Une  f.  mA\ 


res 


pts  ;  «  Il  est  permis  h 
par  tel  imprimeur  qu'il 
p,   fils,  premier  jurât... 
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XXVI.  —  Les  regrets  de  Pau.  Elégie  au  sujet  du  départ  de 
Monseigneur  rillustrissime  comte  de  Gramont,  Brigadier 
des  Armées  du  Roy,  Menin  de  Monseigneur  le  Dauphin  et 
Commandant  en  chef,  etc.  Par  Pierre-Bernard  Daubas,  etc. 
Le  i7  février  1758.  —  Deux  ff.  in-'i°.  Sans  nom  d'impri- 
meur. 

XXVII.  —  Poème  [qui  se  vend  à  Pau,  chez  G.  Vugué,  impri- 
meur du  Hoij,  1760,  en  février  (1).]  Poème  respectueuse- 
ment présenté  à  Monseigneur  Messire  Pierre-Gaston  de 
Gillet,  Chevalier,  Marquis  de  Lacaze,  Comte  de  Castetnau- 
d'Auzan,  Vicomte  de  Gabardan  et  Seigneur  de  plusieurs 
autres  Places  considérables,  Premier  Président  du  Parle- 
ment de  Navarre  et  Directeur  de  l'Université  de  Pau...  Par 
Pierre-Bernard  Daubas...  le  à  février  1760...  A  son  arrivée 
en  cotte  ville.  —  Vingt  pages  petit  in-S**.  Sans  nom  d^im- 
primeur, 

XXV^IIL  —  En  outre  des  prièces  imprimées  sous  les  vingl-sepl 
numéros  qui  précèdent,  le  recueil  de  Daignan  du  Sendal, 
compi'ond  un  cahier  manuscrit  de  P.-B.  Daubas,  intitulé  : 

«  Nouvelle  production  sur  le  furieux  renversement  de 
la  ville  de  Lisbonne  , capitale  du  Portugal,  adressée  à  M. 
l'abbé  Daignan  du  Sendat,  vicaire  général  de  Monseigneur 
l'Archevécpie  [d'Auch],  Archidiacre  de  Magnoac  et  cha- 
noine du  Chapitre  de  l'Eglise  cathédrale  Sainte-McU'ie 
d'Auch.  )) 

Il  est  bon  de  citer  la  curieuse  Epître  dédicatoire  de  ce 
poème  : 

«  Monsieur.  —  Le  doux  et  favorable  accueil  qu*il  vous  a 
toujours  plu  d'accorder  à  toutes  mes  petites  productions, 
et  dont  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  dans  leur 
temps,  me  donne  tout  lieu  d'espérer,  et  même  de  me  flat- 
t-er,  que  vous  recevrez  avec  la  môme  bonté  et  avec  une 
égale  complaisance,  celle  que  j'ai  l'avantage  de  vous  adres- 
ser aujourd'hui  et  que  je  viens  de  mettre  au  jour  sur  un 
sujet  aussi  triste  que  déplorable. 

«  Je  prends  cette  liberté,  Monsieur,  avec  d'autant  plus 
de  confiance  que  vous  m'avés  plusieurs  fois  chargé,  par 
des  lettres  aussi  obligeantes  qu'honorables  pour  moy,  de 
vous  faire  exactement  remettre  à  Auch  tout  ce  qui  paroî- 
troît  icy  de  plus  curieux  et  de  plus  nouveau  en  fait  de  litté- 
rature et  en  quel  genre  que  ce  fut.  Et  comme  ce  petit 

(1)  Les  mots  placés  ici  eatre  crochets  ont  été  écrits  à  la  plume  au  dessous 
du  mot  :  Poému, 


I 

■ 


|sser  sur  un  évè- 

a  eu  le  glorieux 

implicite,  à  plu- 

iHI^'^^'crnemeiit  et  de 

^lésirer  pour  com- 

K  point  avec  indif- 

flre  voudrés  vous 

h>nvaincu  que  s'il 

ira  en  ce  cas  i)as- 

[3(ê| mériter  le  digne 
'        ,  un  mérite  infini 

_._^,  „ —  -       TT  ^-  nguer  parmi  tout 

'^agd^^l|^«^ki#3^  d^Xucit  que  vous 
.^.^.  Daubas. 


•^■felRÎe*  *S*  *S*  *^*  S  *^*  *S*  *^* 


Z0f.^^ 


lune  elegiun- 


:Fg8'i'êg+gf«îgî*i'4r,NAN  DU  Sendat. 

»  «^»  m-V^»  «^^  «^^  •■^■» 


^1" 


r&nerie    en    Béarn    (1887), 
^li^^^^s    de    Daubas  :    1744. 
Pierre- 
il>g^ii|||j,fj|^^l||nj,g^îS^  pièces  magnifiques  de 

l^lCwlp!Î0^]«ik)2Ri?»(è^M^'A^«^»  qui   furent  dignement 

ilkgEi8ictotŒQaglIiiy;as^c*m  que  cette   savante 

^'   fis       oo       oo       BUi       B.O     ^^^  J^^w     ^^ 

^■'"'.f»1^a^'<<Mi^^fi>^UiL^^JEil}^{laison,  à  l'occasion  de 

lum  gratulatorium  ad 

is  Ludovici  XV  vale- 

Je  comte   de  Clermont, 

ville  de  Namur,  etc.  — 
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Pierre  Meller.  Armoriai  du  Bordelais,  sénéchaus- 
sées de  Bordeaux,  Bazas,  Libournc.  Paris,  Champion] 
Bordeauœ,  Férct,  1906,  grand  in-4°,  t.  i,  x  +  316  pp.; 
t.  n,  410  pp.;  t.  m,  352  pp. 

Voilà  tantôt  dix  ans  que  diverses  publications  généalogiques 
avaient  signalé  le  nom  de  M.  Pierre  Meller  aux  spécialistes  de 
l'héraldique.  Mais  il  est  évident  aujourd'hui  que  c'étaient  là 
simples  essais,  ébauches  préparatoires  à  la  grande  œuvre  qu'il 
nous  donne  ici.  Trois  volumes  dont  Tensemble  dépasse  plus  de 
mille  pages  in-lolio  !  11  y  a  longtemps  que  la  généalogie  n'avait 
été  parmi  nous  à  pareille  fête.  Et  ces  volumes  superbes,  impri- 
més sur  papier  de  grand  luxe,  tirés  à  200  exemplaires  dont 
160  seulement  ont  été  mis  dans  le  commerce,  s'ouvrent  avec  la 
plus  libérale  hospitalité  à  tous  les  noms  du  passé  et  du  présent 
bordelais  et  gascon.  Ce  titre  ûWrmorial  du  Bordelais  est  ici  si 
peu  exclusif  1 11  s'étend  d'abord  à  toutes  les  familles  qui,  à  un 
moment  donné,  ont  tenu  quelque  place  ou  fait  quelque  figure 
dans  les  anciennes  sénéchaussées  de  Bordeaux,  de  Libourne 
et  de  Bazas.  Connue  il  est  peu  de  ces  familles  qui  par  un  de 
leurs  cadets  n'aient,  un  jour  ou  Taulre,  essaimé  dans  la  région 
gasconne  ou  n'ait,  en  revanche,  reçu  par  alliance  quelque 
cadet  gascon,  il  se  trouve  tout  naturellement  qu'il  n'y  a  guère 
de  nom  un  peu  connu  de  notre  sud-ouest  qui  ne  trouve  place 
dans  quelques-unes  des  innombrables  séries  généalogiques  ici 
déroulées. 

Le  môme  libéralisme  préside  d'ailleurs  à  Tadmission  dans 
ces  séries.  A  voir  les  noms,  les  emplois,  les  alliances,  les 
titres  ici  enregistrés,  il  est  évident  que  l'auteur  ne  s'est  pas 
généralement  préoccupé  de  justifier  ses  insertions  sur  par- 
chemins remontant  aux  croisades.  Aussi  bien  nous  en 
averli-il  en  toute  sincérité  dès  les  premières  lignes  de 
son  livre  :  «  Nous  avons  voulu  comprendre  sous  le  nom 
d  Armoriai  du  Bordelais,  sénéchaussées  de  Bordeaux,  Bazas 
et  Libourne,  des  notices  accompagnées  de  la  description 
des   armoiries   de    toutes    les   familles    nobles    et   qui   par 
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leur   situation    sociale   méritent   d'ôtre    mentionnées,    aussi 
bien    celles    qui   en    sont   originaires    que   celles    qui    sont 
venues  s'y  fixer  ».  Au  point  de  vue  de  riutérèt  historique  qui  est 
ici  le  ncMre  nous  avons  trop  à  y  gaf^ner  pour  ne  pas  nous  louer 
de  cette  largeur  d'hospitalité  (|ui  fait  d'uTi  Armoriai  une  sorte 
de   supplément   aux    Dictionnaires   l)iographiques   de    notre 
région.  Par  le  plan  adopté  l'ouvrage  a  encore  l'aspect  d'un 
dictionnaire    et   il    en   sera   d'autant    plus    facile   à   manier 
et  à   utiliser    :  les  notices   s'y   succèdent  par  ordre  alpha- 
bétique,   et  dans  chaque  notice  complète  d'une  famille  on 
nous   donne,   dans  un  ordre  à  peu  près  invariable,   l'indi- 
calion   de  ses  divers  titres  et  noms,  son  origine,  ses  emplois 
ou   dignités,    ses   alliances,    et,    quand   cela   a   été   possible 
la  description  de  ses  armes.   Le   tout  se   termine   par   des 
tables  alphabétiques  des  noms  de  familles  et  de  terres  qui  faci- 
literont grandement  les  recherches  aux  lecteurs,  mais  qui  ont 
dû  coûter  bien  du  travail  à  leur  auteur  ;  elles  ne  couvrent  pas 
moins  de  80  pages  à  trois  colonnes  !  Que  dans  cette  énorme 
nomenclature  il  se  soit  glissé  plus  d'une  erreur,  on  le  croira 
aisément.  Et  ceux-là  seuls  seront  à  s'en  scandaliser  qui  n'ont 
jamais  fait  d'histoire  locale  et  ne  soupçonnent  pas  la  grande 
difficulté    des    identifications    de    lieux.    Je    ne    m'arêterai 
donc    pas   à   grossir   les   colonnes    des   erratas    de  la  fm  ; 
ces  corrections,  chaque  lecteur  peut  les  faire,  quand  il  a  le 
livre  en  main,  pour  le  pays  qu'il  habite.  Mes  remarques  porte- 
raient de  préférence  sur  un  autre  point  ;  la  question  des  sour- 
ces. M.  M.  s'exprime  là-dessus  en  ces  termes  :  «  Nous  avons 
pensé  que  l'indication  des  sources  au  cours  de  notre  travail 
nous  aurait  entraîné  trop  loin,  c'est  à  chaque  ligne  qu'il  aurait 
fallu  s'arrêter  ».  Bon  nombre  de  ses  lecteurs  et  même  de  ceux 
dont  les  noms  figurent  sur  ses  listes  prendront  facilement  leur 
parti  de  cette  absence  de  preuves  :  ils  ont  leurs  raisons  pour 
n'être  pas  très  exigeants  en  ces  matières.  Mais  les  historiens 
n'ont  peut-être  pas  tout  à  fait  tort  de  vouloir  y  regarder  de 
plus  près.  Je  veux  bien  qu'il  y  est  de  l'exagération  dans  les 
complaisances  légendaires  prêtées  aux  généalogistes....  d'au- 
trefois :  un  armoriai,  même  dépourvu  de  preuves,  n'est  pas 
nécessairement   un   musée   de   vanités   surannées.   Mais   en 
généalogie  pas  plus  qu'en  une  autre  œuvre  historique  il  n'y  a 
pas  deux  moyens  de  s'imposer  d'autorité  :  il  n'y  en  a  qu'un, 
c'est  de  présenter  ses  témoignages  et  de  faciliter  le  contrôle. 
M.  M.  nous  fournit  bien  \me  longue  liste  des  sources  manus- 
crites et  imprimées  consultées  par  lui,  mais  à  voir  sa  façon  de 
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les  indiquor  et  les  orreurs  inf|uiétaiiles  (l)  qu'il  laisse  échapper 
ça  et  la  on  se  sentirail  plus  rassuré  si  Ton  pouvait  chaque  fois 
contrôler  l'original  de  ses  innombrables  renseignements.  Le 
livi'e  y  aurait.  a('(|uis  une  valeur  incomparablement  supérieure, 
et  historiens,  héraldistes  et  bibliopliiles  n'auraient  eu  qu'à  se 
louer  de  cette  publication  qui  fait  grand  honneur  aux  presses 
de  Bergerac. 


Catalof/o  rruonodo  de  ohras  anonimas  y  srinlonimai^ 
(le  autores  de  la  Compania  de  Jestis  perteneci entes  a 
Ifi  antifjtia  asistencin  espanola,  con  un  opendice  de 
obras  de  los  niismos  dignas  de  especial  estudio  biblio- 
graphico  (28  sept.  1540-16  ag.  1773),  por  el  P.  Eue.  de 
Uriarte,  de  la  niisrna  compania,  t.  ii,  Madrid,  1903, 
in-i""  de  615  pp.  h  deux  colonnes. 

VoWk  un  an  à  peine  que  nous  avons  appelé  ratlention  de  nos 
lecleurs  sur  la  très  remarquable  publication  du  P.  de  Uriarte. 
Le  deuxième  volume  qui  nous  parvient  ne  nous  paraît  en  rien 
inférieur  à  son  aîné.  C'est  t/)ujours  la  même  étendue  d'infor- 
mation, la  même  richesse  de  litres  inédits.  Car  on  ne  Ta  pas 
oublié  dans  ce  répertoire  bibliographique  où  sont  relevés  les 
titres  des  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes  écrits  par  des 
Jésuites  de  l'assistance  d'Kspagne,  tout  nom  inédit  est  la  révé- 
lation d'un  ouvrage  oublié  ou  inconnu. 

T^e  présent  volume  reprend  le  catalogue  où  Tavail  laissé  le 
précédent,  c'est-à-dire  au  n**  1.513,  el  le  pousse  jusqu'au  n**  3690: 
ce  sont  phis  de  2,000  notices  consacrées  à  des  publications  de 
tout  genre  où  s'est  exercée  Tactivité  studieuse  des  Jésuite? 
espagnols  ;  (»t  quelques-unes  de  ces  notices,  par  exemple  celle 
qui  est  consacrée  h  la  CathoUcn  Querimonia,  brochure  qui  fd 
quelque  bruit  en  son  temps,  couvrent  parfois  plusieurs  pages. 
Ces  deux  mille  et  quelques  notices  sont  réparties  entre  les  six 
sections  consacrées  aux  œuvres  anonymes  d'auteurs  Jésuites 
plus  ou  moins  avérés,  ou  inconnus,  ou  réputés  tels  à  tort,  ou 
qui  ont  vécu  quelque  temps  chez  les  Jésuites  ou  qui  ont  édité 

(1)  Ainsi  p.  1,  les  d'Abadie  ont  fourni  un  évoque  ô  Dax  mais  non  h  Aire, 
p.  20  les  d'Angîade  qui  ont  fourni  un  archevêque  d'Auch  n'on  rien  ô  voir  avec 
la  famiUe  orifçinaire  de  rEntre-deux-Mers(cf.  A.  Degert,  H ist.  des  Ecde 
Dax,  pp.  212,  358). 
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les  œuvres  d'aulrui.  Une  comparaison  avec  le  P.  Sonimervogel 
ferait  ressortir  facilement  les  apports  nouveaux  dont  la  biblio- 
graphie espagnole  est  redevable  au  P.  de  Uriarte. 

Pour  nous,  signalons  particulièrement   quelques    rectifica- 
tions ou  additions  à  Vinson  et  surtout  une  «  Relacion  de  los 
felicissimos  sucessos  que  el  Christianissimo  Rey  Luis  de  Fran- 
cia,  ha  tenido  contre  los  hereges  de  su  regno  y  en  particular  de 
la  Provincia  de  Béarne  ».  Ce  volume.imprimé  à  Séville  en  1621 
se  composait  d'une  série  de  lettres  écrites  aux  Jésuites  espa- 
gnols ou  à  d'autres  personnes  graves.  Si  ce  n'était  pas  là  une 
fiction  littéraire,  nous  aurions  dans  cet  ouvrage  des  échos  con- 
temporains du  voyage  de  Louis  XIII  en  Béarn.  Que  je  note  au 
passage  une  contribution  pour  la  future  histoire  de  la  librair::v 
à   Rayonne  :  en    1789,    on   y  vendait  —  je   traduis  —  chez 
M.    Holsch,    commerçant,    une  anatomie   du   corps  de  Pray 
Gerundio,   nouvelle  preuve  du  succès  de  l'œuvre  célèbre  de 
«  Pr.  Lobon  de  Salazar  ».  C'est  des  presses  de  Bayonne  encore 
que  sort,  en  1707,  une  vie  abrégée  de  Marie-Thérèse  d'Autriche, 
reine   de   France,    publiée  chez  Etienne  Laboltière.   Que  je 
donne  une  mention  aussi  à  deux  supercheries  littéraires  attri- 
buées avec  assez  de  vraisemblance  au  P.  de  la  lîiguera,  ce 
faussaire  dont  la  funeste  influence  s'est  fait  sentir  jusque  dans 
notre  hagiographie  gasconne,  jusque  dans  notre  Propre  pro- 
vincial. 

Au  point  où  elle  est  arrivée,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
quo  l'œuvre  du  P.  de  Ilriate  touche  à  son  terme.  Souhaitons 
que  la  fin  ne  s'en  fasse  pas  trop  attendre  et  ressemble  au  com- 
mencement. 


Forum  TuroUi,  tronscripcion  y  cstudio  preliminar, 
par  Francisco  Aznar  yNavarra,  t.  ii  de  la  coleccionde 
documejitos  para  el  ostudio  de  la  historia  de  Aragon. 
Zaragoza,  Mariano  Esrar  tipog.  1905,  in-8''  de  XLVI- 
301  pp. 

Ce  second  volume  d'une  collection  dont  nous  avons  déjà 
annoncé  le  premier,  est  ccmsacré  à  l'étude  d'un  des  plus 
anciens  monuments  de  la  législation  espagnole,  le  fuero  de 
Teruel.  Ce  for  si  important  par  l'histoire  politique  et  sociale  de 
nos  voisins  d'au-delà  des  Pyrénées  avait  bien  été  utilisé  par 
di/Térents  auteurs,  mais  il  n'avait  pas  été  encore  publié  dans 
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son  entier.  Dans  la  préface  ilonl  il  fait  précéder  le  texte,  M.  le 
D""  Aznar  y  Xavarra  étudie  les  origines  de  ce  for  octroyé,  en 
H70,  par  Alphonse  H  à  la  ville  de  Tériiel,  qu'il  venait  de  fonder 
riiK]  ans  auparavant  cl  où  il  devait  rester  en  vigueur  près  do 
quatre  siècles  ;  nous  voyons  là  encore  comment  il  a  donné 
naissance  aux  fueros  de  Cuenca  et  de  Sepulveda  après  s'être 
inspiré  lui-même  de  celui  de  Daroca. 

Pour  le  texte,  l'éditeur  l'établit  d'après  deux  manuscrits,  ou 
plutôt  il  ne  rétablit  pas  du  tout  :  il  se  borne  à  recueillir  les 
variantes  de  l'un  et  à  reproduire  Tautre  servilement,  jusque 
dans  ses  fautes  évidentes  et  sa  ponctuation  fantaisiste.  Cette 
façon  de  reproduire  les  textes  est  sujette  —  quoi  qu'en  dise 
l'auteur  —  à  bien  des  inconvénients  et  prête  à  bien  des  criti- 
ques ;  on  regrettera  aussi  vivement  l'absence  de  tout^  note 
historique  et  de  toute  table  qui  permette  de  s'orienter  à  travers 
les  552  articles  de  ce  code  d'un  latin  fortement  teinté  de  vieil 
espagnol.  Ceux  des  travailleurs  que  ces  difficultés  ne  décou- 
rageront pas,  trouveront  matière  à  mainte  comparaison  entre 
quelques  dispositions  de  ce  vieux  droit  aragonais  et  plusieurs 
autres  de  notre  droit  méridional  et  gascon.  C'est  par  là  surtout 
que  la  publication  de  M.  A.  y  N.  peut  se  recommander  un  jour 
ou  l'autre  à  l'attention  de  nos  historiens  du  droit. 


Le  cUfinrjempnf  de  la  Coth(^drale  de  Chartres,  Ré- 
ponse à  M.  Hallays,  par  Ch.  P'amin,  ancien  pension- 
naire de  l'Académie  de  France  à  Rome.  Chartres, 
E,  Garnier,  imp,  1906,  in-i2^  40  p. 

Si  j'avais  besoin  d'une  excuse  pour  signaler,  en  cette  fin  de 
page,  une  brochure  consacrée  à  la  rathédrale  de  Chartres,  je 
pourrais  me  réclamer  des  liens  de  pareidé  qui  rattachent  son 
auteur  à  notre  i)ays.  Mais,  je  préfère  le  dire  tout  de  suite,  la 
question  du  dégagement  de  nos  monuments  n'est  pas  exclu- 
sive au  pays  chartrain  ;  elle  se  pose  aussi  pour  nos  plus  remar- 
quables édifices  du  passé,  et  plus  d'un  de  mes  lecteurs  pourra 
trouver  intérêt  et  profit  à  voir  avec  quelle  vigueur,  quelle  luci- 
dité, quel  sens  artistique  la  traite  un  ancien  membre  de  l'Aca- 
démie française  de  Rome,  un  auteur  de  97  ans.  Un  travailleur 
qui,  à  97  ans,  se  passioniie,  écrit  et  lutte  pour  les  monuments 
de  son  pays,  quel  plus  bel  exemple  ù  proposer  à  tous  nos  tra- 
vailleurs !  et  pourquoi  en  excepter  ceux  de  Gascogne  ?... 

A.  D. 


LES  DEBUTS  D'DN  IMPRIMEUR 
En  Béarn 

(Abraham  Ront/er,  libraire  bordelais. 
Imprimeur  à  Orthe^^  en  1610,) 


Notice  Bibliographique 


On  a  bien  souvent  prétendu  en  ces  derniers  temps 
que  la  bibliographie  générale  de  la  France  était  impos- 
sible à  établir,  et  c'est  pour   cela   qu'on  a  renoncé  à 
reprendre  les  anciens  corps  de  bibliographie  générale 
comme   la  Bibliothèque  historique   de  la  France   du 
P.  Lelong,  la  France  littéraire  de  Quérard,  le  Manuel 
du  libraire  de  Ch.  Brunet  et  autres  ouvrages  similai- 
res, de  nouvelles  éditions  de  ces  bibliographies  quoi- 
que très   augmentées  devant   être    toujours  plus  ou 
moins  incomplètes.   On  a  essayé  alors  de  procéder 
d'une  manière  différente  en  rédigeant  des  bibliogra- 
phies sur  des  sujets  spéciaux  ou  sur  certains  auteurs, 
et  on  a  vu  apparaître  tour  à  tour  des  bibliographies 
des  ouvrages   illustrés    du   xvni®   et  du  xix®  siècle, 
des  livres  sur    la  gastronomie,   sur  la  chasse,    des 
monobibliographies  de  Corneille,   de  Molière,  de  Vol- 
taire, etc.  Mais  toutes  ces  publications,  quoiqu'ayant 
leur  mérite  et  leur  utilité,   sont  plutôt  des  manuels  à 
Tusage  des  curieux  et  des  collectionneurs  que  des 
répertoires  pratiques  pour  les  travailleurs  sérieux. 

A  notre  avis,  le  seul  moyen  pour  arriver  à  dresser 
ce  vaste  inventaire  serait  de  commencer  par  établir  la 
liste  de  tous  les  livres  sortis  des  presses  françaises 
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depuis  rintroduction  de  la  typographie  dans  notre  pays 
jusqu'à  nos  jours,  dans  les  grandes  villes  comme  dans 
les  plus  petites.  Mais  pour  faciliter  cette  tâche  considé- 
rable il  faudrait  d'abord  rédiger  les  catalogues  com- 
plets de  toutes  nos  bibliothèques  publiques,  celles  de 
Paris  comme  celles  des  villes  de  province,  car  c'est  là 
que  se  cachent  ignorées  de  tous  la  plupart  de  nos 
raretés  bibliographiques  ensevelies  dans  ces  déplo- 
rables recueils  factices  qu'on  devrait  casser  inexora- 
blement et  le  plus  tôt  possible. 

C'est  à  l'autorité  supérieure  à  ordonner  ce  travail 
d'ensemble.  On  a  commencé  à  le  faire  pour  les  archives 
départementales  et  pour  les  manuscrits  des  bibliothè- 
ques municipales,  et  ces  nombreux  inventaires  qui  ont 
déjà  paru  relativement  en  peu  de  temps,  depuis  une 
trentaine  d'années,  sont  consultés  journellement  et  ren- 
dent les  plus  grands  services  aux  érudits.  Mais  il  n  a 
été  presque  rien  fait  pour  les  imprimés.  Toutes  nos 
bibliothèques  publiques  sont  cependant  pourvues  de 
conservateurs  et  de  bibliothécaires,  et  ces  honorables 
fonctionnaires,  qui  ne  sont  pas  ennemis,  dans  certains 
cas,  de  mesures  radicales,  seraient  certainement  tout 
disposés  à  renoncer  pour  quelque  temps  à  leurs  tra- 
vaux personnels  pour  se  mettre  vaillamment  à  la  beso- 
gne, si  des  instructions  énergiques  leur  étaient  adres- 
sées dans  ce  sens. 

Ces  catalogues  rédigés  avec  un  programme  uniforme 
et  publiés,  on  serait  étonné  de  voir  sortir  des  rayons 
poudreux  et  inexplorés  de  certaines  bibliothèques  de 
province  et  même  de  Paris  des  quantités  d'ouvrages 
qui  ne  sont  cités  dans  aucune  bibliographie  et  qui  sont 
absolument  inconnus. 

Nous  nous  occupons    depuis  de    longues  années 
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d'établir  la  bibliographie  de  la  typographie  bordelaise. 
Nous  avons  déjà  publié  un  premier  volume  faisant 
connaître  les  noms  do  plus  de  trois  cents  imprimeurs 
et  libraires  prescpic  ignorés  auparavant  (1),  et  nous 
préparons  un  second  volume  qui  comprendra  la  liste 
de  toutes  les  impressions  sorties  de  nos  ateliers  depuis 
les  origines  jusqu'à  la  Révolution.  Après  de  très  lon- 
gues recherches  et  de  très  grandes  difficultés,  nous 
avons  pu  relever  plus  de  cinq  mille  numéros,  c'est-à- 
dire  plus  de  cinq  mille  ouvrages,  et  nous  sommes 
persuadé  que  plus  des  deux  tiers  de  ces  livres  ne  sont 
mentionnés  dans  aucune  bibliographie.  Cet  exemple 
suffît  pour  montrer  l'utilité  d'un  inventaire  des  pro- 
ductions de  tous  les  ateliers  typographiques. 

Tout  en  cherchant  nos  impressions  bordelaises  nous 
en  avons  trouvé  plusieurs  qui  intéressent  les  autres 
villes  de  la  région  et  nous  sommes  heureux  de  les 
signaler  aux  érudits.  C'est  ainsi  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  la /?<?r?^e  de  Saintonge  et  d'Aunis,  en 
1904,  la  première  édition  de  V Antiquité  de  Saintes  et 
Bnrhc^rieus  d'Elie  Vinet,  imprimée  à  Bordeaux  en  1568 
et  dont  on  avait  mis  l'existence  en  doute,  et  nous  avons 
fourni  en  même  temps  quelques  notes  sur  les  éditions 
postérieures  de  cet  ouvrage,  toutes  imprimées  à  Bor- 
deaux et  mal  décrites  jusqu'alors.  Dans  la  Revue  de 
VA  gênais  nous  avons  donné  en  1905-1906  trois  arti- 
cles iY Additions  et  Rectifications  à  la  bibliographie  de 
quelques  écrivains  agenais,  écrivains  dont  plusieurs 
ouvrages  imprimés  à  Bordeaux  avaient  été  désignés 
d'une  manière  inexacte  ou  erronée. 


(\)  Notices  biographiques  sur  les  imprimeurs   et  libraires    bordelais  des 
XVl\  XVJP  et  XVIII*  siècli's..,.  par  Ern.  Labadie,  1900,  in-S*. 


[•de  VAcant-Victorieuw 
irtbes,  1610) 
l'exemplaire  de  l'auteur. 
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Nous  venons  aujourd'hui  dans  la  Revue  de  Gasco^ 
gne  fournir  quelques  détails  nouveaux  sur  les  premiers 
travaux  d'un  imprimeur  béarnais  qui,  après  avoir  été 
libraire  à  Bordeaux,  est  allé  exercer  l'art  typographique 
dans  la  ville  d'Orthez. 


§   1.    —  l'avant- VICTORIEUX 

Orthèa,  par  Abraham  Rouyer,  1610. 

L'art  de  Gutenberg  a  débuté  brillamment  dans  le 
Béarn.  Dès  l'année  1552  paraissait  à  Pau  un  superbe 
volume,  Los  Fors  et  costumas  de  bearn,  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  l'habileté  des  nouveaux  typographes 
béarnais,  Henry  Poyvre  et  Jean  de  Vingles.  Nous 
possédons  dans  notre  bibliothèque  un  exemplaire  de 
ce  livre  rare  et  nous  avons  pu  admirer  le  beau  frontis- 
pice dont  la  gravure  sur  bois  a  été  attribuée  par  A, 
Claudin  à  un  des  deux  imprimeurs,  à  Jean  de  Vin- 
gles (1),  et  les  élégantes  lettres  capitales  ornées  sur 
fond  criblé  qui  donnent  à  ce  volume  un  véritable 
cachet  cirtistique. 

Louis  Lacaze,  dans  son  excellente  histoire  de  l'im- 
primerie en  Béarn  (2),  nous  a  appris  que  ces  deux 
imprimeurs  n'avaient  fait  que  passer  dans  la  cité 
paloise  et  que  le  premier  atelier  typographique  stable 
en  Béarn  fut  celui  qui  fut  établi  à  Orthez  lorsque 
Henri  III  de  Navarre,  le  futur  Henri  IV  de  France, 
érigea  en  Université  le  collège  de  cette  ville  par  son 

(1)  Les  antécédente  cC Henry  Poycre  et  de  Jean  de  Vingles,  premiers  impri" 
meurs  de  la  oille  de  PaUy  par  A.  Claudin,  Reçue  de  Gascogne,  1895. 

(2)  Les  Imprimeurs  et  les  Libraires  en  Béarn  (1552-1883),  par  Louis  La- 
caze, Pau,  1884,  in-4%  et  Notes  complémentaires  sur  l'imprimerie  de  Pau, 
Bolletiii  de  la  Sociôté  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau,  2*  série,  t.  zti, 

1887). 
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6dït  (lu  1*^'  septembre  1583.  Le  premier  imprimeur  fut 
Louis  Rabier  qui  venait  de  Montauban  et  qui  exerça  h 
Orthez  de  1583  à  1608,  et  le  second  Abraham  Rouycr, 
d'abord  libraire  h  Bordeaux  et  imprimeur  à  Orthez  dt* 
1610  h  1630.  C'est  de  ce  dernier  et  de  ses  premières 
impressions  que  nous  aurons  a  nous  occuper  dans 
cette  notice. 

L'Université  d'Orthez  avait  été  transférée  en  1591  à 
Lescar,  et  c'est  lorsqu'elle  revint  dans  la  première  villo 
que  dans  les  lettres-patentes  de  1609  ordonnant  ce 
nouveau  transfert  il  est  spécifié  qu'un  imprimeur  devra 
être  établi  aux  côtés  de  l'Université.  Cet  imprimeur  fut 
Abraham  Rouyer. 

Louis  Lacaze  a  écrit  :  a  Abraham  Rouyer  exploitait 
une  boutique  de  libraire  à  Bordeaux  ».  En  effet,  on  lit 
sur  le  premier  livre  imprimé  par  Rouyer  à  Orthez,  en 
1610,  Y Arant-Victoneuœ  dont  nous  aurons  à  parler 
dans  un  instant.  «  A  Orthes,  par  A.  Rouyer,  Inipri- 
((  meur  du  Roy,  A  Bourdeaus,  se  vendent  en  sa  bouti- 
«  que  ».  C'est  par  cette  dernière  mention  qu'on  a  su 
que  ce  typographe  était  établi  à  Bordeaux  comme 
libraire. 

Mais  nous  avons  trouvé  un  document  d'archivé  qui 
vient  confirmer  l'existence  de  la  librairie  de  Rouyer  h 
Bordeaux  à  cette  époque,  document  que  nous  avons 
été  le  premier  à  faire  connaître  dans  notre  ouvrage  sur 
les  imprimeurs  et  libraires  bordelais,  et  voici  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  sujet  : 

«  Ce  n'est  qu'en  1608  que  les  imprimeurs  et  les 
«  libraires  de  Bordeaux  se  constituèrent  en  Société. 
((  Au  XVI*  siècle  il  n'y  avait  dans  la  capitale  de  la 
((  Guyenne  qu'un  imprimeur  et  cinq  ou  six  libraires 
((  exerçant  simultanément,  et  ce  nombre  était  trop  res- 
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((  se  vendent  en  sa  boutique.  »  Rouyer  dut  quitter  Bor- 
((  deaux  vers  1610,  pour  aller  se  fixer  comme  impri-  \- 

((  meur  en  Béarn  où  il  mourut  vers  1630  ».  î; 

D'après  les  documents  produits  par  Louis  Lacaze, 
Rouyer  aurait  établi  son  imprimerie  h  Orthez  dôs  que 
rUniversité  y  fût  revenue  en  1609,  mais  la  famille 
était  restée  h  Bordeaux,  le  logement  qui  lui  avait  été 
fourni  n'étant  pas  suffisant  pour  la  recevoir.  On  peut 
supposer  que  Rouyer  quitta  Bordeaux  définitivement 
en  1610  ou  1611  au  plus  tard,  car  seul  le  premier  livre 
qu'il  a  imprimé  à  Orthez  en  1610  porte  la  mention  u  se 
vendent  dans  sa  boutique  à  Bordeaux  );,  mention  qui 
ne  se  trouve  plus  sur  ses  impressions  postérieures. 

Nous  n'avons  k  nous  occuper  ici  que  des  ouvrages 
imprimés  par  Rouyer  pendant  qu'il  était  libraire  à 
Bordeaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  portent  la  date  de  1610, 
et  nous  allons  rectifier  les  erreurs  et  omissions  qui  ont 
été  commises  à  leur  sujet.  C'est  l'unique  objet  de  notre 
notice. 

Le  premier  livre  sorti  des  presses  de  notre  impri- 
meur à  Orthez  est  ainsi  intitulé  : 

L'Avant-  Il  Victorievx.  Il  (fleuron)  Il  A  Orthes, 
Il  par  Abraham  Royer,  Il  Imprimeur  du  Roy,  Il  en 
Bearn.  Il  —  Il  1610. 

C'est  un  petit  in-octavo  se  composant  d'un  frontis- 
pice gravé,  d'un  titre  typographique  libellé  comme  ci- 
dessus  et  entouré  d'un  cadre  de  vignettes  typographi- 
ques, d'un  portrait  équestre  d'Henri  IV,  de  170  feuil- 
lets chiffrés  de  1  à  340,  d'un  feuillet  non  chiffré  pour 
le  privilège  et  d'un  feuillet  blanc  ;  les  signatures  des 
cahiers  sont  A  à  G  par  8  et  H  à  N  par  4. 

Le  frontispice  et  le  portrait  très  bien  gravés  au 
burin  sur  cuivre  sont  signés  :   «  L.  Gaultier  sculp. 
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1610.  »  Léonard  Gaultier  était  un  habile  graveur  au 
burin,  d'origine  allemande,  ([ui  a  gravé  au  commence- 
ment du  xvn**  siècle  de  nombreux  frontispices  et  por- 
traits pour  décorer  les  livres.  Le  frontispice  de 
\ Acant-VictoricKcT,  se  composant  du  buste  couronné 
d'Henri  IV  au  centre  d'un  portique  a  colonnade,  n'est 
(prune  réduction  d'une  estampe  du  célèbre  graveur 
Tliomas  de  Leu,  d'après  le  tableau  de  Bunel  peint  en 
1605;  ce  frontispice  a  été  reproduit  en  fac-similé  dans 
l'ouvrage  de  Louis  Lacaze.  C'est  au  bas  de  ce  frontis- 
pice, dans  un  cartouche,  qu'on  lit  la  mention  :  ((  A 
«  Orthes,  par  A.  Rouyer,  Imprimeur  du  Roy.  A  Bour- 
«  deaus,  se  vendent  en  sa  boutique  ».  Le  portrait 
équestre  est  peut-être  plus  finement  gravé  que  le 
frontispice  :  Henri  IV  est  à  cheval  sur  un  lourd  cour- 
sier de  guerre  au  caparaçon  fleurdelisé  et  deux  anges 
descendent  du  ciel  pour  lui  poser  une  couronne  de 
laurier  sur  la  tête. 

L'impression  du  volume  est  bonne,  le  papier  est 
excellent  mais  sans  filigrane,  seulement  le  corps  du 
caractère  romain  est  trop  fort  pour  le  format  et  de  plus 
Tabondance  des  notes  en  manchette  ont  obligé  le 
metteur  en  pages  de  laisser  des  marges  d'une  dimen- 
sion exagérée.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  très  élégant 
petit  volume. 

Louis  Lacaze  s'est  trompé  sur  le  format  du  livre  et 
sur  le  libellé  du  titre.  Ce  n'est  pas  un  in-quarto  comme 
il  le  dit,  mais  un  in-octavo,  l'in-octavo  de  l'époque  qui 
était  petit  par  rapport  à  notre  in-octavo  moderne  raisin 
ou  Jésus,  et  qui  se  rapproche  beaucoup  de  notre 
in-douze.  Les  bibliographes  se  trompent  très  souvent 
sur  le  format  des  livres  qu'ils  ont  à  décrire  et  ils 
confondent  parfois  les  in-quarto  avec  les  in-octavo  et 
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les  in-octavo  avec  les  in-douze,  ce  qui  peut  amener 
une  confusion  dans  la  distinction  des  éditions.  Ainsi, 
dans  le  cas  présent,  Térudit  qui  aurait  entre  les  mains 
V A  cant- Victoriens  pourrait  croire,  d'après  la  désigna- 
tion de  Tau  leur  des  Imprimeurs  et  Libraires  en  Béarn 
(\\ïï\  y  a  eu  deux  éditions,  Tune  in-octavo  et  Tautre 
in-quarto.  Or,  l'édition  dont  nous  nous  occupons  est 
bien  du  format  in-octavo;  les  cahiers  se  composent  de 
huit  feuillets,  c'est-à-dire  de  seize  pages  et  les  pontu- 
seaux  sont  toujours  perpendiculaires;  si  les  cahiers  de 
la  seconde  partie  n'ont  que  quatre  feuillets  c'est  qu'ils 
ont  été  tirés  sur  demi-feuilles,  mais  les  pontuseaux 
sont  toujours  perpendiculaires  et  les  vergeures  hori- 
zontales. Si  le  format  était  in-quarto,  les  cahiers 
n'auraient  que  quatre  feuillets,  huit  pages,  et  les 
pontuseaux  seraient  horizontaux  et  les  vergeures 
perpendiculaires.  C'est  grâce  à  ces  marques  d'eau  du 
papier  qu'on  peut  facilement  distinguer  le  format  des 
livres  anciens  imprimés  sur  papier  à  bras;  c'est  beau- 
coup plus  difficile  parfois  pour  les  livres  mordernes 
parce  que  ces  marques  d'eau  n'existent  pas  dans  le 
papier  à  la  mécanique  dit  vélin. 

Quant  au  titre,  il  est  bien  libellé  tel  que  nous  le 
donnons  ci-dessus  et  il  n'a  pas  le  sous-titre  que  lui 
attribue  Louis  Lacaze  :  «  composé  par  le  sieur  de 
«  L'Hostal,  seigneur  de  Roquebonne,  Sendos,  Maucor 
((  et  vice-chancelier  du  royaume  de  Navarre  )>.  Le 
nom  de  l'auteur  n'est  ni  sur  le  titre,  ni  au  bas  de  la 
dédicace  «  A  la  France  »,  et  on  l'ignorerait  complète- 
ment si  on  ne  lisait  sur  le  privilège,  à  la  fin  du  volume  : 
«  Nostre  bien  aimé  Abraham  Rouyer,  marchant  libraire 
((  audit  Bordeaux,  nous  a  faict  remonstrer  qu'il  luy  a 
((  puis  n'aguières  esté  mis  en  main  un  livre  intitulé 
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«  L'Avant'Victorieuœ, comiposé  parle  sieur  de  L'Hostal, 
«  sieur  de  Roquebonne,  Sendos,  Maucor  et  vicc-chan- 
«  celier  en  nostre  Royaume  de  Navarre,  que  Texposant, 
«  pour  le  bien  et  Tutilité  publique,  désireroit  imprimer 
((  et  mettre  en  lumière  (1)  ».  Le  privilège  est  daté  de 
Paris,  le  3  avril  1610,  et  un  mois  après  le  roi  de 
France  tombait  sous  le  poignard  d'un  assassin. 

On  trouve  cette  même  édition  avec  le  litre  typogra-  ^Iv 

phique  suivant  :  i^; 

L'Avant-  Il  Victorievx  \\  par  Tauteur  |;  Dv  Soldat  h 

ET  Chevalier  II  François,  i  A  Orthes,  Il  par  Abraham  |^ 

Rovyer,   Il  Imprimeur  du  Roy,   ||  en  Bearn.  ||  1610  H  ; 
Avec  privilège  du  Roy,  \\ 

C'est  une  nouvelle  émission  de  l'édition  précédente 
pour  laquelle  Rouyer  a  réimprimé  le  titre  typographi- 
que, en  y  ajoutant  la  mention  «  par  l'auteur  du  Soldat 
et  Chevalier  François»,  (ouvrage  que  de  Lostal  avait  ; 

publié  à  Paris  en  1614),  et  les  cahiers  B,  C,  D,  E,G  et 
Nn.  Ces  cahiers  réimprimés  ont  plus  de  notes  dans  les 
marges  et  le  dernier  cahier  Nn  a.  la  dernière  page, 
avant  le  privilège,  chiffrée  347  au  lieu  de  340.  Les 
autres  cahiers  n'ont  pas  été  recomposés,  et  c'est  parce 
que  ce  changement  n'a  été  fait  qu'à  quelques  exem- 
plaires invendus,  que  cette  seconde  émission  est  beau- 
coup plus  rare  que  la  première.  La  bibliothèque  natio- 
nale de  Paris  possède  un  exemplaire  de  cette  seconde 
émission  (Lb  35-869  B),  mais  il  est  incomplet  du  fron- 
tispice gravé  et  du  portrait  équestre.  Nous  avons  eu 


(1)  La  Bibliothèque  Nationale  de  Paris  possède  deux  exemplaires  de  cette 
édition  :  Lb  35-869  A  qui  est  conforme  à  celui  que  nous  désignons  ici  et 
Lb  35-869  qui  n*a  ni  frontispice,  ni  portrait,  ni  privilège.  Nous  ne  nous 
expliquons  pas  l'absence  du  privilège  qui  doit  commencer  au  bas  de  la  page 
340,  et  ce  n'est  pas  ane  autre  édition,  car  il  n'y  a  aucune  autre  différence. 
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en   mains  un  autre  exemplaire  (1)    ayanl   ces   deux 
gravures  et  il  nous   a  |)ermis  do   faire   une  collation 
et  (l'établir  une  (h'si^nîalion   (^xaele    dr  eelte    seconde 
émission  fine  Louis  I.acnze  n'a  pas  signalée. 

L'auteur  de  VAranf-Viriofirar  est  un  personnafi:e 
peu  connu.  L(is  hiographos  s(*  sont  contentés  de  citer 
quelques-uns  de  ses  (nivra.irr\s,  mais  d'une  mani^re 
inexacte  et  de  dire  comme  Scnliirer.  le  cardinal  Dupor- 
ron,  Hayle,  Weiss  dans  la  Bfoffrrf/Jtir  nnirri-^^rllo  (Je 
Michaud  et  les  frères  Haag  dans  \e\\v  Fnuire  proton- 
tant(%  que  c'était  un  exlrava.trant,  un  impertinent,  \\x\ 
fou,  etc.,  mais  ils  ne  nous  ont  donné  aucun  détail  sur 
sa  vie  ou  sa  famille  Seul,  un  article  qui  a  paru  dans 
la  Roctio  (lo  Ga^rnrjnc  en  188 i-  nous  renseigne  à  ce 
sujet.  L'auteur  de  cet  article,  que  nous  reproduisons 
ici  presque  textuellement,  nous  apprend  que  la  famille 
de  Pierre  de  Lostal  était  originaire  de  Saint-Palais, 
si(»ge  de  la  chancellcM-ie  de  Navarre.  Son  nom  doit 
s'écrire,  paraît-il,  Lostal  et  non  L'Hostal,  Lhostal  ou 
L'Ostal,  connue  Tout  orlhogi'aj)hié  plusieurs  auteurs. 
Son  pcM'e,  Jean  di^  Lostal,  seigneur  de  Ridos  et  de 
Bugiet,  avait  épousé  en  1553  Marguerite  du  Pac,  fille 
de  Mathieu  du  Pac,  chancelier  de  Navarre  et  Béarn. 
Pierre  de  Lostal  fît  ses  classes  au  collège  de  Guienne 
h  Bordeaux  et  se  fit  recevoir  avocat  au  parlement  de 
cette  ville  en  1583.  Il  fut  nonnné  peu  de  temps  après 
procureur  général  près  la  chancellerie  de  Saint-Palais. 
En  1595  il  épousa  Jeanne  de  La  Motte,  fille  de  Michel 

(1)  Cet  exemplaire  est  celui  de  M.  Louis  Batcavo,  un  bibliophile  Orlhé- 
sien  habitant  Paris,  dont  le  nom  est  bien  connu  des  érudits  béarnais  et  qui 
avec  une  obligeance  excessive  a  bien  voulu  nous  envoyer  son  exemplaire 
en  communication  et  collationner  pour  nous  les  différents  exemplaires  de 
VAoaat-Virtorieuw  et  de  la  Nacarre  en  deuil  conservés  ô  la  Bibliothèque 
nationale.  Nous  tenons  à  adresser  de  nouveau  et  publiquement  nos  remercie* 
monts  â  M.  Batcave. 
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«  odeur;  honneur,  non  comme  restoille  Canopus,  qui 
((  ne  rend  sa  clareté  qu'en  Tlsle  Taprobane,  mais  qui 
((  comme  le  soleil,  sert  do  torche  et  de  flambeau 
((  d'Orient  en  Occident...!  ))  Ce  sont  des  repétitions 
continuelles  de  mots  et  de  phrases  incompréhensi- 
bles. Pierre  de  Lostal  peut  être  classé  parmi  les  fous 
littéraires. 

11  a  paru  une  seconde  édition  deV Arant-Victorieaœ 
qui  n'est  pas  à  notre  avis  une  édition  populaire,  ainsi 
que  Tavance  Louis  Lacaze,  mais  une  contrefaçon,  et 
ce  n'est  pas  encore  un  in-quarto,  mais  un  in-octavo  : 
((  L'autre  édition,  écrit  Lacaze,  n'a  que  225  pages  (elle 
((  en  a  228),  elle  est  privée  des  ornements  de  la  pre- 
«  mière,  n'est  pas  terminée  par  la  copie  des  leltres- 
((  patentes.  C'est,  pourrions-nous  dire,  une  édition 
H  populaire.  KUe  ne  porte  d'autre  indication  que  celle- 
a  Cl  :  A  Orihr^.  p(tr  Ahrnlutm  Rof/f/er,  Imprimeur  dti 
((  Roi/  on  Ben  m.  1(310.  n 

L'exemplaire  que  nous  |)Ossédons  n'a  pas  de  titre 
typographique  du  tout,  mais  il  a  le  môme  frontispice 
que  la  première  édition.  C'est  un  in-octavo  d'une  justi- 
fication un  peu  plus  grande  que  l'édition  princeps, 
comprenant  104  feuillets  paginés  d'une  manière  très 
défectueuse  de  1  à  128  pour  208,  rim.pression  est 
médiocre  et  le  papier  mauvais  sans  fiHgrane  ;  il  n'y  a 
pas  de  privilège. 

Nous  ne  croyons  pas  comme  Louis  Lacaze  que  cette 
édition,  qui  est  beaucoup  plus  rare  que  la  première,  ait 
été  imprimée  à  Orthez  par  Rouyer,  qui  n'avait  aucune 
raison  de  donner  le  jour,  la  même  année,  à  deux  éditions. 
Ce  doit  être,  nous  le  répétons,  une  contrefaçon;  mais 
de  quel  atelier  sort-elle?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
dire.   Elle  n'a  pas   été  imprimée  à  Bordeaux,    c'est 
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certain;  les  ornements,  c'est-à-dire  les  têtes  de  page 
dont  nous  donnons  ici  une  reproduction^  n'ont  jamais 


été  employés  par  les  imprimeurs  de  cette  ville  (1).  Les 
érudits  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  de  rimprimerie 
dans  notre  région  pourront  peut-être  les  reconnaître  et 
les  identifier.  A  notre  avis,  cette  contrefaçon,  qui  en 
somme  n  est  pas  datée,  est  bien  postérieure  h  l'édition 
originale;  on  n'a  fait  qu'utiliser  le  frontispice  dont  le 
cuivre  avait  été  conservé. 

Le  P.  Lelong  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
France^  t.  u,  n*"  19910,  désigne  ainsi  les  deux  pre- 
mières éditions  de  ï A  canf- Victorieux  :  OrtheSy  1^09, 
et  Bordeaux,  1610,  et  c'est  d'après  cette  désignation 
erronée  que    la   Biographie   universelle  de   Michaud 
donne  cette  date  de  1609  et  que  l'auteur  de  l'article  de 
la  Reçue  de  Gascogne  a  pu  dire  :  «  U Avant-Victorieux 
parut  à  Orthez  en  1609  ».  Il  y  a  eu  confusion  et  les 
deux  éditions,  sous  la  même  date  que  nous  venons  de 
décrire,  ont  été  prises  pour  des  éditions  à  dates  diffé- 
rentes. Brunet  dans  son  Manuel  du  Libraire  n'indi- 
que que  l'édition  d'Orthez  de  1610  avec  340  pages,  il 
n*a  pas  connu  la  contrefaçon.  Barbier  dans  son  Dic- 
tionnaire des  ouvrages  anow/mes^  édition  de  1872,  cite 
bien   l'édition  à'Orthès,  Roger,  1610,    en  340  pages, 
mais  il  ajoute  :  «  trois  éditions  la  même  année  »,  dont 

(1)  -Voir  les  noms  de  ces  imprimeurs  bordelais  dans  nos  Notices  bioffraphif 
ques  sur  les  imprimeurs  et  librcUres  bordelais loc,  cit. 
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une  porte  :  par  Tauteur  du  Soldat  et  du  Chevalier 
français  ».  Quant  aux  frères  Haag,  qui  ont  compris  le 
nom  de  Lostal  dans  leur  France  protestante,  ils  s'en 
sont  rapportés  eux  aussi  au  P.  Lelong  et  écrivent  : 
((  Orthcs,  1609,  et  Bordeaux,  1610,  in-8**  ».  Déplus, 
voici  le  jugement  qu'ils  portent  sur  leur  coreligion- 
naire :  «  Rien  de  plus  insupportable  que  les  fades 
«  louanges,  les  ridicules  gasconnades,  les  hyperboles 
((  outrées  dont  ses  ouvrages  abondent,  si  ce  n  est  le 
<(  style  pompeux,  recherché,  presque  inintelligible  dans 
«  lequel  ils  sont  écrits.  » 

On  voit  que  tous  ces  auteurs,  dont  les  noms  font 
pourtant  autorité,  le  P.  Lelong,  Brunet,  Weiss  de  la 
Biographie  universelle^  Barbier  et  les  frères  Flaag. 
n'ont  su  donner  la  bibliographie  exacte  du  livre  dont 
nous  nous  occupons.  On  dirait  même  qu'aucun  d*eux 
n'a  eu  le  volume  en  mains,  car  le  privilège,  accordé  à 
Abraham  Royer  en  avril  1610  pour  l'impression  et  la 
mise  en  vente,  nous  donne  la  date  certaine  de  l'appari- 
tion de  y Avant-Victorieux  et  nous  prouve  qu'il  n'a  pas 
pu  y  avoir  d'édition  en  1609. 

Les  exemplaires  de  la  première  édition  de  YAcanU 
Victorieux  ne  sont  pas  très  rares,  mais  ils  sont  parfois 
incomplets  du  frontispice  ou  du  portrait  équestre  ou  de 
l"  ^  li's  deux,  gravures  que  des  iconophiles  peu  scru- 
puleux ont  enlevées  pour  les  mettre  dans  leur  collec- 
tion de  Tœuvre  de  Léonard  Gaultier.  G  est  le  cas  de 
l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux 
(Histoire,  n°  23203)  qui  est  incomplet  du  portrait  éques- 
tre, et  de  ceux  de  la  Bibliothèque  de  Pau  (1)  et  de  la 


(1)  Nous  devons  ce  renseignemeat  â  M.  H.  Bartheti»  archiviste  de  la  ville 
de  Pau,  qui  a  eu  r obligeance  d'examiner  pour  nous  les  exemplaires  de  la 
bibliothèque  de  cette  ville.  Nous  l'en  remercions  ici  de  nouveau. 
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sions  de  Rouyer  à  Orthez  montre  bien  que  c^était  le 
début  d'un  ntolicr  se  servant  de  caractères  neufs, 

La  bibliolbeque  municipale  de  Bordeaux  possède 
deux  ex(Mnplaires  de  c»»  livre  qui  n'est  |)as  conuuun 
(Calalo^ue,  Histoire,  n""  8077)). 

Louis  Lacaz(^  n'a  pas  vu  d'exiMuplaire  de  cette  pre- 
mière édition  qu'il  a  prise  pour  la  seconde  et  pour 
un(î  réinqjression.  Jl  s'en  est  rap[)orfé  au  Manuel  du 
libraire*  de  Brunet  (jui  lui  non  plus  n'avait  pas  eu  le 
livre  en  mains  et  il  écrit  :  k  M.  Brunet  cite  une  autre 
((  édition  de  cet  ouvrage  et  il  la  mentionne  ainsi  :  Réini- 
((  /j/'ession  dp  l'édition  d'Orthés,  Abraham  Rouyet\ 
((  1610,  in-é""  de  195  pages  ».  Or,  c'est  tout  le 
contraire,  comme  nous  l'expliquerons  dans  un  instant, 
l'édition  d'Orthez  in-4°  en  195  pages,  celle  que  nous 
décrivons  en  ce  moment,  est  la  première,  et  l'édition 
in-12  de  192  ou  plutôt  de  194  pages  est  une  réimpres- 
sion. Lacaze  n'avait  pu  examiner  que  cette  dernière 
édition  dont  un  exemplaire  est  conservé  à  la  bibliothè- 
que de  Pau  et  n'ayant  jamais  pu  se  procurer  1  édition  ^ 
in-4^,  il  avait  fait  cette  confusion  en  suivant  les  indica- 
tions de  Brunet. 

Les  autres  bibliographes,  le  P.  Lelong,  Weiss  dans 
la  Biographie  universelle,  les  frères  Haag  et  l'auteur  de 
l'article  de  la  Reçue  de  Gascogne  sont  tout  aussi 
inexacts  que  pour  Y  Avant-Victorieux  et  ce  n'est  pas  la 
peine  de  perdre  notre  temps  à  relever  leurs  erreurs. 

Voici  niaintenant  la  désignation  de  la  réimpression  : 

La  11  Navarre  ||  en  Dveil.  ||  Par  le  sieur  de  ||  L'OstaL 
Vice-chancelier  ||  de  Nauarre.  H  (Armes  de  France  et 
Navarre)  ||  A  Bordeavx,  pour  Abraham  Rovyer,  Impri- 
meur [I  du  Roy  en  Bearn,  1610.  ||  Avec  Privilège  de 
sa  Ma/esté. 
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In-12  de  97  feuillets,  titre  compris,  chiffrés  de  1  à 
193,  le  verso  du  dernier  feuillet  contenant  le  privilège 
n'est  pas  paginé. 

Le  privilège  qui  est  accordé  toujours  à  a  Abraham 
«  Rouyer,  marchand  libraire  à  Bourdeaux,  d'imprimer 
((  ou  faire  imprimer  et  exposer  en  vente  un  livre  inti- 
((  tulé  La  Navarre  en  Dueil,  composé  par  le  sieur 
«  de  L'Ostal,  vice-chancelier  en  nostre  royaume  de 

«  Navarre »  est  daté  de  Paris,  le  3  novembre  1610. 

Louis  Lacaze  qui  a  pris  cette  édition  in-12  pour  la 
première  et  qui  a  cru  qu'elle  avait  été  imprimée  h 
Orthez  par  Rouyer,  imprimeur  dans  cette  ville  et 
libraire  à  Bordeaux,  n'a  pas  fait  attention  que  le  titre 
du  livre  ne  porte  plus  comme  le  frontispice  de  V Avant- 
Victorieaœ  <(  A  Orlhès,  par  A.  Rouyer,  imprimeur  du 
Roy  en  Béarn.  A  Bourdeavs,  se  vendenten  sa  boutique  » 
mais  bien  :  «  A  Bordeaux,  jooar  Abraham  Rouyer,  Im- 
primeur du  Roy  en  Bearn  »,  ce  qui  veut  dire  que  l'ou- 
vrage a  été  imprimé  non  à  Orthez,  mais  à  Bordeaux, 
pour  le  compte  de  Rouyer.  Ce  dernier  n'était  pas  impri- 
meur h  Bordeaux,  il  n'y  était  que  libraire  et  c'est  à  un 
atelier  de  cette  ville  qu'il  confia  l'impression  de  cette 
édition  in-12.  On  dirait  même  que  le  typographe  béar- 
nais avait  prévu  le  cas  d'avoir  besoin  de  s'adresser  à  un 
autre  imprimeur,  en  faisant  spécifier  dans  son  privi- 
lège qu'il  pouvait  «  imprimer  ou  faire  imprimer  et 
exposer  en  vente  un  livre  intitulé  La  Navarre  en 
Dueil...  )) 

Quel  est  l'atelier  d'où  est  sortîe  cette  impression  ? 
C^est  ce  que  nous  avons  cherché  à  savoir,  et  nous 
croyons  que  nous  avons  trouvé. 

Il  n'y  avait  en  1610,  dans  la  capitale  de  la  Guyenne, 
que   deux   ateliers  typographiques,    celui  de  Simon 
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des  livres  de  Rouyer  imprimés  h  Orthez  et  ensuite 
avec  ceux  des  impressions  des  deux  ateliers  bordelais. 
Ce  n'est  ni  par  le  type  des  caractères  ni  même  par  les 
ornements  appelés  en  typographie  vignettes  ou  têtes 
de  page  que  nous  avons  pu  procéder  à  cette  identifica- 
tion, car  ces  caractères  et  cos  ornements  étaient  à  cette 
époque  employés  par  plusieurs  imprimeurs  de  la 
région,  h  Bordeaux  comme  en  Béarn.  Mais  nous  avons 
pris  comme  point  de  comparaison  la  lettre  capitale  M 
du  mot  Madame  de  la  dédicace  de  notre  livre  et  nous 
avons  reconnu  que  ce  type  de  capitale,  la  lettre  M  ou 
toute  autre,  ne  se  trouvait  pas  dans  les  ouvrages 
imprimés  h  Orthez  par  Rouyer  et  que  nous  avions 
sous  les  yeux,  et  nous  avons  dû  écarter  Tatelier  béar- 
nais. Puis  nous  avons  cherché  cette  même  lettre  capi- 
tale dans  les  livres  provenant  des  presses  de  Timpri- 
meur  bordelais  Simon  Millanges.  Nous  connaissons 
précisément  les  travaux  de  cet  atelier  d'une  manière 
toute  particulière  :  pour  notre  publication  sur  l'histoire 
de  l'imprimerie  à  Bordeaux,  nous  avons  vu  et  examiné 
de  très  près  plus  de  quatre  cents  volumes  exécutés 
dans  cet  atelier,  nous  en  avons  plus  de  deux  cents  dans 
notre  propre  bibliothèque  et  nous  avons  été  jusqu'h 
prendre  des  calques  de  tous  les  ornements,  vignettes, 
têtes  de  page,  culs-de-lampe  et  lettres  capitales  dont 
se  servait  Simon  Millanges.  Or,  nous  n'avons  jamais 
relevé  dans  ces  livres  la  capitale  M  de  la  Navarre  en 
Dceil. 

Nous  avons  alors  examiné  avec  soin  les  impressions 
connues  d'Arnaud  du  Breil,  le  second  typographe 
bordelais  dont  nous  avons  parlé,  et  dans  un  petit 
volume  très  rare  intitulé  Le  Triomphe  dAstrée^  par 
Helye  Garel.    A  Bordeaux,  par  Arnaud  du  Brel, 


^  «  «»  ■  «  •  m;j  ^  ^ 


f, 


m 


■■m 


■  laie  du  mol  Mon- 

Kljii^ot  Mad(ime  de  la 

s,  les  impres- 

M  M  'M  généralement,   le 

^(m^i|({Mff||!Vii'ii*^1'MF|iL<st  tout  à  fait  dans 

i'i^ri  in-12  de  la 
#SSvS!iSM?â^ïî§îlIaprè     ce  résultat 

éntification,    nous 
à  Tatelier  borde- 


iîpî^t^^itiB^^îsQli^îlîTiiî^    que  c'est  lui  qui 

Isii^i^'SJvl^^  Imprimeur  du 


^.  .g^^,^!^  -i  ,^.  -  :  '  -'$-  -5-  -i^  ^  -i*  ^ 

4k  ;^2«>^iMg:é?^4'iîf*ii^  Abraham 

^^^##2iiSl!^''^-^^  ^^^  mcMiie  année  et 


■  ^IwWi^*»' 


|îi2i<»Sl^i#ï^-||*t#-|^-lâ^^tbcz  et   1  autre  à 

^>"nDi-  ~n»"  "ça"  *(5b*  "çpi'    on*  "œù"  ~"5"p~ 

i^^^O^:><g!Îî^n^îJs-  avait  produit  une 

^i*ll^^5lH#:itîi:4l^'#'àfiit  en  Béarn,   son 

^.^l^»^|j^g^;-^.^^,||^|g^,?,;»j^,te  i«   Guyenne  et 

..s-_«.^  «.,..  ..  •""""'|«.3|tCi5*||»vincc  dont  il  avait 


ilS^^SS»bi-q^â^ld^i-d'Orthez  ne  serait 

^^fe^^a^»i^(€t:iîal6^Ti:#ti;  demande  des  lec- 

i^^i«^rs»«♦iH:tM^^IK'i3#^d-0uest  -  on  ne 

■"|*^*WclE«||4.«>eiïGlil^-là  à  plus  de  cmq 

!;<  00  •  •  co  •  •  00  •  *i^^«,aD  •  «^>><i'i»t!  Il  Z 


'j^^  •j^^  "j^' 


)^^^l^^l*,i:^^;*Ô^walîe  une  autre  par  un 

'p  *^^  «^^  "^^  T^r  •St*  ""^^  '     •  *^» 


:#: 


■*i- 


—  412  — 
imprimeur  de  Bordeaux  pour  être  vendue  dans  cette 
partie  de  la  Guyenne.  Cette  supposition  est  très  plau- 
sible, car  nous  ne  croyons  pas  que  l'édition  de  Bor- 
deaux soit  une  contrefaçon  comme  la  seconde  édition 
de  V Avdnt-Victorieaœ. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit  plus  haut,  Louis 
Lacazo  n'avait  vu  que  l'édition  in-12  de  Bordeaux  dont 
le  privilège  est  daté  du  3  novembre,  ainsi  que  nous 
Tavons  fait  remarquer,  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait 
placé  dans  l'ordre  chronologique  des  impressions 
typographiques  de  Rouyer  le  livre  du  professeur 
Malsousse  avant  la  Navarre  en  Doeil,  alors  que  la 
première  édition  de  cet  ouvrage,  celle  d'Orthez  que 
Lacaze  n'a  jamais  eue  sous  les  yeux,  a  son  privilège 
daté  du  3  septembre  1610,  et  que  cette  impression  doit 
par  conséquent  tenir  le  second  rang  après  VAvant- 
Viciorieuœ,  Et  nous  avons  d'autant  plus  raison  de  la 
classer  ainsi  qu'il  est  plus  que  probable  que  l'impri- 
meur bordelais  s'est  trompi'»  on  donnant  à  ce  privilège 
la  date  du  3  novembre,  car  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  pri- 
vilège, celui  du  3  septembre  inséré  dans  l'édition 
d'Orthez  qui,  étant  accordé  pour  une  durée  de  six 
années,  dispensait  d'obtenir  un  autre  privilège  pour 
une  nouvelle  édition.  Cette  date  du  3  novembre  est 
une  erreur  évidente  de  la  part  du  typographe  de 
Bordeaux. 

Ha  Bibliothèque  Nationale  n'a  pas  l'édition  de  Bor- 
deaux, mais  elle  possède  celle  d'Orthez  (Lb  35-940  A) 
et  une  autre  édition  encore  (Lb  35-940)  qui  n'est  citée 
par  aucun  bibliographe.  Nous  allons  en  donner  la 
désignation  que  nous  devons  encore  à  l'extrême  obli- 
geance de  M.  Louis  Batcave  qui  a  bien  voulu  examiner 
pour  nous  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  Nationale  : 
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a  parler,  souspirer  pour  respirer,  est-ce  vivre  ou 
((  mourir?  »  Ce  nVst  cnsuile  ({u'un  long  gémissement 
boursoullé  sur  la  mt^rt  du  Roi  qu'il  appelle  plusieurs 
fois  «  le  grand  Hercule  Gaulois  ».  Il  traite  ses  ennemis 
de  :  a  mouscherons  de  l'air,  fourmis  de  la  terre,  ver- 
<(  misseaus  d'enfer  qui  avez  voulu  combat"re  le  bras  de 
<(  réternilé...  »  Et  il  reconnnence  à  verser  des  pleurs  : 
((  Larmes  a  ondées,  souspirs  a  boulTées,  et  non  plus 
«  larmes,  non  [)lus  souspirs,  mais  vents,  mais  tor- 
((  renls,  roulez,  sorte/  de  mon  cœur,  et  si  j'ay  assés 
i(  de  larmes  et  de  souspirs  ])our  la  perte  de  Tobjet  lant 
({  amoureux...  »  Quant  à  Ravaillac,  on  doit  bien  penser 
qu'il  l'arrange  de  la  belle  manière  :  <(  Que  maudite  fut 
((  la  matrice  qui  le  conceut,  maudit  le  venlre  qui  t'en- 
(i  fanta,  maudit  le  tetin  qui  t'allaitla,  et  que  dès  le 
a  bcTceau  Ic^s  corbeaux  t'eussent  arracbé  les  yeux,  les 
({  loups  décbiré  le  corps,  1rs  cbiens  dévoré  les  entrait" 
a  les...  »  De  |>his,  en  bon  i>roleslanl,  il  n'oublie  pas  de 
manger  du  Jésuite  :  a  Mariana,  s'écrie-t-il,  le  voicy, 
((  voicy  ton  Aod,ton  couppe-gorgcton  razoir  Irancbant, 
<(  ton  espée  sanglank»  ;  le  voicy  le  ministre  de  bîs 
a  fureurs,  le  bouclier  armé  de  rage,  le  bourreau  tant 
((  efTroyable  de  la  félonnie,  Mariana,  le  voicy  !  >» 

Ces  citations  dont  nous  ne  voulons  i)as  abuser  sufli- 
ront  certainement  pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
de  la  manière  d'écrire  de  notre  auteur  et  leur  ôter  toute 
envie  d'ouvrir  les  ouvrages  de  Pierre  de  Los tal.  Ces 
livres  n'ont  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  typographique, 
au  point  de  vue  de  riiistoire  de  l'imprimerie  en  Béàrn, 
et  c'est  sous  ce  rapport  seulement  que  nous  avons  cru 
devoir  les  étudier  et  que  nous  nous  sommes  permis  de 
les  faire  connaître. 

(A  suivre.)  Ernest  LABADIE. 
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censier  (1)  du  diocèse  de  ComminîJ:os   rédigé  en  1387 
que  la   paroisse  d'Arligue  était  rongée  au  nombre  de 
celles  do  Tarchiprélré  de  Ludion  (2). 

Le  peu  que  nous  savons  sur  le  passé  d'ArliKii^* 
avant  la  Révolution  nous  est  fourni  par  les  pièces  d'un 
procès  que  ce  village  eut  à  soutenir  en  1669.  Nous  y 
voyons  le  procureur  du  roi  en  la  Fléf(u*nie  générale  des 
eaux  et  forêts  au  département  de  la  grande  maîtrise  de 
Toulouse  articuler  contre  Arligue  divers  faits  abusifs, 
«  Sur  la  communication  de  la  production  desdits  défen- 
deurs »,  il  ((  dit  (ju'en  rt^spoctanl  Toriginal  d'inféo- 
dafion  fait  a  leurs  aullieursen  l'année  1484  il  n'empes- 
che  qu'ils  ne  soient  maintenus  en  la  propriété  et  jouis- 
sance des  bois  et  montaignos  dudit  lieu,  et,  pour  les 
abus  comnus  en  rex|)loitalion  desdits  bois  et  contra- 
dictions faicles  aux  ordonnances,  conclut  a  ce  que  lesd. 
défendeurs  soient  coudanmés  en  500  livres  d'amende 
envers  sa  Majestiî  (3)  ». 

Ce  réquisitoire  fut  signifié  aux  liabifants  d'Artigue 
le  12  juin  16GH,  l)(''ja  en  1GG7.  Louis  de  Froideur,  com- 
missaire iléputé  [)ar  sa  Majesté  pour  la  Réforme  géné- 
rale des  eaux  et  forets,  avait  ordonné  sur  la  requête 
du  procureur  du  roi  que  les  habitants  d'Artigue 
seraient  assignés  h  pour  représentOT  les  titres  des 
droits  de  propriété  ou  de  péage  par  eux  prétendus  es 

(j)'Le  «  Censuale  tJeneficiorura  Di(i»ccsis  Convenarum  (vul^  Pancarta} 
anno  1387  »,  nous  est  parvenu  grAce  h  la  transcription  qu'en  a  faite.  Je 
8  septembre  1867,  M.  J.  P.  Morel  dans  son  «  Essai  do  Pouillé  du  diocèse 
de  Commîngos  r..  Tiré  seulement  â  15  exemplaires  numérotés  et  signés  par 
lui.  L'un  doux  est  entre  nos  moins  ;  nous  y  avons  puisé  quelques  rensigne- 
ments.  Ai  ligue  y  figure  avec  une  annexe  sous  ce  titre  :  De  Artîffua  of 
Medano.  Chacune  des  «ieux  localités  a  son  église  propre,  puisque  il  y  esi 
dit  que  le  curé  a  l'obligation  de  faire  les  offices  n  singulis  diebus  in  qualibet 
ecclcsia  celebrare  ». 

{2)  En  1789  le  nombre  des  arcbiprôtrés  est  porté  à  20,  tandis  que  le 
censier  de  1387  n'en  mentionne  que  18.  Peut-être  Artigue  appartint-elle 
successivement  à  deux  circonscriptions  différentes. 

(3)  Arcbives  du  Parlement  de  Toulouse,  P.  41. 
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Le  souvenir  de  cette  terrible  catastrophe  est  toujours 
vivant,  et  l'on  répète  encore  que  le  vent  du  sud-ouest 
soufflait  avec  tant  de  rage,  qu  en  un  instant  tout  fut 
consumé  ;  plusieurs  avaient  même  vu  un  chaume 
enflammé  fendre  les  airs  pour  retomber  h  10  kilomè- 
tres de  distance.  Cette  invraisemblance,  outre  Texem- 
ple  déconcertant  des  tournades  et  des  cyclones,  n  éton- 
nera pas  celui  qui  a  été  le  témoin,  lors  de  la  fenaison, 
dans  les  hautes  vallées,  du  singulier  spectacle  qu'offre 
par  un  jour  de  grand  vent,  le  jeu  du  tourbillon  :  brus- 
quement, s'amoncellent  en  tournoyant  les  herbes  que 
saisit  le  vent,  puis  elles  s'élèvent  en  spirale  serrée, 
quelquefois  jusqu'à  la  hauteur  des  montagnes;  c'est 
une  trombe  d'aspect  nouveau,  qui  s'épanouit  très  haut 
on  laissant  flotter,  comme  des  loques  c^parses,  les  flo- 
cons d'herbes,  qu'on  prendrait,  d'en  bas,  pour  de  fan- 
tastiques oiseaux  de  proie. 

Il  est  peu  de  villages,  dans  la  montagne,  qui  n'aient 
enregistré  dans  leurs  annales,  tout  comme  Artigue, 
l'événement  plus  ou  moins  lointain  d'un  violent  incen- 
die :  Antignac,  Sacourvielle,  Caubous,  Cirés,  Jur- 
vielle^  etc.,  parlent  de  Tannée  du  «  feu  »  comme  de 
l'année  terrible.  Les  flammes  avaient  en  effet  une  proie 
facile  dans  le  chaume  qui  recouvrait  granges  et 
maisons,  et  la  moindre  imprudence  pouvait  tout 
réduire  en  cendres. 

De  la  suite  des  événements  intéressant  Artigue, 
nous  ne  retenons,  à  un  siècle  d'intervalle,  qu'une 
période  de  procédure.  C'est  au  sujet  des  forets  de 
Ferrère  et  Ordies,  dont  l'inféodation  fait  l'objet  de 
l'acte  ci-après,  qu'Artigue  eut  à  soutenir  deux  procès  : 
l'un  avec  succès,  contre  la  commune  de  Sodé,  con- 
damnée de  ce  fait  en   1879,   l'autre,  d'une  durée  de 
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vingt  années  (1863-1882)  contre  Gouaux  de  Luchon. 
Contrairement  à  la  charte  de  1484  et  h  une  transaction 
de  1494,  qui  reconnaît  à  Artigue  le  droit  sur  ces  lieux, 
en  partage  avec  Salles  cl  Antignac,  la  cour  d'appel 
saisie,  confirme  en  date  du  11  janvier  1882,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  du  21  juillet 
1880,  et  établit  pour  limite  le  ruisseau  de  Rioudona. 
Salles  et  Antignac  avaient  déjà  perdu  leur  jouissance 
en  1821  ;  aujourd'hui,  donc,  après  une  longue  lutte 
c'est  à  Gouaux  qu'appartient  l'exclusive  jouissance 
des  forêts,  et  l'ancienne  juridiction  d' Artigue  se  trouve, 
de  ce  chef,  restreinte. 

Ainsi  ses  limites  sont,  actuellement  :  à  Test  le  terri- 
toire espagnol  de  Bausen  et  de  Lez;  au  nord,  en  tenant 
compte  de  la  modification  ci-dessus  indiquée,  celui  de 
Gouaux;  à  l'ouest,  celui  de  Salles;  au  midi,  celui  de 
Sodé.  Ces  bornes  enserrent  971  hectares,  50  ares  de 
terrain,  dont  72  hectares  de  terreâ  labourables,  89  de 
prés,  309  de  bois,  et  21  de  bruyères,  rocs  et  brous- 
sailles. Le  village  lui-même  n'a  pas  deux  hectares  de 
superficie. 

Aucune  richesse  particulière,  fruit  presque  spontané 
et  gratuit  de  la  nature,  ne  semble  promettre  aux  habi- 
tants d' Artigue  d'autre  luxe  que  celui  de  leurs  terres 
et  de  leurs  troupeaux;  les  mines  de  cuivre  et  de  fer, 
les  gissements  de  plomb  argentifère  qu'on  y  a  décou- 
verts, n'ont  pas  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour  h  une 
grande  exploitation.  La  source  ferrugineuse  de  Lavédo 
serait,  elle-même,  vouée  h  l'oubli,  si  les  habitants 
d'Artigue  n'en  reconnaissaient  l'effet  salutaire,  surtout 
si,  en  lointain  pays,  tout  bon  patriote  n'entendait 
souvent,  en  songe,  un  murmure  de  ses  eaux  dans  le 
rocher. 
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Une  distance  de  8  kilomètres  sépare  Artigue  de 
Luchon;  h  Toccasion  des  marchés  et  des  foires  on  se 
rend  à  la  ville,  h  cheval,  par  des  chemins,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  presque  impraticables.  Il  est  vrai  que 
le  montagnard  s'accommode  facilertient  de  son  éloigne- 
mcnt  des  villes;  il  est  habile  à  se  suffire  au  moyen  de 
ses  ressources  domestiques,  ou  du  moins  à  s  approvi- 
sionner de  manière  h  n'être  pas  pris  au  dépourvu.  A  la 
viande  de  boucherie  qu'il  n'emploie  que  dans  les  repas 
plus  soignés  il  supplée,  pour  sa  nourriture  ordinaire, 
par  le  salé  (mouton  surtout),  dont  la  saveur  particu- 
lière ne  déplaît  pas  à  tous  les  étrangers.  C'est  la  nourri- 
ture fondamentale.  C'est  l'approvisionnement  par  excel- 
lence. Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  montagnard  soit  complè- 
tement indifférent  au  luxe  dé  la  table,  étranger  aux  déli- 
catesses du  goût  ;  au  besoin,  il  a  sous  sa  main  foutes 
les  ressources  d'un  gentilhomme,  et  mieux  que  per- 
sonne il  connaît  les  lois,  sinon  de  V  «  étiquette  »,  du 
moins  de  l'hospitalité  et  de  la  bienséance.  D'ailleurs 
l'affabilité  qui  rend  son  accès  facile,  ne  va  jamais  chez 
lui  sans  la  discrétion,  la  pénétration,  le  jugement,  qui 
rendent  sa  compagnie  agréable. 

Pour  esquisser  la  sympathique  physionomie  de  ce 
paysan  —  un  mot  dont  sa  fierté  s'offense.  —  il  faudrait 
dessiner  le  cadre  restreint  où  il  se  meut,  tracer,  par 
exemple,  le  rustique  tableau  de  l'appareil  des  primitifs 
colons,  avec  la  charrue  en  bois,  le  tîéau,  les  hottes  l\ 
fumier,  le  bât  à  foin,  tous  ustensiles  dont  il  se  sert  et 
que  l'industrie  moderne  n'a  pu  parvenir  à  réléguer 
dans  Toubli  ;  pour  expliquer  la  survivance  de  ces 
épaves  d'un  autre  âge,  il  faut  se  dire  que  rinsufBsanco 
des  ressources,  la  difficulté  des  terrains  et  des  chemins, 
la  rigueur  et  la  durée  de  Thiver,  les  maintiennent  et 
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(Suite.) 


IV. 

De  Peins,  ce  12  avril. 

Nous  arrivAmos  en  cette  ville  luiidy  dernier  7  de  ce  mois.  Dieu 
nous  a  favorisés  par  dessus  nos  mérites  notis  ayant  donné  très 
bonne  santé  et  beau  temps,  mesme  (2)  préservé  de  mauvaises 
rencontres.  Le  messager  de  Bordeaux  ne  feut  pas  si  heureux,  car 
il  feut  volé  entre  Lusignan  et  Chenay  dans  le  l^oitou.  Bechon, 
marchand  des  soyes  et  broderies,  qui  portoit  15  à  iOIouys  d'or  et 
ses  compagnons  de  voiture  en  eurent  pour  environ  40  m.  de  perte. 
Ils  estoient  huit  et  les  voleurs  n'estoient  que  dix 

Monseigneur  (3)  sçavoit  notre  départ  de  Bordeaux  et  sceut  en 
mesme  temps  notre  arrivée.  Nous  eusmes  l'iionneur  de  luy  faire 
la  révérence  mercredy  au  matin.  Nous  y  avons  été  le  mardy  au 
soir,  mais  nous  ne  le  rencontrâmes  pas.  II  nous  honora  d'un  très 
gracieux  et  favorable  accueil  et  nous  jeta  dans  nos  affaires,  mais 
celles  dont  on  Taccable  l'interrompirent.  Il  nous  fit  tout  l'honneur 
que  la  bonté  peut  faire.  Sortant  de  luy  nous  allâmes  voir  M.  de 
Fienne  (4):  nous  meslânies  nos  larmes,  il  me  fît  l'honneur  de 
m'embrasser  fort.  Hier  jeudy  au  matin  il  me  fît  l'honneur  de  me 
visiter  au  logis  de  la  Bergerie,  rue  Jean-Saint-Denis,  qui  est  le 
logis  où  logeoit  M.  Barre  (5)  et  où  M.  Mariol  (6)  loge,  j'en  ai  receu 
beaucoup  de  civilités. 

M.  Lalo  (fi)  vint  mardy  malin,  nous  le  saluasmes  et  nous  entre- 
tînmes fort  intimement.  Mercredy  au  matin  nous  fusmes  chez  luy 
et  ne  le  rencontrûmes  pas.  L'onzième  qui  est  le  veadredy  après 
disné  j'ay  visité  M.  l'abbé  qui  m'a  fort  caressé. 

(1)  Voir  Rec.  de  G.,  janvier,  février  1906. 

(2)  Mesme  (de  maxime)  signifie  ici  surtout . 

(3)  De  la  MotbeHoudancour  alors  archevêque  nommé  d'Auch. 

(4)  Neveu  de  Dominique  de  Vie,  l'ancien  archevêque  d'Auch  mort  en 
i661. 

(5)  Un  Guillaume  Barre  avocat  est  bonsul  d'Auch  en  1653  (Laflorgue,  U 
344). 

(6)  Un  auscitain  sans  aucun  doute.  Un  Mariol  est  consul  d'Auoh  en  1663 
(Lafforgue,  II,  345). 

^    (7)  Un  Jean  Lalo  est  consul  d'Auch  en  1641,  (Laforgue,  II,  3411.  on  Guil- 
laume Lalo  en  1681,  (id.  347). 
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Nous  sommes  plaisamenl  pour  la  chambre  à  dix  escus  par 
mois;  j'ai  fait  faire  un  habit  long  de  serge  de  Rome,  la  pièce  me 
couste  20  escus.  Je  m'habille  de  court  de  petit  camelot  d'Irlande  ; 
tout  est  cher. 

Nous  avons  veu  M.  de  Castelvieil  (1)  et  Saint-Martin  (2)  qui 
sont  sortis  de  la  Bastille  par  arrest  de  lundy  par  lequel  il  a  esté 
dit  que  le  roy  estant  en  son  conseil  a  déclaré  y  avoir  lieu  de  revi- 
sion du  procès  fait  au  sergent  par  le  sénéchal  d'Aux,  et  à  cet  elîet 
renvoyé  aus  requestes  de  l'hoslel  pourestre  jugé  souverainement... 
Cependant  M.  de  Castelvieil  et  Saint-Martin  sont  eslargis  à  la 
charge  de  ne  désemparer  de  la  ville  ou  fauxbourgs... 

L'affaire  d'Angles  feut  jugée  mardy  dernier,  renvoyée  au  Parle- 
ment de  Paris  par  ordre  du  roy.  M.  Groissan  (3)  dit  que  c'est 
avec  restriction  pour  sçavoir  si  le  roi  est  en  possession  de  la 
régale  dans  Aux  (4).  Je  ne  sais  si  cela  est  dans  l'arrest,  je  ne  l'ay 
pas  veu  mais  j'ay  veu  celuy  de  M.  de  Castelvieil  qui  est  en  très 
bonne  santé,  bien  gay  et  gras  et  nous  a  fort  embrassés.  Quoyque 
ledit  sieur  Croissan  ne  croye  pas  mal  de  son  affaire,  les  esclairés 
en  jugent  autrement. 

Trémolières  (5)  a  perdu  son  procès  avec  despans  au  grand 
conseil,  le  gentilhomme  qui  l'avoit  appuyé  en  sera  pour  4  à  5  m. 
livres,   et  on  croit  que  ledit  Trémolières  aura   bien  besoin   de 

changer  le  plomb  en  argent M.  Tabbé  de  Montirame  a  fort 

sollicité  pour  luy,  pensant  faire  plaisir  à  Pitous  (6),  mais  il  n'a 
peu  parer  ce  coup  qui  gastera  Trémolières  et  le  ruinera,  comme 
on  croit. 

Monseigneur  de  Paris  (7)  receut  hier  ses  bulles.  Navon 
courrier  extraordinaire  envoyé  à  Rome  par  le  roy  pour  porter  la 

(1)  C'était  sans  doute  un  parent  de  Daignan,  car  on  trouve  parmi  les  cha- 
noines d'Auch  de  1663  à  1675  un  Jean  Daignan  de  Castelvieil. 

(2)  On  trouve  ô  Auch  un  imprimeur  du  nom  de  Jean  Saint-Martin  qui 
fut  consul  en  1646  et  1647  (Lafforgue,  II  343)  et  un  autre  Jean  de  Saint-Mar- 
tin docteur  en  droit  et  consul  en  1651.  —  Id.  p.  344 

(3)  Georges  Croissant  était  depuis  1658  chanoine  d'Auch  et  archidiacre  de 
Pardailhan. 

(4)  II  s'agit  sans  doute  d'un  procès  au  sujet  d'un  bénéfice  conféré  par  le 
roi  en  vertu  de  son  droit  de  régale. 

(5)  Chanoine  d'Auch  et  contrôleur  de  la  fabrique,  cf.  Caneto  Monographie 
de  Sainte-Marie  d'Auch,  Auch  1850  p.  131. 

(6)  En  1652  figure  parmi  les  consuls  d'Auch  un  Philippe  Pitous  procureur 
en  l'élection  d'Auch  et  bourgeois  (Laflorgue,  II,  344). 

(7)  Hardouin  de  Péréfîxe  nommé  par  le  roi  le  26  février  1662. 
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ratification  du  traité  11)  retourna  hier  et  porta  iesdites  bulles. 
Il  y  a  apparence  que  les  autres  ne  tarderont  pas  (2).  11  y  a  eu 
f/ralis  (3)  pour  le  Pallium. 

Nous  n'avons  pas  encore  veu  le  député  et  nous  n'avons  pas  ouy 
dire  (piil  soit  arrivé.  On  fait  grand  bruit  de  la  suppression  de 
tous  les  t>iïîces  (4)  depuis  35  et  on  la  dit  infaillible  (5).  Lalo  niesrne 
nous  l'a  dit  ainsi.  Ainsi  à  la  2'*  chambre  des  aydes  de  Paris,  la 
charge  du  président  Nesmon  <G).  de  Puget  (7)  et  plus  de  1.")  in. 
oiïiciers  seroient  exterminés  (8).  On  lèvt;  des  troupes  en  cette  ville 
pour  envoyer  en  Allemagne  (î)),  (î  m.  hommes,  mais  quantité  de 
volontaires.  Le  roy  a  parlé  tant  en  faveur  de  cette  occasion  qu'il 
y  en  aura  beaucoup,  Sa  Majesté  ayant  dit  que  s'il  avoit  deux  fiJs 
il  en  envoyerait  l'un. 

On  ne  parle  que  d'exécutions  des  voleurs  (10).  Il  s'est  fait 
depuis  peu  de  jours  des  vols  considérables,  d'une  voiture  de 
Nantes  de  104  m.,   de  la  Rochelle  150  m.  Depuis  avoir  escril 

(1)  Traité  de  Pise  qui  lenuina  l'affaire  malheureuse  de  la  garde  corse. 

i2)  On  sait,  par  le  conflit  de  préséance  que  nous  avons  étudié  dans  la 
I^er.  de  Gaac.  1902  p.  376  et  suiv.,  comment  Hardouin  <le  Péréfixe  se  prévalut 
de  ce  retard  des  bulles  de  l'archevêque  d'Auch. 

(3)  C'est-à-dire  remise  des  taxes  exigées  en  cette  circonstance;  pour 
cette  question  des  gratis  on  peut  voir  A.  Degert,  Lo  cardinal  d'O^sat, 
p.  255  et  s. 

[ï>  Sur  l'ordre  de  Coll)ert,  il  était  dressé  en  cette  année  1664  un  état  de 
de  tous  les  offices  de  justice  :  l'enquête  révêla  l'existence  de  45,7î;<0  offices 
pour  une  besogne,  h  Inquelle  dit-on  6,000  auraient  pu  suffire.  Le  tableau  de 
ces  offices  est  donné  dans  Forbonnnis,  Recherches  sur  la^^fînanccs  t.  i  p.  S28. 

(5|  C'efit  été  le  vœu  de  Colbert  :  mais  il  n'osa  pas  pousser  si  loin  les 
choses  ot  il  se  contenta  en  1»365  de  remédier  aux  désordres  causés  par  l'ex- 
cessive cherté  des  offices. 

(6)  Franj^'ois  Théodore  de  Nesmond,  président  au  Parlement  de  Paris,  en 
ce  moment  membre  de  la  commission  que  jugeait  Fouquet,  mourut  le 
29  novembre  1664.  On  peut  voir  sur  ce  personnage  les  Mémoires  de  Conrarl 
dans  la  coll.  Michaud,  t.  xxviu  p.  61. 

(7)  Pierre  du  Puget,  seigneur  de  Monlauron,  conseiller  du  roi  et  son  pre- 
mier président  au  bureau  des  finances  de  Montauban.  C'est  A  lui  qu'est 
dédié  le  Cinna  de  Corneille;  si  tant  est  que  notre  vicaire  général  ait  bien  en 
vue  le  plus  connu  des  Puget  d'alors. 

(S)  Exterminés  —  si  j'ai  bien  lu  —  sens  archaïque,  renvoyés  de  leurs  places 
(ex-terminus). 

(9)  Ces  soldats  étaient  envoyés  au  secours  de  l'empereur  Léopold^  en  ce 
moment  fort  menacé  par  les  Turcs  dont  100,000  s'avançaient  jusqu'aux 
portes  de  Presbourg  sous  le  commandement  du  grand  vizir  Achmet. 

(10)  «Jour  et  nuit  on  vole  et  on  tue  ici,  à  l'entour  de  Paris»,  écrit  Gui 
Patin,  dans  une  lettre  postérieure  de  quelques  mois  â  celle-ci,  26  sept.  16^, 
et  il  ajoute  6  ce  sujet  le  mot  souvent  cité  :  «  Nous  sommes  la  lie  de  tous  les 
siècles»?  Lettre  de  Gui  Patin,  édit.  Réveillé-Parise,  t.  ui,  p.  484. 
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de  Monseigneur.  On  avait  parlé  auparavant  de  Clermont,  mais  il 
est  donné  à  M.  l'abbé  de  Maulieu  (i).  On  parle  d'Agen  pour 
M.  l'abbé  d'Aqs  (2)  et  de  Daqs  pour  M.  l'évesque  de  Gesarée  (3). 
La  cour  doit  aller  au  premier  jour  à  Fontainebleau,  le  conseil  et 
la  chambre  de  justice,  mesnie  les  prisonniers  à  ce  qu'on  croit. 

La  cour  s'espuise  pour  l'Allemagne  contre  les  Turcs,  jamais 
tant  de  volontaires.  Le  roy  leur  a  donné  ceste  émulation.  Il  y  a 
convié  tout  le  monde  et  dit  que  s'il  avait  deux  enfants,  il  y  enver- 
rait l'un.  La  pluspart  des  trains  sont  partis  admirablement  beaux. 
M.  de  Bouillon  (4)  a  cent  chevaux  de  sa  maison,  les  doux  enfans 
de  M.  Lesdiguières  y  vont  à  grand  train,  tout  y  a  tout  magni- 
fique. La  cour,  par  ce  moyen,  vuide  beaucoup  de  belle  jeunesse. 
Le  roy  donne  iî  m.  hommes,  mais  on  croit  qu'il  y  en  aura  autant 
de  volontaires.  M.  Lesdiguières  part  demain  pour  le  Dauphiné  y 
recevoir  le  légat  (5)  avec  lequel  Impériale  qui  sont  partis  du 
premier  de  ce  mois.  M.  de  Gréqui  (6)  partit  il  y  a  quelque  temps. 

On  parle  (7)  de  quelque  bataille  de  Polonais,  de  Moscovites. 

(1)  Gilbert  de  Vôny  d'.Arbouze. 

(2  L'évoque  de  Dax  est  alors  Guillaume  Le  Boux.  Sur  les  déconvenues  de 
ses  ambitions,  voir  Rcr    de  Casr.^  1902,  p.  174  et  s. 

(3)  On  verra  plus  loin  à  qui  échut  A^'-en. 

(4)  Gaudefroi-Maurice  de  la  Tour,  II*  du  nom,  duc  de  Bouillon,  marié  en 
16f)2  û  Marie-Anne  Mancini,  nif'ce  du  cardinal  Mazarin.  Son  fils  aîné  Louis 
de  La  Tour  épousera  Geneviève,  fille  unique  de  Louis  de  Ventadour  et  de 
Charlotte  de  la  Mothe-Houdancour,  niùce  de  notre  archevêque. 

|5)  Ce  lé;^at  n'est  autre  que  Fiavio  Chipai  que  le  pape  Alexandre  VIL  son 
oncle,  dut  envoyer,  aux  termes  du  traité, de  Pise,  porter  ses  excuses  â 
Louis  XIV  ô  la  suite  de  l'affaire  des  Corses.  Le  cardinal  Impériale  y  venait 
aussi  pour  faire  des  excuses  en  son  nom  personnel.  Cf.  Gkrin,  RechercJius 
historiques  sur  l'assemblée  du  clenfé  de  France  de  1682,  2  éd.,  1870,  p.  3  et.  s. 
(6)  L'ambassadeur  dont  les  ombrageuses  susceptibilités  avaient  envenimé 
toute  cette  malheureuse  afiaire.  Cf.  G.  Hanotaux,  Recueil  des  instructions 
données  auœ  ambassadeurs  :  Rome^  Paris,  1888,  p.  97  et  s. 
{!)  Môme  renseignement  dans  Loret  a  la  date  du  26  avril  1664. 

Plusieurs  de  nos  jeunes  guerriers,  

Convoiteux  d'immortels  lauriers  Les  fils  du  duc  de  L'Esdiguières 

(La  plupart  passant  par  la  Brie),  Enclins  aux  fonctions  guerrières. 

Sont  partis  d'ici  pour  la  Hongrie,  Quoiqu'aucun  d'eux  n'ait,  ce  diton, 

S'en  allant  volontairement  Un  seul  poil  de  barbe  au  menton* 

Incorporer  dans  l'armement  Le  duc  de  Bouillon  et  son  frère 

Que  notre  incomparable  sire  Qui  sont  tels  qu'on  les  considère 

Envoie  au  secours  de  l'empire.  Par  la  sublimité  du  rang. 

Encore  de  Loret  ù  la  date  du  3  mai  1664  : 

Touchant  Pologne  et  Moscovie, 

Qui  de  combattre  ont  grande  enrie, 

Ce  qu'on  dit  d'une  et  d  autre  part, 

Ne  sont  que  des  bruits  de  hazard.       Id,  p.  194. 
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M.  Tabbé  de  Montirame  et  me  gracieusa  (1)  se  plaignant  de  ce 
que  je  n'allois  manger  chez  luy.  Le  lendemain  au  matin  j'y  allay, 
ledit  abbé  y  disna  aussi,  je  fis  tomber  le  discours  sur  ledit  ancien 
hoste  et  luy  dis  qu'il  ne  m'avoit  pas  dit  le  mot.  De  sorte  qu'on  rit 
fort  de  la  façon  de  l'homme.  Ensuite  nous  allâmes  voir  Monsei- 
gneur de  Coutance  (2).  Le  député  m'a  accusé  entre  autres  choses 
de  vendre  la  justice.  Par  la  grèce  do  Dieu  il  m'attaque  sur  mon 
fort,  car  vous  scavez  et  tout  Aux  comme  je  suis  désintéressé. 
Cela  vous  fait  connoistre  sa  sincérité.  Il  disoit  qu'il  ne  venoit  pas 
contre  moy  et  qu'il  n'avoit  rien  à  dire. 

Ce  matin  24  je  suis  allé  voir  Monseigneur  et  Tay  prié  d'avoir  la 
bonté  que  je  luy  rende  conte  de  ma  viiication  (3),  que  je  sçavois 
les  calomnies  qu'on  a  voit  inventé  contre  moy,  que  le  député  (4) 
donnoit  de  nouvelles  forces  à  l'imposture,  que  je  le  priois  de  me 
donner  audience  en  présence  du  député  afin  qu'il  peut  contre- 
dire mon  innocence.  Il  m'a  respondu  qu'il  estoit  asses  persuadé 
en  ma  faveur  et  que  tous  leurs  dires  ne  m'avoient  fait  aucun  tort, 
et  ensuite  m'a  parlé  de  ses  affaires. 

On  nous  a  asseuré  que  M.  Lalo  sera  son  receveur  et  qu'hier  il 
luy  devoit  passer  la  procuration.  Je  crois  pourtant  que  la  chose 
ne  feut  pas  faite. 

M.  Dandrieu  arriva  icy  le  22  nu  soir.  Hier  23  je  le  vis,  il  me 
gracieusa  fort.  Je  suis  certain  qu'il  avoit  parlé  fort  à  mon  advan- 
tage.  Néanmoins  le  chapitre  luy  avoit  escrit  comme  s'il  estoil  du 
corps  et  le  vouloit  intéresser  contre  moy.  Je  le  luy  ay  moy- 
mesme  dit,  et  cela  sest  bien  passé.  Dieu  m'assiste  plus  que  je  ne 
vaux  ;  l'affaire,  a  plus  de  réputation  que  de  fait  parmi  tous  ceux 
qui  approchent. 

M.  Ravaillon  a  sceu  que  j'estois  en  ville,  il  s'en  est  informé  et 
a  dit  que  sans  doute  je  ne  scais  pas  où  il  loge.  Je  le  verray; 
M.  Potier,  à  qui  j'ay  mille  obligations,  me  Ta  dit.  M.  Tabbé  de 
Berdoues  (5)  est  parti  pour  Gascogne  sans  que  j'aye  peu  le  trouver 


(1)  Traiter  gracieusement;  le  mot  figure  encore,  avec  la  note  cieUlif  daos 
le  Dictionnaire  de  la  langue  française  d'Hatzfel,  Darmesteter,  Thomas. 

(2)  Claude  Auvry. 

(3)  Latinisme,  imité  du  redde  rationem  oUicationia  tuae  (Luc,  xvi,  S). 

(4)  Du  chapitre. 

(5)  Thierry- Théodore  de  Sevin  de  Miramont.   Cf.  Cazauran,  Cartùlaire 
de  Berdoues f  p.  217*  et  «• 
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IX 

De  Paris,  ce  25  avril  16di. 

...  11  n'esl  pas  oroyabli»  comiue  Monseigneur  est  occupé  du 
conseil  de  conscience.  leudy  dernier,  dans  ledit  conseil,  le  roy 
donna  l'évesché  de  CaNlres  1 1  )  à  M.  de  Saint- Pons,  et  Saint- Pons 
ô  M.  Tabbé  Mongaillard  (2).  Celui  de  Belay  à  Belin  (l\)  bénédic- 
tin réfornïé  ;  rien  plus  ne  feut  donné.  On  parle  de  Bourges  pour 
M.  de  Cou  lances.  M.  l'ancien  évêque  de  Condoni  (4)  y  prétend  (5), 
Agen  ((y)  pour  M.  de  Daqs,  de  Daqs  pour  Tabbé  Valière,  oncle  de 
la  doni^'i?)  M.  Brisacier  le  prétend  aussi  (7). 

Mardy  prochain  le  roy  entrera  en  Parlement  pour  y  faire  regis- 
trer  la  déclaration  contre  le  Jansénisme  (8).  Elle  est  mitigée.  On 
croit  qu'il  y  aura  encore  quelque  suspension  d'officier.  Cependant 
on  escrit  de  part  et  d'autre  et  quasi  toutes  les  semaines  on  voit 
de  nouvelles  feuilles  (9),  mais  on  ne  la  voit  qu'avec  peine.  La 
lettre  de  M.  de  Connninges  (10)  a  escrit  fait  bruit.  Le  P.  Février 
travaille  pour  respondre  aux  derniers  e.scrits.  Il  reste  enfermé 
pour  avoir  plus  do  loisir.  De  l'autre  costé  il  y  a  quelque  nouvelle 
pièce Ce  combat  d'esprit  est  inespuisable. 

Lundy  passé,  Mad'"  do  Billi,  champanoise,  asses  advancée  en 
aage,  estant  au  palais  se  j'*ta  sur  M.  le  président  de  Mésines,  le 

ii)  Michf»!  Tuliœuf  fut  niii.si  transfert^  ù  Castres  en  166i  et  non  eu  1662 
conimo  le  pense  la  Callfa  t'hrii*tiana. 

(*2}  Jean  François  P'»rGin  de  Montgaillard. 

(.'i)  Jean  François  Albert  Belin  mort  en  1677. 

(4<  Jean  d'Estrade  qui  avait  résignt^  en  1658  et  mourut  en  1685. 

(5)  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  Teul;  ce  (ut  révéïjue  de  Saint-Papou],  de  MonU 
pezat  de  Carbon  qui  l'obtint. 

'6)  Agen  était  alors  vacant  par  la  mort  de  Berthélemy  d'Elbène.  * 

(7)  Claude  Joly  y  était  nommé  d^s  la  veille  de  cette  lettre. 

(H)  Ce  sont  les  lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  ordonna  que  les  Bulles 
des  papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII  au  sujet  des  cinq  propositions 
extraites  du  livre  de  Jansénius  intitulé  Auoustinus,  registrées  au  parlement 
de  Paris  seront  publiées  dans  tout  le  royaume. 

i9j  L.  Racine  dans  son  Ahrégé  de  l'histoire  errUsiastique^  anonyme,  écrit 
également,  t.  xi.  p.  1754,  pour  cette  époque  «  il  [le  Père  Février]  écrivit  et 
on  fit  contre  lui  quantité  d'ouvrages  ». 

(10)  L'évê(|ue  de  Comminges,  de  Ctioiseul  PrasUn,  racontait  dans  cette 
lettre  au  pape  les  tentatives  faites  pour  amener  un  accommodement  entre 
lOfi  Jansénistes  et  leurs  adversaires.  Le  P.  Février  fat  mêlé  de  très  prés  h 
ces  négociations.  On  peut  en  voir  le  récit  soit  dans  Sainte-Beuve,  Pori^ 
Royal,  ui,  265  et  s.,  soit  dans  les  Mémoires  du  P.  Rapin,  Paris,  1865,  t.  iii, 
p.  213  et  8.;  autre  cloche  et  autre  son  dans  V Abrégé  de  l'histoire  eeclé^ins^ 
tique,  loc.  cit. 
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Mardy  dernier  le  roy  entra  au  Parlement  pour  faire  enregistrer 
la  déclaration  contre  les  jansénistes,  qu'ils  signeront  le  formu- 
laire (1),  à  peine  de  privation  de  leurs  bénéfices.  Néantmoins  tout 
est  laissé  à  la  direction  de  chasque  évesque  en  sou  diocèse,  ainsi 
elle  est  fort  mitigée.  Il  fit  aussi  enregistrer  la  décision  du  pas 
entre  les  ducs  et  pairs  et  les  présidents  en   faveur  des  ducs,  la 

suppression   des   trésoriers   de   l'Espargne   et les   notaires  et 

sergents  réglés  à  certain  nombre  en  chaque  lieu.  Nous  ne  sçavons 
pas  encore  tout  ny  ce  quy  s'y  passe,  jamais  on  ne  vit  au  roy  un 
visage  plus  gay.  M.  Talon  (2)  haranga  cinq  quart  d'heures.  Le 
lendemain  mercredy  M'  alla  à  la  chanïbre  des  coujptes  d  mesme 
fin.  Le  président  Nicolai  dit  qu'on  avait  touiours  estimé  dans 
Testât  que  ces  grandes  charges  dévoient  être  exercées  en  titre  et 
non  par  commission  parce  qu'elles  estaient  autant  de  cautions  et 
de  garants  de  la  fidélité  et  solvabilité  de  ceux  qui  manioient  les 
finances,  que  l'ordre  qu'on  prenoit  estoit  dangereux  et  contraire  à 
ces  prudentes  et  ancienes  maximes.  Néantmoins,  puisque  le  roy 
le  vouloit  il  fallait  enregistrer.  Le  roy  commet  pour  l'exercice  de 
toutes  ces  charges  M.  de  Verlillac  (jui  estoit  trésorier  de  la  reyne 
mère 

M.  de  Paris  a  esté  receu.  Monseigneur  n'a  pas  encore  ses 

bulles,  le  pape  lui  'a  escrit  une  lettre  de  conjouissance  par 
laquelle  il  luy  mande  qu'il  la  pourvu.  M.  de  Saint-Flour,  appelé 
Monrouge  ^3),  est  mort  d'un  miserere  près  de  Clermont  en  un 
village.  Il  avait  un  abcès  dans  le  corps  contracté  de  l'air  de  vSaint- 
Flour  et  de  son  long  séjour  en  ce  païs-là  dans  lequel  il  estoit  fort 
aimé.  Il  venait  de  Rhodes  où  on  le  vouloit  transférer,  La  nouvelle 
de  la  mort  estant  portée,  la  royne-mère  nomma  à  révesché 
M.  l'abbé  de  Lamothe  (4),  frère  de  M.  d'Aux,  car  l'Auvergne  est 
de  son  apanage.  Le  roy  lui  a  fait  expédier  le  brevet.  Nous  avons 
fait  nos  félicitations.  Il  a  grand  suiet  d'estre  content  et  bien  de 
l'honneur. 

Agen  feut  donné  ieudy  dernier  à  M.  Joli  (5),    curé  de  Saint- 

(1)  Le  fameux  formulaire  d'Alexandre  VII,  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  dire  ici  en  quoi  consistait  cette  condamnation  des  cinq  propositiou» 
exigée  de  tout  ecclésiastique  entrant  en  ionction  ou  en  bénéfice. 

(2)  Denis,  l'avocat  général  bien  connu. 

{3)  Jacques  de  Montrouge,  évéque  depuis  1647. 
(4)  Jérôme  de  la  Mothe-Houdancour. 

15)  Claude  J(riy,  né  en  1610,  â  fiuri.  diocèse  de  Verdun,  se  fit  quelque 
réputation  comme  prédicateur,  il  mourut  en  1678. 
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Monseigneur  qui  hait  ces  maximes  et  n'en  a  que  de  générosité  et 
piété.    M,  de   Besmau   est  de  retour,  nous  nous  rencontrâmes 
jeudy  8  de  ce    mois  chez  Monseigneur;   il  m'y  rendit  quelques, 
lettres  du  chapitre.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse  son  affaire  de 
Tabbaye  qui  l'amène  icy.  Nous  parlômes  ensemble  bien  civilement. 

Nous  avons  raporteur.  M"  qui  estoient  icy  esperoient  que 
Monseigneur  nous  commanderoit  de  mètre  les  armes  bas,  on 
m'avoit  adverti  qu'on  le  luy  avoit  demandé.  Néantmoins  je  n'en 
ay  pas  ouy  parler.  Il  a  bien  dit  que  l'affaire  des  charges  estoil  6nxe 
par  sa  promotion.  Mais  la  plus  importante  pièce  de  notre  procès 
reste  qui  est  l'outrage  que  la  délibération  du  18  nous  a  fait. 

Monseigneur  me  fit  l'honneur  de  me  parler  du  dessein  qu'il  a 
de  bastir  le  portail  et  le  clocher,  et  le  jubé;  il  me  commanda  d'en 
voir  le  dessein  qu'un  architecte  nommé  Houdin  (1)  en  a  fait.  Je 
lay  veu  ;  il  est  beau.  Monseigneur  est  résolu  de  le  mener  et  de 
faire  mètre  incontinent  la  main  à  l'œuvre  pour  l'achever  dans  un 
an  ou  un  an  et  demy.  Il  espère  trouver  tous  les  arrérages  de  feu 
Monseigneur  en  la  main  du  chapitre  ou  de  ceux  qui  ont  manié. 
11  veut  donner  20  m.  escus  du  sien,  il  me  l'a  dit. 

Il  a  esté  surpris  d'apprendre  de  M"  de  la  ville  que  Daspe  estait 
è  Tolose  poursuivant  l'affaire  de  Thomag^,  ne  pouvant  pas  ignorer 
qu'il  ne  soit  pourveu. 

La  cour  est  à  Versailles;  il  y  a  quatre  jours  que  le.carrosel  a 
conimancé  !  M.  de  la  Valière  a  emporté  le  prix  de  la  bague.  La 
reyne  est  grosse  de  16  ou  18  jours.  Quand  la  cour  ira  à  Fontaine- 
bleau on  employera  trois  jours  pour  y  porter  la  reyne  en  chaise. 

On  avait  proposé  à  M.  de  Castelvieil  de  laisser  paisible  M.  Len- 
dres  (2).  Il  a  refusé.  Néanmoins  il  ne  luy  a  pas  encore  rien  fait 
signifier  pour  estre  restitué  contre  l'arrêt  de  forclusion.  Pour  les 

(1)  La  Mothe  Houdancour  dut  abandooner  sans  doute  ces  projets  pour  se 
rallier  aux  plans  de  Drouet  qui  prévalurent;  en  tous  cas  il  n'est  point  ques- 
tion d'Houdin  dans  le  contrat  relatif  À  la  construction  du  jubé  publié  per 
Canéto,  Monographie  de  Sainte-Maris,  Auch,  1850,  p,  131.  D'ailleurs  sous  la 
table,  autour  de  laquelle  étaient  groupés  les  Evangélistes  au-dessus  de 
l'entrée  du  chœur,  on  lisait  î  GERVAIS  DROUET  A  ACCOMPLI  LE 
JUBÉ  AVEC  LES  FIGURES,  L'AN  1671.  Quoiqu'il  en  soit,  Houdin  est  un 
nom  d'architecte  A  ajouter  à  la  liste  des  successeurs  de  Jean  de  Beaujea 
dans  l'étude  préparatoire,  sinon  la  construction,  de  la  façade  de  la  cathédrale 
d'Auch. 

(2>  Jean  de  Lendres  fut  fait  chanoine  d'Auch  en  1663,  sans  doute  en  vertu 
du  droit  royal,  de  là,  compétition  de  CasteWieil  qui  figure  aussi  comme 
chanoine  depuis  1663. 
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rentes  de  Paris  je  n*y  puis  rien  faire  que  je  n'aye  procuration  et  le  j i' 

contracl. 

Toute  la  terre  escrit  à  M.  de  Montirame  en  faveur  de  Trëmo- 
lières  pour  le  garantir  contre  M.  Hanid  pour  les  despans, 
domages  et  intérest  avec  la  restitution  des  fruits,   à  quoy  ledit  1 

Trémolières  demeure  condamné.  Hier  M.  Besmau  luy  porta  une 
lettpe  de  M.  du  Sendat  en  faveur  dudit  Trémolières.  S'il  a  de 
l'argent  comptant,  il  pourra  avoir  quelque  composition,  mais  non 
autrement.  Nous  avons  accompagné  M.  Lalo  au  carosse  à  son 
départ.  On  dit  icy  que  M.  de  Besmau  pourra  bien  estre  vicaire 
général,  je  le  souhaiterois  pour  sa  satisfaction. 

M.  Talon  dit  que  tous  les  jansénistes  dévoient  signer  par  respect, 
de  sorte  que  M.  le  Prince  de  Conti  dit  qu'il  le  conseilloit  à  tous  et 
qu'il  croyoit  qu'aucun  ne  refuseroit  de  signer  ainsi.  Quand  ledit 
sieur  Talon  (1)  parla  de  l'autorité  du  pape,  on  dit  que  le  roy  dit 
qu'il  estoit  bien  aise  qu'il  parlât  de  la  sorte  pour  l'amour  de  ceux 
qui  estoient  aux  escoutes  aux  lanternes  sçavoir  M.  le  C*'  Malda- 
chine  (2),  les  PP.  Annat  et  Ferrier;  ledit  sieur  chapitra  les  jésuites 
et  les  jansénistes.  Ne  montrés  cette  nouvelle  qu'à  M.  Ringers  :  on 
ne  trouve  en  aucun  lieu  son  abbé  Cantenac. 

On  a  fait  dire  à  M.  de  Boucherat  qu'il  ne  se  donnât  plus  la 
peine  d'entrer  en  la  chambre  de  justice,  mais  qu'il  pourroit  entrer 
au  conseil  en  qualité  de  conseiller  d'estat,  et  à  M.  Catinat,  conseil- 
ler au  parlement,  que  les  deux  parties  soufroient  de  ses  occupa- 
tions en  la  chambre  de  justice  que  le  roy  se  contentoit  qu'il 
entrast  au  parlement.  On  a  dit  à  M.  D'Ormesson,  doyen  du  conseil, 
que  le  roy  n'estoit  pas  satisfait  des  longueurs  que  son  €ls,  rappor- 
teur en  l'affaire  de  M.  Fouquet  (3)  portoit  en  la  chanibre  de  justice. 
Le  père  a  respondu  que  son  fils  aymoit  la  justice,  mais  qu'il  s'abs- 
tiendroit  si  le  roy  n'estoit  pas  satisfait  et  luy-mesme  père  s'abs- 
tiendroit  aussi  de  l'entrée  du  conseil.  Sa  Majesté  a  tesmoigné  aux 
présidents  généraux  de  la  chambre  de  justice  qu'il  estoit  content 
d*eux,    mais   qu'aiîn    que    l'affaire    s'accélérât,   ses  ordres  leur 

(i;  Denis  Talon,  avocat  général,  n'était  guère  suspect  de  tendresse  pour 
les  opinions  ultramontaines.  Dans  une  lettre  datée  du  30  janvier  1663,  il  y 
avait  à  peine  un  an,  Gui  Patin  parlé  d'une  thèse  sur  l'infaillibilité  du  pape 
contre  laquelle  M.  Talon  fit  merveille  au  parlement.  G.  Patin,  op.  cit., 
t.  11,  p.  420. 

(2)  Alors  nonce  h  Paris. 

(3)  Le  fameux  surintendant  dont  le  procès  se  jugeait  alors. 


—  436  — 

seroient  communiqués  par  M.  Verrier  et  aflQn  que  celuy  cyle 
fasse  avec  plus  de  crédit  et  de  dignité,  le  roy  Ta  fait  conseiller 
royal,  ministre  d'estal.  On  ne  croit  pas  que  M.Fouquel  revienne 
en  cette  ville  depuis  qu'il  en  sera  dehors.  Quand  il  ne  passeroit 
pas,  on  croit  qu'il  sera  mis  à  Pignerol,  à  la  garde  de  M.  de 
Fiene,  gouverneur,  qui  dépend  de  la  faveur  et  sa  femme  est 
intime  de  Madame  Colbert... 

Nos  parties  font  tous  leurs  efforts  pour  engager  dans  i*instaDce 
un  advocat  pour  M.  l'économe;  encore  cette  après  disné  l'advocal 
de  Monseigneur  a  envoyé  un  billet  pour  advertlr  M.  Bouchet 
qu'on  le  poursuit,  Monseigneur  a  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'on  se 
présentât  et  qu'il  n'avoit  aucun  intérêt  au  procès..* 

Adresse  :  A  Monsieur  Daignan,  chanoine  et  promoteur  ô  Aux. 

XII. 

De  Paris,  17  may  1664. 

L'avocat  de  nos  parties  qui  est  un  archichicaneur  chicane  sur 
deux  bagatelles,  il  s^estoit  saisi  de  notre  dire  et  l'a  tenu  quatre 
jours  pour  empêcher  le  règlement  à  escrire  et  produire.  Il  a  fallu 
que  le  secrétaire  de  M.  le  rapporteur  y  soit  allé  luy-mesme  diverses 
fois  pour  le  retirer  enfin  ;  il  le  rendit  hier.  Mais  ce  matin  que  le 
règlement  alloit  eslre  signé,  le  député  et  son  frère  oql  prié  le 
rapporteur  de  leur  donner  deux  jours  ;  de  là  ils  sont  allés  chez 
Monseigneur  lequel  ils  n'ont  peu  voir.  C'est  pour  le  solliciter 
encore  de  permettre  l'intervention  de  celuy  qu'ils  avoienl  fait 
assigner;  ils  le  sollicitoient  avant-hier  d'intervenir  luy-mesme.  Hs 
ne  se  rebutent  pas  quoyqu'il  les  aye  refusés  et  qu'il  aye  défendu 
de  se  porter  ny  rien  dire  pour  l'assigner.  Je  ne  seray  pas  marry 
que  nos  affaires  aillent  un  peu  de  longue  car  cela  me  donnera 
moyen  d'ajuster  mon  retour  au  départ  de  Monseigneur  qui  appa- 
remment ne  partira  pas  plus  tôt  du  mois  de  septembre,  et  d'ail- 
leur  peu  l-estre  qu'un  autre  voyageur  ne  leur  seroit  pas  si  assidu. 
Quoy  qu'il  en  soit,  nous  demandons  justice  et  l'avons  tellement  de 
notre  costé  que  tous  leurs  amis  les  condamnent  et  leur  affaire  e>t 
désespérée  dans  les  ordres  communs. 

Le  roy  arriva  hier  à  Fontainebleau.  Le  conseil  partira  hientAt 
et  nous  aussi,  Monseigneur  a  desjà  envoyé  ses  bardes. 

Le  légat  est  parti  le  premier  de  ce  mois,  on  le  croit  à  Marseille. 
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M.  de  Montausier,  qui  estoit  destiné  pour  aller  au-devant,  partira 
d'icyau  premier  jour  pour  l'aller  recevoir  à  Lion  [i). 

M.  Bérier  est  agent  général  des  aflaires  du  roy.  Je  ne  doute 
pas  qu'on  ne  reçoive  dans  Aux  par  ce  courrier  la  déclaration 
contre  les  jansénistes  (2).  Elle  est  forte,  elle  feut  publiée  avant- 
hier.  Je  vous  la  porteray  quand  je  m'en  iray. 

Je  porteray  aussi  à  M.  de  Ringers,  que  je  salue  de  tout  mon 
cœur,  les  nouvelles  cartes  de  la  Hongrie,  il  y  en  a  trois  non 
seulement  de  la  Hongrie  mais  du  Danube  et  des  pays  héréditaires 
etadjacents.Mais  je  veux  scavoir  qui  est  plus  approuvé,  Sanson(3), 
Duval  (4)  ou  Varen  (5),  chascun  desquels  en  fait.  Je  n'ay  peu 
scavoir  encore  où  Sanson  loge.  On  me  dit  que  ce  soit  vers  la  rue 
Mon torgueil  ou  Montmartre.  On  n'a  pu  trouver  son  abbé  Gante- 
nac,  je  garde  sa  lettre  en  cas  qu'on  le  descouvrira;  contrairement 
je  la  lui  renvoyeray  ou  rapporteray.  Le  P.  Baron  m'a  fait  espérer 
ce  qu'il  aura  de  meilleur  pour  les  pièces.  Contrairement,  la  décla- 
ration empôcheroit  de  rien  recommencer.  Encore  un  coup,  je 
suis  de  tout  mon  cœur  à  luy  et  à  ses  très  honorées  dames. 

Monseigneur  me  dit  qu'il  recevra  ses  bulles  avant  la  fin  du 
mois,  il  y  a  eu  de  la  paresse  en  l'expédition.  Le  visage  de  fer  a 
raison  d'en  estre  allarmé.  Sa  conduite  lui  reproche  et  il  est  à  la 
veille  d'en  rendre  compte  à  un  homme  qui  le  connoit  et  qui  est 
ferme  et  fort.  Il  considère  M.  de  Ringer  quoyqu'on  l'ave  calom- 
nié. M.  Croissant  a  sceu  la  nouvelle  qu'on  avait  porté  de  Tholoze 
de  sa  santé  et  de  l'inclination  qu'on  disait  qu'il  a  pour  le  fils  de 

Barbe 

HierM.  Chastanet  feut  effigie  à  la  croixdu  hivon(?)pararrestdu 


i\)  Môme  renseignement  chez  Gui  Patin.  Lettres,  ui,  474.  30  mai  166i. 

(21  II  s'agit  de  la  Déclaration  du  roi  pour  la  publication  de  la  bulle 
d'Alexandre  Vil  qui  ordonne  la  signature  du  formulaire:  elle  fut  rendue  le 
29  avril  1664  et  le  même  jour  enregistrée  au  parlement  de  Paris. 

{3^  Nicolas  Sanson,  géographe  de  renom,  alors  géographe  du  roi;  la  carte 
dont  il  est  ici  question  devait  faire  partie  de  son  atlas  en  10  cartes,  de 
i' Angleterre,  V Espagne,  V Italie  et  r Allemagne,  in-f®,  1644. 

(4)  Pierre  Duval,  neveu  de  Sanson,  fut  secrétaire  de  l'ôvôque  d'Aire  Gilles 
fioutaut.  A  ce  titre  sans  doute  il  publia  la  carte  du  diocèse  d'Aire  dont  la 
Reoue  de  Gascogne  a  donné  récemment  (juillet  1905}  une  reproduction.  Celle 
dont  parle  notre  d'Aignan  était  contenue  sans  doute  dans  le  Monde  ou 
Géographie  unicerselle  (1658). 

(5)  Varen,  si  toutefois  nous  lisons  bien  d'Aignan,  était  un  géographe 
hollandais  dont  une  Géographie  générale  avait  commencé  h  paraître  en  1650. 
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gland  consul,  ses  biens  confisqués,  2"  m.  damende.  le  roy  40  m. 
Son  clerc,  laquais,  porteur  de  chaise  est  effigie  avec  luy.  Ne  lo 
montres  qu'à  MM.  Ringers  et  de  Pardeiihan. 

(A  sm'rre.)  C.  CÉZfiRAC. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES  d 


Sur  Bernarde  d* Armagnac  atteinte  d'oBtéomalacie. 

Que  M.  Vignaux  se  rassure!  Le  futur  historien  de  la  Maison  d'Arma- 
gnac —  si  tant  est  qu'il  ait  le  courage  et  le  temps  d'écrire  cette  histoire 
tout  entière  —  n'aura  pâs  à  s'occuper  du  ras  de  Bernarde  d'Armagnac. 
Ce  sera  dommage  pour  les  lecteurs  friands  de  curiosités  pathologiques, 
mais  du  moins  la  Maison  d'Armagnac  n'y  perdra  pas  :  ses  représen- 
tants, les  derniers  surtout,  n'avaient  ils  pas  assez  comme  cela  de  tares 
physiques  et  morales? 

Donc,  le  19  novembre  1698,  mourait  à  l'Hôtel  Dieu  Saint- Jacques  de 
Toulouse  une  certaine  Bernarde  ou  Bernade  Armagnac  (on  écrivait 
parfois  encore  Armaignac  à  cette  époque),  que  sa  maladie  bizarre, 
dénommée  par  les  savants  ostèonuilacie,  a  suffi  à  rendre  célèbre.  Son 
orps,  devenu  depuis  plusieurs  années  un  amas  de  chair  inconsistante, 
avait  diminué  d'environ  un  pied.  Le  cas  extraordinaire  de  cott«  nialhea- 
creuse  fille  passionna  l'opinion  publique,  et  le  médecin  Laml)ert,  un  des 
successeurs  de  Guillaume  Ader  à  l'IIcUel-Dieu  Saint-Jacques,  donna  en 
1700  dans  le  Mercure  galant  (janvier,  mars  et  avril)  de  copieux  détails 
auxquels  pourront  se  reporter  ceux  qui  désireront  des  explications  pins 
précises.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'elle  était  entrée  le  11  novembre  i(i88, 
((  à  cause  de  sa  pauvreté  »,  à  l'Hôpital  Saint-Joseph  de  la  Grave  et 
qu'elle  fut  transférée  le  17  mars  1698  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  où 
elle  ne  devait  pas  tarder  à  achever  sa  lamentable  existence. 

La  personnalité  de  Bernarde  Armagnac  n'est  pas  de  celles  qui  méri- 
tent de  retenir  longuement  l'attention.  Un  détail  cependant  vient  d'être 
éclairci.  Lambert,  dans  son  écrit,  dit  qu'elle  était  de  la  paroisse  de  la 
Daurade.  Notre  confrère  et  ami  M.  F.  Galabert.  archiviste  municipal 
de  Toulouse,  a  pu  vérifier  dans  les  registres  paroissiaux  de  la  Daurade 
l'exactitude  de  ce  renseignement  :  «  Bernade  Armaignao  »,  née  le 
18  mai  1677  de  Jean  Armaignac  «  hoste  »  et  de  Marie  Guiraud,  demea- 
rant  rue  des  Balances,  fut  baptisée  le  20  à  l'église  de  la  Daurade.  Son 
parrain  fut  Jean  Larrieu,  cordonnier,  et  sa  marraine  Bernade  Labatut. 

Ch.  s. 

(1)  V.  plu»  tiaut  p.  372. 
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dant(l).  Parvenu  à  l'évêché  d'Aire  Arnaud-Guillaume  d'Aydie  n'en 
gardait  pas  moins  ses  abbayes,  au  grand  scandale  de  certains  (2) 
qui  lui  déniaient  le  droit  de  cumuler  à  la  fois  un  évêché  et  trois 
abbayes.  Mais  notre  évêque  mit  en  paix  sa  conscience  et  ses 
possessions  en  se  faisant  autoriser  par  Rome  (11  juin  151ÎI)  ii 
retenir,  quoique  évêque.  les  deux  abbayes  de  Saint- Sever  et  de 
Ponlaul  {'^}.  Il  ne  devait  pas  jouir  longteni[>s  de  ce  fructueux 
cumul,  puisqu'il  mourait  le  22  décembre  1521  |4). 


CHARLES  DE  GRAMONT 

( 1523-1530) 

LKS  CHANOINES  FONT  HKVIVHE  LEUIIS  PRÉTENTIONS.  —  FAMILLE  ET 
NOMLNATION  DE  CHARLES  DE  GRAMONT.  —  HENTRÉE  TARDIVE  A 
AIRE.    —    MISSIONS  POLITIQUES.  —  TRANSLATION  A  BORDEAUX. 

A  lire  les  quelques  documents  qui  nous  renseignent  sur  cette 
époque,  on  en  vient  vite  à  soupçonner  que  la  nomination  du  suc- 
cesseur d'Arnaud-GuilIaume  d'Aydie  ne  dut  point  se  faire  sans 
quelques  dilïicultés.  Le  4  avril  1522,  Claude  Cotin,  vicaire  général 
d'Aire,  le  siège  vacant,  concédait  à  lévèque  do  Girène,  Arnaud 
d'Arcet,  le  pouvoir  de  visiter  et  de  conserver  toutes  les  églises 
[)aroissiales  ou  autres  de  la  ville  et  du  diocèse  d'Aire  et  de  confé- 
rer les  ordres  partout  où  il  jugerait  à  propos.  Cette  concession, 
c|ui  au  point  de  vue  du  droit  ne  présente  d'abord  rien  d'anormal, 
ne  tarde  pas  à  éveiller  de  sérieux  soupçons  quand  on  Texamine 
de  près.   Elle  dépasse  d'abord  les  pouvoirs  accordés  aux  évéques 

(i;  L'acte  d'achat  consenti  par  Catherine  de  Casalon  et  son  époux  Arnaud 
de  Marsan  fut  rédigé  à  Souprosse,  le  3  août  1510:  Arnaud-Guillaurae  d'Aydie 
y  résidait  sans  doute  en  ce  moment  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Sever: 
l'original  se  trouve  aux  arcli.  du  Grand  Séminaire  d'Auch,  n"  5597. 

(2)  Les  moines  de  Saint-Sever,  sans  doute  dans  des  documents  utilisés  par 
Du  Buisson.,  ii,  90,  nous  apprennent  qu'ils  élurent  un  abbé  durant  la  cotn- 
mende  de  notre  évoque. 

f3)  A.  V.,  Lat.,  Léo  X,  1384,  f  164. 

(4)  D.  S.  6'.,  II,  90,  note  b.  Le  uécrologe  qu'il  cite  n'jndique  point  l'année; 
mais  c'est  évidemment  la  plus  voisine  de  la  nomination  de  son  successeur 
qui  est  de  1522;  d'ailleurs,  comme  on  le  voit  par  une  collation  de  chapelle* 
nie  de  l'église  de  Geauno  du  19  mars  1522,  le  siège  était  vacant  :  u  Claudius 
Cottini,  in  decretis  baccalaureus.  canonicus  et  archidiaconus  Marsanl  in 
ecclesia  cathedrali  Aduren.,  vicarius  generalis  Aduren.,  sede  vacante... 
Datum  in  civitate  Aduren.  die  décima  nona  mensis  MartU  anno  Domini 
1521  ».  Arch.  Grand  Séminaire  d'Auch,  n.  9218  orig. 
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étrangers  dont  les  administrateurs  ou  les  évoques  empêchés  requé- 
raient les  services  (1).  Ce  qui  est  plus  significatif,  elle  n'est  point, 
comme  on  pourrait  le  croire,  spontanée;  le  vicaire  général,  ôomme 
il  le  déclare,  se  conforme  aux  lettres  du  pape,  qu'il  a  vues,  et  qui 
confèrent  à  Arnaud  d'Arcet  le  pouvoir  et  l'autorité  d'administrer 
et  de  mettre  en  ordre  tout  ce  qui  touche  à  la  ville  et  au  diocèse 
d'Aire  (2).  Après  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  du  pape,  Arnaud 
d'Arcet  n'avait  nul  besoin  de  ceux  du  chapitre;  mais  l'amour- 
propre  de  celui-ci  trouvait  son  compte  à  accorder  ce  qu'il  ne 
pouvait  refuser.  D'autre  part,  nous  voyons,  Tannée  suivante, 
le  chancelier  de  Foix-Béarn,  Pierre  Biaix  prendre,  dans  un 
document  du  30  mars,  le  titr.e  d'évéque  élu  d'Aire  (3);  or  moins 
d'un  mois  après  était  préconisé  en  consistoire  par  le  pape 
Adrien  VI,  pour  le  siège  d'Aire,  un  personnage  difïérent  de  ce 
même  chancelier. 

Du  rapprochement  de  ces  divers  faits  voici,  ce  me  semble,  les 
c(»nclusions  qui  se  dégagent.  Les  chanoines  d'Aire  qui,  en  1516, 
avaient  été  surpris  par  la  brusque  intervention  du  roi  de  France, 
ont  repris  assurance  en  voyant  l'opposition  soulevée  contre  le 
Concordat;  ils  ont  donc  profité  de  la  mort  d'Arnaud  Guillaume 
d'Aydie  pour  faire  revivre  leurs  anciennes  prétentions  et  ils  ont 
porté  leurs  suffrages  sur  Pierre  Biaix.  Soit  que  le  roi,  occupé  à 
celte  heure  par  l'envahissement  de  la  Navarre  et  du  Béarn  par  les 
armées  de  Charles-Quint,  n'ait  pas  pu,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu 
intervenir  pour  imposer  le  respect  des  droits  qu'il  tenait  du 
Concordat,  le  pape  s'est  hôte,  pour  sauvegarder  les  siens,  d'in- 
vestir Arnaud    d'Arcet  des  pouvoirs   que   nous  avons   vus,    en 


(1)  «  Vobis  licentiam,  facultatem  -et  auctoritatem  omnes  et  quascumque 
ecclesias  tani  parrochiales  quam  alias  in  civitate  et  diœcesi  Aduren.,  visi- 
tandi  conservandi  ordiaesque  conferendi...  concedimus  ».  Orig.  A.  D. 
Hte-Garonne,  G.  Etranger,  Landes,  non  inventoriées. 

(2)  «  Visîs  litteris  apostolicis  ...  vobis  concessis  et  directis,  quibus  vobis 
datur  et  conceditur  licentia,  potestas  et  auctoritas  administrandi  ea  quae 
•sunt  ordinis  per  Iota  m  civitatem  et  diœcesim  Aduren.  Ea  propter,  nos, 
vicarias  praedictus,  ex  consensu  et  deliberatione  capituU  Aduren.  mandata 
summi  pontiûcis  insequendo  et  illi  annuentes...  IbUi. 

(3)  ...  Dades  en  nostre  ville  de  Pau,  lo  trente  jour  de  mars  l'an  mille  cinq 
cens  vingt  et  très...  Per  mandement  deu  Rey,  Mossen  Pées  de  Biaix  eslegit 
d*Ayre,  ...  Compilation  d'aucuns  pricileciges  et  reglamens  dou  pays  de  Béarn... 
Orthez,  1676,  p.  41.  Voir  sur  ce  personnage  A.  Lughaire,  La  question 
naearraîse  au  commencement  du  rèjne  de  François  I"  dans  Ann.  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  t.  i,  p.  250  et  s . 
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attendant  que  le  roi  pût  proposer  et  lui-môme  agréer  un  candidat 
définitif.  Ainsi  en  fut-il  bientôt,  et  Adrien  VI  pouvait  proclamer 
dans  le  consistoire  du  24  avril  1523  qu'il  transférait  sur  le  siège 
d'Aire   l'évêque  de  Couserans,  Charles  de  Gramont  (1).    Encore 
cette  fois,  le  choix  du  roi  s'inspirait  principalement  des  services 
rendus  à  la  couronne  par  la  famille  de  l'élu;  il  pouvait,  du  môme 
coup,  donner  satisfaction  aux  familles  de  Foix  etd'Albret.  Charles 
de  Gramont  se  rattachait  à  la  première  pçir  les  liens  du  sang  (2),  à 
la  seconde  par  des  services  rendus  el  des  bienfaits  reçus.  Troisième 
enfant  de  Roger  de  Gramont,  seigneur  de  Bidache,  grand  sénéchal 
de  Guyenne  et  ancien  ambassadeur  de  Louis  XII  à  Rome,  et 
d'Eléonore   (3)    de    Béarn.    Charles   de  Gramont   n'était  pas   un 
étranger  dans  le  pays  où  il   devenait  évoque.   D*abord   prieur  de 
Mauvoisin  (dioc.  de  Lombez]  (4),  il  était  devenu  évêque  de  Cou- 
serans par  la  résignation  que  !«  cardinal  Amanieu  d*Albret  avait 
faite  de  ce  siège  (5).  Transféré  à  Aire  dans  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer,  il  n'en  fut  pas  moins  accepté  assez  vite(6). 
Après  l'évêché  d'Aire,  Charles  de  Gramont  recevait  en  commende. 
dans  le  consistoire  du  15  mai  1523,  le  monastère  de  Sordeavec  les 
attributions  d'un  véritable  abbé  (7);  il  retenait  en  môme  temps  une 
pension   sur  l'évêché  de    Couserans  conféré  à    son   frère,    une 
paroisse  à  Dax  et  une  autre  à  Bav<Mix(8).  Dès  lors,  il  semble  avoir 
affectionné  le  séjour  de  son  abbaye  de  Sorde  (9).  Son  diocèse  l'attire 

(')  «  Acta  consislorialia...  Adriani  II  ».  Bib.  nat.,  f.  lat.  12556,  f.  198. 
^2)  Son  jorrand-p^re  maternel,  Bernard  de  Béarn,   était  fils  naturel  de  Jean, 
comte  de  Foix,  Anselme,  op.  cit.,  m,  393. 
{'A)  Anselme,  lor.  rit. 

(4)  a  Leonis  X,  P.  M.  Regesta,  éd.  Hergenrœther,  Fribourg,  1885,  n.  16119. 

(5)  Ibicf. 

(6)  Dès  le  5  janvier  1525,  Gabriel  de  Gramont,  frère  de  notre  évoque  cl 
lui-même  évoque  de  Tarbes,  reçoit  l'hospitalité  au  palais  épiscopal  d'Aire 
en  compagnie  de  Salvat  de  Pôntac,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  Pierre  d'Amou,  abbé  de  Saint-Girons;  Charles  se  trouve  alors  dans  le 
diocèse  de  Tarbes.  Larchkr,  G.,  i,  .352.  Pierre  de  Biaix  a  d'ailleurs  renonce, 
dès  avant  1526,  ô  son  titre  d*êlu  d'Aire;  Compilation  citée  p.  4.1. 

(7)  «  Cum  potestate  corrigendi  monachos  »,  est-il  dit  dans  le  procès-verbal 
du  consistoire,  Bib.  nat.,  f.  1.  12556,  f.  202:  et  Gar^mpi  résume  un  document, 
aujourd'hui  perdu,  où  lui  est  accordé  «  indultum  habendi  stallum  in  capitulo 
aliasque  praeeminentias  more  abbatum  »,  A.  B.,  Adr.  IV,  i,  t.  25,  p.  27. 
A.  V..  5.  G.,lor.  rit.    —   (8:   Ibid. 

(9;  Il  s'y  trouve  en  1525,  12  sept.  L.,  C.  i.  11.3;  c'est  de  là  qu'est  datée  une 
do  ses  lettre*  inédites,  Bib.  nat.,  f.  fr.  3049,  f.  73;  enfin  il  y  mourra,  Lopez, 
L'Eglise  métropolitaine  et  primatiale  Sainct- André  de  Bordeaux  (rééd. 
Callea),  p.  343. 
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moins,  sans  doute  parce  que  des  missions  que  lui  confie  la  cour 
le  retiennent  ailleurs  ou  que  des  difficultés  survenues  ici  l'en 
éloignent.  Toujours  est-il  qu'il  ne  rentra  pour  la  première  fois 
dans  sa  ville  épiscopale  que  le  13  avril  1528.  A  cette  date  il  soute- 
nait déjà  plusieurs  procès  contre  ses  chanoines  devant  la  curie 
métropolitaine;  la  première  rencontre  fut  donc  froide,  pleine  de 
cérémonies  et  de  réserves.  L'évoque  s'engagea  par  serment  à  être 
pour  eux  bon  prélat,  à  leur  rendre  bonne  et  droite  justice,  à  les 
défendre  et  proléger  et  à  observer  les  statuts  légitimes  et  approu- 
vés de  rechef.  Les  chanoines  de  leur  côté  jurèrent  fidélité  à  leur 
évéque  avec  toutes  les  obligations  qu'entraînait  ce  serment  dans 
le  droit  féodal  (1).  S'il  fallait  en  croire  Monlezun  (2),  cet  évéque. 
voulant  connaître  le  clergé  de  son  diocèse,  «  assembla  un  synode 
dans  lequel  il  se  montra  plus  exigeant  que  ses  prédécesseurs.  Il  y 
décréta  que  tous  les  biens  des  prêtres  morts  sansjestament  appar- 
tiendraient à  Tévêque  ».  Ce  dernier  renseignement  nous  paraît 
erroné;  la  source  ne  nous  est  point  indiquée  et  nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  où  les  évêques  pouvaient  ainsi  légiférer  en 
matière  civile.  Charles  de  Gramont  connaissait  trop  bien,  croyons- 
nous,  les  prétentions  du  Parlement  et  les  ombrages  du  pouvoir 
royal  qui,  à  cette  heure  même,  travaillait  à  la  réforme  des  coutu- 
mes locales,  pour  les  heurter  aussi  directement  et  de  gaîté  de  cœur. 
Aussi  bien  la  cour  n'avait  elle  rien  à  attendre  qui  ressemblai 
à  une  hostilité  de  la  part  d'un  évéque  qu'en  ce  moment  elle 
employait  dans  la  région  comme  un  de  ses  agents  les  plus  habiles 
et  les  plus  dévoués.  A  ce  litre,  il  recevait  du  roi  en  1625  (t  août) 
une  somme  de  2,500  livres  (3).  En  1528  (20  mai)  commission  lui 
était  donnée  par  le  roi  de  veiller,  avec  le  sénéchal  d'Agenais,  à  ce 
que  la  Guyenne  fat  mise  en  état  de  défense;  la  France  était  alors 
en  guerre  avec  Charles-Quint  et  une  attaque  par  la  Navarre  était 
toujours  à  redouter.  Comme  nous  l'apprennent  ses  lettres  (4), 
Charles  de  Gramont  se  multiplie  pour  faire  face  aux  difficultés  de 
la  situation;  tantôt  il  tient  la  cour  au  courant  des  moindres  éve- 
il) Le  texte  de  ce  procès-verbal  est  publié  dans  Monlezun,  op.  cit.^  t.  v, 
p.  606. 
(2)  /rf.,  v.  189.  —  (3)  Actes  de  François  /•',  t.  v,  n.  18476. 
(4)  Deux  ont  été  publiées  par  Tamizey  de  Larroque  dans  R.  G.,  1864, 
p.  511;  cinq  autres  sont  inédites.  Bib.  nat.,  ms.  fr.  3007,  f.  21;  3Q40,  f.  78,  81; 
3049  f.  73;  3043,  f.  46;  adressées  au  roi  de  France,  au  roi  de  Navarre  ou  au 
grand  maître  de  Montmorency  ;  j'en  extrais  les  détails  indiqués  ci-après. 
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nements  qui  se  passent  sur  la  frontière,  ou  des  renseignements 
qu'il  peut  se  procurer  sur  la  ôour  de  Madrid;  tantôt  il  pousse  acti- 
vement les  réparations  de  Bayonne;  tantôt  il  sollicite  des  fonds 
pour  l'entretien  des  troupes;  il  paye  de  sa  personne  et  de  sa 
l)Ourse;  il  trace  au  besoin  l'itinéraire  des  troupes  ou  dirige  leurs 
mouvements,  attentif  —  le  fait  est  trop  à  Thonneur  de  I  evéque 
pour  n'ôtre  pas  signalé  —  à  les  faire  mener  à  bonnes  journées  (i\ 
«  sans  fouller  le  peuple  ».  Notre  évêque  ne  tarda  pas  à  se  voir 
récompensé  de  ses  services  :  la  récompense  lui  vint  sous  forme  de 
sa  translation  à  rarchevêché  de  Bordeaux  que  lui  résignait  son 
frère  Gabriel.  Elle  fut  prononcée  en  consistoire  le  9  mars  1530  (2). 


GABRIEL   DE   SALUCES 

(1530-1538) 

NOMINATION,  FAMILLE.  —  GABRIEL  n'EST  POINT  SACRÉ;  IL  ABANDONNE 
L'ÉVÊCHÉ  d'aire  pour  le  MARQUISAT  DE  SALUCES.  —  GOUVERNE- 
MENT   DU    DIOCÈSE. 

Le  jour  même  où  il  prononçait  la  translation  de  Charles  de 
Gramont  à  Bordeaux,  le  pape  Clément  VII  déclarait  que  celui-ci 
s'était  démis  du  siège  d'Aire  en  faveur  de  Gabriel  de  Saluées;  et 
c'est  à  ce  dernier  que  le  pape  conférait  l'évôché  vacant. 

Ce  cadet  de  Savoie  n'était  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer, 
un  étranger  pour  notre  pays.  Des  alliances  matrimoniales  avaient 
déjà  uni  sa  famille  aux  importantes  maisons  de  Gastelnau  et  de 
Gramont  (3);  lui-même  était  issu  du  mariage  de  Louis  II,  mar- 
quis de  Saluées,  et  de  Marguerite  de  Foix-Candale. 

Quoique  chanoine  de  Lyon  et  pourvu  d'une  abbaye  dans  son 
pays,  le  nouvel  élu  n'était  pas  encore  dans  les  ordres  sacrés  :  il 
n'avait  pas  d'ailleurs  atteint  encore  l'âge  de  27  ans  requis  par  le 
Concordat  pour  les  évêchés.  Une  dispense  lui  fut  donnée  par  le 
pape  (4).   Après  avoir   acquitté  ses  annates   à   Rome  (26  mars 

(1)  «.G.,  18(>l,  p.  513. 

(2|  «  Acta  consistorialia  ».  Bib.  nat.,  t.  lat.  12556^  f.  383. 

(3)  L.,  C,  I,  118,  119;  ii,  98,  102,  108. 

(4)  ((  Gabr.  de  Salutiis  electus  Aduren.  cessione  pro  eodem  dispeosatio  super 
defectum  aetatis  et  absolutio  A.  B.,  Cl.  vn  [an.]  vn.  t.  43,  p.  371.  A.  V., 
Se.  G. 
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1530)  (J)  ci  prêté  son  serment  de  fidélité  au  roi  le  13  octobre 
1530(2),  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  mettre  en  état  do  se  faire 
sacrer;  il  ne  paraît  pas  s'en  être  soucié.  De  son  évêché  il  ne  prit 
jamais  que  les  revenus  et  le  titre  honorifique.  C'est  ce  titre  notam- 
ment qui  lui  vaut  l'honneur  de  figurer,  aux  côtés  du  cardinal 
de  Tournon,  à  la  réception  de  la  reine  de  France,  Eiéonore 
d'Autriche,  à  Bayonne  (3)  et  sans  doute  au  mariage  de  la  môme 
princesse  avec  François  P^,  célébré  (le  6  juillet  1539)  à  Beyries, 
l'ancien  berceau  des  Clarisses  de  Mont  de-Marsan  resté  leur 
annexe  et  leur  dépendance  (4). 

C'est  la  seule  mention  qui  nous  soit  restée  de  Gabriel  de  Saluées 
considéré  comme  évèque  d'Aire.  Sept  ans  après  il  ne  s'était  pas 
encore  assez  attaché  à  son  Eglise  pour  lui  faire  le  sacrifice  de  sa 
liberté  en  rentrant  dans  les  ordres  sacrés.  A  cette  époque,  le  mar- 
quisat de  Saluées  vint  à  vaquer  d'abord  par  la  défection  de  Fran- 
çois, frère  aîné  de  notre  évoque,  qui  ne  craignit  pas  de  trahir  la 
France  et  le  roi  son  suzerain  pour  s'unir  à  Charles-Quint,  puis 
par  la  mort  de  son  second  t'rôrc  Jean-Louis;  Gabriel  n'hésita  pas  (\ 
quitter  son  évêché  pour  recueillir  les  Etats  de  son  père.  Le  mar- 
quisat de  Saluées  lui  fut  conféré  le  21  juillet  1537;  il  quitta  l'Eglise 
et  épousa  la  fille  du  maréchal  de  France  Claude  d'Annebaut. 
Pendant  son  épiscopat,  le  diocèse  avait  été  administré  par  ses 
vicaires  généraux  ;  nous  connaissons  entre  autres  Jacques  de 
Saint  Julien  (5)  et  Fabien  de  Saint-Julien  (6).  Beaucoup  de  béné- 

(1)  «  26  Mart.  1530,  Gabriel  de  Salutiis  fit  episcopus,  solvit.  S,-C.,  31, 
p.  190,  t.  A.  V.,  Se.  G.,  loc.  ciL 

(2)  Actes  (le  François  l*\  n.  20089. 

{.^)  «  ...Le  cardinal  de  Tournon  et  Monseigneur  l'évêque  d'Aire  Gabriel, 
Monsieur  de  Saluées,  bien  en  ordrez,  montez  chacun  sur  une  mulle  qui 
estoient  bien  dorées  et  bien  acoustrées  ...accompagnèrent  ladite  dame  devi- 
sant avec  elle  ».  La  Prinse  et  dèlierance  du  Roy,  cenue  de  la  Roy  ne,  sanir 
aisnée  de  l'Empereur  en  France...  par  Sebastien  Moreau  dans  Archicea 
eurieuses  de  V Histoire  de  France  par  Cimbeii  et  Danjou,  t.  ii,  1"  série,  p.  i37. 

(4)  E.  Labeyriè,  Etude  historique  sur  la  forme,  le  lieu  et  la  date  du  niariagc 
de  FrançoL9  /"  aoec  Eiéonore  d'Autriche,  Paris,  1873,  p.  28  et  suiv.;  R.  G.,  1873. 
88,  140.  Anselme,  op.  cit.,  ix,  375.  D.  A.  /).,  p.  50. 

(5)  On  trouve  dans  A.  D.  Bas.-Pyr.,  E  512,  une  collation  de  l'hôpital  de 
Bourgfont  délivrée  par  lui  en  cette  qualité, 

(6)  Fabian  de  Saint-Julian,  docteur  en  théologie,  abbé  de  Saint-Loubouer 

et  vicaire  général  en  spiritualité  et  temporalité  du  Révérend  P.  en  Dieu 

Monsieur  Gabriel  de  Saluces,  evesque  et  seigneur  d'Aire,  (Igure  dans  un  acte 
do  \^  Dct.  1537.  Copie  des  titres  que  Monsieur  l'Evesque  d'Ayrc  [Gill«s  Bou- 
taut]  a  communiqué  aux  jurats  d'Ayre.  Archives  L.  Couture;  L.,  C,  u,  344; 
Ga/.  christ  if  i,  c.  1185. 
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fices  sont  d'ailleurs  impétrés  et  conférés  en  cour  de  Rome.  Cet 
usage  ne  date  pas  de  lépiscopat  de  GabrieFde  Saluces  (1),  mais  il 
prit  alors  de  plus  ^'lands  développenK.nls  que  jamais.  Pendant  les 
huit  ans  do  cet  épiscopnt,  nous  trouvons  près  d'une  vingtaine  de 
bénéfices  ainsi  conférés.  Citons  dans  le  nombre  le  prieuré  de 
Sainte  Quitlerie  du  Mas  pour  un  IMerre  du  Bosc;  l'église  de 
SainteHi[)[)olyte  de  ViilencMjve  pour  Nirolas  d'Amiens;  la  sacris 
tie  de  i'égliso  du  Mas  pour  Jean  de  Bénétrixl?),  les  paroisses  de 
Saint-Martin  de  Glar  et  Brassenipouy  j)our  Jean  de  Sansac;  la 
cure  de  llontanx  pour  Arnaud  d'Abbat  (?)  ;  l'abbaye  de  Saint- 
Loubouer  pour  François  du  Laur;  la  cure  de  Mazéres  pour  Jean 
deCasenave,  la  cure  de  Lias  pour  Jean  de  la  Trémouille,  celle  de 
Souprosse  pour  Jfan  de  Bouillon  (2).  Quelques-uns  des  noms 
qu'on  vient  de  lire  nous  rassurent  assez  peu.  Si  des  bénéficiers 
comme  Jean  de  Sansac  et  Jean  deCasenave  pouvaient,  après  tout, 
promeltre  des  curés  soucieux  de  la  résidence  et  du  bon  gouverne 
ment  des  paroisses,  il  est  trop  évident  que  pour  d'autres,  comme 
Nicolas  d'Amiens  ou  Jean  de  la  Trémouille,  des  cures  du  fond  du 
Tnrsan  ou  d'Armagnac  ne  présentaient  d'intérêt  que  comme 
source  de  revenus.  El  ce  n'est  pas  à  cette  heure  où  le  protestan- 
lisMje  allait  pénétrer  dans  nos  régions  grâce  à  la  complicité  de  la 
maison  de  Navarrt*  Béarn  qu'on  pouvait  ^insi  abandonner  les 
paroisses  à  des  mercenaires. 


JACQUES   DE  SAINT  JULIEN 

.1538  1560) 

RAPPORTS    DES    FAMILLES    DE    SALNT-JULIEN  ET   SALUCKS.  FAMILLE. 

—    BÉNÉFICES.    —     FONDATION    DV    COLLÈGE    d'aIRE.    --    BÉNÉFICES 
IMPÉTRÉS    A  ROME. 

En  proposant  pour  la  succession   de  Gabriel  de  Salucea  son 
vicaire  général,  Jacques  de  Saint-Julien,  le  roi  François  1®^  répon 
dait,  sans  doute,   autant  aux   sollicitations  de  Gabriel  qu  à  ses 
propres  désirs.   Depuis   longtemps,   semble-til,   les   Saint  Julien 

(1)  Le  premier  exemple  d'un  bénéfice  du  diocèse  d'Aire  conféré  en  cour  de 
Rome,  dans  les  fiches  de  Garampi,  A.  V.  Denejici,  date  de  i500;  jusqu'en 
1531  nous  n'en  trouvons  qu'un  autre. 

(2)  A.  V.,  Se,  G.,  Beneftoi,  loc.  cit.  Quelques  noms  sont  mal  dcrils. 
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étaient  dans  la  clientèle  dès  Saluées.  Au  moment  même  où,  à  la 
place  du  marquis  félon,  le  roi  confiait  le  marquisat  de  Saluées  h 
son  autre  frère  Jean-Louis,  il  jugea  prudent  do  l'y  faire  <-  accbn? 
pagner  et  conduire  par  l'escuver  Sainct  Juîian,  gentilhomme 
gascon,  nourry  en  la  maison  de  Saluées  qui  avoit  esté  guidon  de 
la  compagnie  du  feu  marquis  Michel-Antoine,  et,  depuis  sa  mort, 
lieutenant  du  marquis  François;  auquel  Sainct-Julien,  ledit  sei- 
gneur Ile  roi  François  P"^)  donna  charge  d'avoir  l'œil  aux  allées 
et  venues  dudit  nouveau  marquis  (1  ).  »  Sur  un  autre  terrain, 
Jacques  de  Saint-Julien  avait  été  aussi  à  la  peine,  le  roi  estima, 
sans  doute,  qu'il  devait  être  à  l'honneur.  Jean  de  Saint-Julien 
prêta  serment  au  roi  pour  le  temporel  de  l'évêché,  le  5  janvier 
1538,  avant  môme  d'avoir  été  préconisé  (2).  Son  choix  fut  ratifié 
par  le  pape  Paul  III  qui  préconisa  le  successeur  de  Gabriel  de 
Saluées  le  6  février  1538  (3). 

Jacques  de  Saint-Julien  appartenait  à  une  famille  du  diocèse  de 
Lombez  :  les  Saint-Julien,  seigneurs  de  Bouvées,  dont  le  château 
s'élève  encore  sur  la  route  de  Mauvezin  à  Beaumont-de-Loma 
gne  (4).  Quoique  simple  clerc,  il  était,  au  moment  de  sa  promo- 
tion, curé  de  Lahas  et  abbé  commendataîre  de  l'abbaye  de 
Casanova  (marquisat  de  Saluées),  qu'il  devait  tenir  de  Gabriel  de 
Saluées  (5),  Il  fut  autorisé,  dans  l'acte  môme  de  sa  préconisation, 
à  retenir  ces  bénéfices. 

L'épiscopat  de  Jacques  de  Saint-Julien  devait  durer  plus  de 
vingt  ans  ;  il  n'a  laissé  cependant  presque  aucune  trace  dans  nos 
archives  (6).  Le  seul  événement  qui  le  rappelle  c'est  la  fondation 
du  collège  d'Aire.  Il  venait  à  son  heure.  Avec  la  Renaissance,  des 
besoins  intellectuels  se  faisaient  jour  auxquels  la  multiplicité  des 
foyers  d'instruction  pouvait    seule    donner  satisfaction.   Déjà  le 

(1)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay  dans  Collection  Mirhaud,  1854,  t.  v, 
p.  428.  Dans  la  suite,  le  narrateur  montre  comment  Saint-Julien  justifia  les 
espérances  du  roi 

(2.  AH.  de  Fr.,  i,  t.  v,  n.  21590. 

(:j)  AHa  consist.  Bib.  nat.,  f.  1.  12557,  f.  132. 

(i)  Il  fut,  dit-on,  construit  sur  les  ruines  du  château  primitif  par  notre 
ôvéque;  par  son  style  élégant  et  ses  proportions  il  se  rattache  bien  à  la 
Renaissance;  reproduit  sur  carte  postale;  v.  L.,  C,  u,  2i0. 

(^)  Cazeneuve  est  la  traduction,  donnée  par  Larcher  (L.  C,  n,  240),  du  nom 
de  l'abbaye  de  Casanoca,  possédée  auparavant  par  Gabriel  de  Saluées;  c'est 
sans  doute  par  traduction  du  titre  d'abbé  Jacques  de  Casanova  que  les 
documents  du  Vatican  appellent  notre  évoque  Jacobus  de  Dorno. 

(6)  La  G.  chr.,  loo,  cit.y  lui  consacre  quatre  lignes. 
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diocèse  d'Aire  «vail  vu  s'ouvrir  à  Saint  Sever,  en  1532,  un  collège 
dCï  à  l'inilialive  génértnjse  du  cardinal  de  Gramont  qui  avait  celte 
abbaye  (Mi  coni numide  II);  mais  c^tte  création  ne  parait  pas  avoir 
eu  grand  succès.  L'évècju»»  de  Saint-Julien  reprenait  l'idée  dans 
sa  ville  épiscopale  et  la  faisait  approuver  par  lettres  patentes  du 
roi  Henr4  II  en  dat»»  du  4  août  15"».*^.  Par  sos  soins  et  à  ses  frais, 
un  collège  bien  modeste,  seuïble  t-il,  s'éleva  sur  l'emplacement 
de  la  halle  actuelle  cédé  par  les  jtirals  de  la  cité;  pour  tout  per- 
sonnel, il  comptait  un  principal  et  trois  régents;  mais  il  otïrail  une 
instruction  gratuite  à  quiconque  voulait  en  profiter.  Pour  assure^ 
son  entretien,  1  evèque  atïecta  1,200  livres  à  prélever  sur  la  mense 
abbatiale  du  Mas  et  sur  le  revenu  des  fabriques.  Ces  prélèvements 
ne  se  tirent  pas  sans  peine,  les  fabriques  imposées  protestèrent  : 
il  y  avait  là  une  (Puvre  municipale  plutôt  que  d'intérêt  général.  Il 
fallut  plaider,  mais  révècjue  fort  du  rapport  favorable  du  sénéchal 
des  Lannes  obtint  du  Parlement  de  Bordeaux  et  du  Grand  Conseil 
des  arrêts  qui  assurèrent  l'existence  du  collège  naissant.  Les 
fabriques  de  la  iiiense  éi)iscopalt»  durent  rendre  compte  de  Ii*urs 
revenus  devant  lr\s  comniissainvs  de  l'évêque,  les  jurais  d'Aire  ot 
un  de  leurs  nqirésentanls,  et  ainsi  elles  ne  purent  échapper  à 
l'obligntiun  d'en  déiluire  le  iiiontanl  imposé  pour  le  collège  (2). 

La  part  (ju'il  prend  dans  cette  création  du  collège  et  d'autres 
circonstances  où  il  intervient  de  sa  pj'rsonne  (3)  montrent  du 
moins  qu'il  résidait  dans  son  diocèsf.  C<'pendant  il  continua  de 
partir  vers  Rome  des  sollicitations  de  clercs  en  quête  de  bénéfices 
plus  faciles  à  obtenir  que  par  les  voies  ordinaires  ;  tout  au  plus 
peut-on  remarquer  que  dans  les  bénéfices  ainsi  obtenus  la  plus 
grande  part  est  constituée  par  des  abbayes,  des  prieurés  ou  des 
paroisses  qui  eri  dépendaient  ou  qui  appartenaient  au  chapitre  (4), 

11)  D.  S.  S.,  11,91. 

(2)  J.  DoNHOMME,  Le  Coilge  et  /<•  Seminafre  a\\ire-sur-l'Aihaf\  Paris, 
1869  (tirage  h  part  de  la  R.  G.),  p.  3  et  89;  Légé,  //tstoîre  des  Etablissem*>nt9 
(le  la  cille  d'Aire  dans  Petite  Rerae  catholique  du  diorése  d'Aire  et  de  Dcuc^ 
1872.  p.  200  et  s. 

(3)  Par  exemple  il  reconnaît  h  Saint-Sever,  U»  28  mars  1541,  la  bulle  de 
Clément  IV  qui  exempte  ce  monastère  de  la  juridiction  épiscopale,  cf. iér6in« 
Deidibr,  Annales  Sanfieceriani  dans  Blb.  nat.,  ms.,  f.  lat.,  12696.  f.  865. 

Câ)  Dans  les  53  de  ces  bénéfices  mentionnés  par  Gahampi  pendant  Tépis- 
copat  de  Jacques  de  Saint-Julien  on  ne   trouve  guère   que  Lamolère,  Ber- 
gons,  Estang,  Gère,  Hontanx  qui  soient  cures  h  collation  de  Tôvèque:  quel> 
ques-unes  des  cures  relevant  du  chapitre  sont  conférées  â  des  prébeadier:» 
du  chapitre.  A.  V,,  Se,    G.,   loc.  cit.,  et   Roy  le  dous  Rébw/ujtUs  dcu  rapt'to 
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et  dans  le  nombre  de  ceux  qui  les  obtiennent  on  ne  remarque 
guère  que  des  noms  du  pays;  ce  qui  autorise  à  croire  qu'ils  étaient 
en  intention  et  en  état  de  les  occuper  réellement.  Ainsi  Tautorité 
de  révoque  n'était  point  très  sensiblement  diminuée,  et  il  ne 
voyait  point  ses  fidèles  livrés  à  l'abandon.  C'est  dans  l'accomplis- 
sement de  ces  devoirs  obscurs  et  au  sein  de  son  diocèse  que 
Jacques  de  Saint-Julien  paraît  avoir  passé  son  épiscopat.  De  là 
sans  doute  le  peu  de  place  qu'il  tient  parmi  les  historiens  attentifs 
surtout  aux  événements  politiques  et  à  la  part  qu'y  prennent 
d'autres  prélats  de  ce  temps  moins  préoccupés  de  leurs  devoirs 
d'évôques-  A  en  juger  par  la  date  de  la  nomination  de  son  succes- 
seur, il  dut  mourir  dans  le  mois  d'avril  1560. 

CHRISTOPHE   DE   FOIX-CANDALE 

1560-1570 

FAMILLE  ET  ÉDUCATION.  —  PÉNÉTRATION  ET  PREMIÈRES  CONQUÊTES 
DU  PROTESTANTISME.  —  PREMIERS  TROUBLES.  —  L'ÉVÊQUE  RÉSIDE 
PEU.  —  TEMPLES  PROTESTANTS.  —  INVASION  DE  M0NG0NMERY.  — 
RUINE  DU  DIOCÈSE. 

Ce  successeur  fut  Christophe  de  Foix-Candale,  le  sixième  enfant 
de  Gaston-III  de  Foix-Candale  et  de  Marthe,  comtesse  d'Asta- 
rac  (1).  Nommé  par  le  roi  le  5  mai  1560,  il  était  préconisé  à  Rome 
le  13  sept,  suivant  (2).  Avec  lui  la  famille  de  Foix-Candale  mettait 
la  main  sur  l'évêché  d'Aire;  nous  verrons  avec  ténacité  elle  en 
disposera  pendant  près  d*un  siècle. 

Originaire  du  diocèse  de  Bordeaux  (3),  Christophe  fit  ses 
études  (4)  au  collège  de  Guyenne  «  très  florissant  pour  lors  et  le 
meilleur  de  France  »,  dit  Montaigne.  S'il  fallait  eh  croire  un 
poêle  du  temps,  sa  jeunesse  donna  de  grandes  espérances  (5);  de 

fVzKyre^  1542,  copie  d'un  état  en  gascon  dans  papiers  Légé  au  Grand  Sémi- 
naire d'Aire  (ni  inventoriés  ni  paginés). 

(i|  Amselmb,  op.  cit.,  m,  382.  —  (2)  Act.  conslst.,  Bib.  nat.,  f.  1. 12559,  f.  121. 

'3)  J'ai  la  bonne  chance  d'avoir  pour  devancier  dans  mon  étude  sur  Chris- 
tophe et  François  de  Foix-Candale  le  grand  érudit  Tamizey  de  Larroque  et 
ses  Notes  et  documents  inédits  pour  seroir  à  la  bibliographie  de  Christophe 
et  de  François  de  Foiœ-Candale,  écâques  d^Aire,  Bordeaux-Paris,  1877 
(tirage  à  part  de  la  R.  G.};  j'y  puiserai  abondamment. 

(4)  E.  Gadllibur,  Histoire  du  collège  de  Guyenne,  Paris,  1874,  p.  174. 

(5)  V.^Tamizey  de  Larroque,  p.  5,  6. 

TOfIC  V.  -  «VTUWli-OCTOBflK  1900.  < 
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bonne  heure  il  devint  protonolaire  apostolique,  prieur  de  Port- 
Dieu  (diocèse  de  Limoges)  et  grand  aumônier  de  la  reine  de 
Navarre.  Il  ne  parait  pas  cependant  qu'il  fût  dans  les  ordres 
sacrés  au  moment  de  sa  promotion  (1).  A  l'époque  de  sa  nomina- 
tion, nous  le  trouvons  chez  la  famille  royale  de  Navarre  à  laquelle 
l'unit,  plus  encore  que  ses  fonctions  d'aumônier  de  la  reine, 
son  étroite  parenté.  A  voir  môme  le  soin  que  prend  le  roi  de 
Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  de  bien  marquer  sa  présence  dans 
larépon'se  (2)  qu'il  fait  aux  Etats  de  Béarn  émus  de  sa  conduite 
trop  favorable  au  protestantisme,  il  est  aisé  de  deviner  que  celte 
présence  est  signalée  par  lui  comme  une  garantie  de  son  ortho- 
doxie et  de  sa  sincérité.  Christophe,  à  son  tour,  essaya  de  tirer 
parti  des  bonnes  dispositions  du  prince  en  faveur  de  sa  ville  épis- 
copale  :  il  demanda  pour  elle  un  siège  de  sénéchal  (3),  sans  réussir 
cependant  à  l'obtenir. 

Tout  son  crédit  auprès  des  princes  de  sa  famille  devait  échouer, 
hélas!  en  matière  plus  grave.  Nous  n'avons  pas  encore  rencontré 
dans  le  diocèse  d'Aire  des  traces  d'infiltration  des  doctrines  calvi- 
nistes. Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'elles  y  avaient  déjà 
pénétré.  Soumis  pour  l'Albret,  le  Gabardan  et  le  Marsan  à  la 
domination  directe  de  la  maison  princière  de  Foix-  Béarn -Navarre, 
le  diocèse  d'Aire  devait  être  moins  défendu  que  beaucoup  d'autres 
contre  l'invasion  du  protestantisme.'  On  n'ignore  pas  l'appui  que 
trouvèrent  auprès  de  Marguerite  de  Navarre  les  premiers  parti- 
sans de  la  Réforme  française.  Avec  Jeanne  d'AIbret,  surtout 
depuis  1569,  ce  n  est  plus  une  protection  plus  ou  moins  déguisée 
assurée  au  protestantisme,  c'est  une  sympathie  portée  jusqu'à  la 
profession,  jusqu'au  prosélytisme  sectaire  et  à  la  persécution 
sanglante,  au  moins  dans  les  Etats  immédiatement  placés  sous  sa 
main.  Grâce  aux  facilités  qu'elles  trouvaient  ainsi  dans  le  pays, 
les  nouvelles  idées  recrutèrent  des  adhérents  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  même  à  Tombre  de  la  demeure  épiscopale, 

(1)  Dans  le  procès-verbal  de  sa  préconisa tion,  loc,  eit,,  il  est  simplement 
qualifiô  clericus  Burdegalensis. 

(2)  De  Rubi.e,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeannj"  d'Albrety  Paris,  1882,  u,  p.  238. 

(3)  L.,  C,  I,  7,  d'après  un  mémoire  de  1578;  le  fait  ici  rapporté  n'a  rien 
que  de  vraisemblable;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  qu'Antoine  ait  fait  cette 
promesse  â  Christophe  «  étant  de  passage  dans  la  cité  aturine  (1561)  ».  La 
vie  d'Antoine  pendant  l'année  1561  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  possible 
d'y  placer  un  voyage  h  Aire. 
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se  reforment  sur  divers  points  du  diocèse,  et  sous  prétexte  d'abattre 
les  images,  ils  se  jettent  sur  les  églises.  A  Aire,  dans  la  cathédrale 
même,  ils  démolissent  les  autels,   déchirent  les  ornements  sacer- 
dotaux, mettent  le  feu  aux  stalles,  rompent  les  orgues,  meurtris- 
sent l'organiste  et  empochent  les  chanoines  de  continuer  le  service 
en  les  menaçant  de  leur  couper  la  gorge  et  de  traiter  «  les  images 
vives  coînme  ils  ont  fait  aux  mortes  ».  L'abbaye  du  Mas  est  pareil- 
lement saccagée,  et  «  s'y  trouva,  dît  l'historien  protestant,  bonne 
somme  d'or  et  d'argent  en  calices  et  autres  ornements  avec  la 
châsse  (de  Sainte-Quitterie)  (1)  ».  A  Mont-de-Marsan,  ces  bandes 
entrèrent  également  de  vive  force  (27  déc.  1561)  (2),  se  livrèrent  à 
des  actes  de  violence  (3)  contre  divers  habitants  et  surtout  contre 
le  couvent  des  Clarisses  qui  fut  saccagé  puis  livré  aux  flammes; 
les  religieuses   purent   se   sauver  en  ville  (4).    Là,    se  contente 
de  dire  Bèze,'tout  fut   rompu   comme  ailleurs  (5).    C'est-à  dire 
comme  à  peu  près  dans  tout  le  diocèse  :  «  Ils  ont  ruiné  presque 
tous  les  temples  de  mon  diocèse  »,  pouvait  écrire  l'évéque  d'Aire; 
((  les  séditieux,  écrivait  un  autre  témoin  oculaire,  n'ont  laissé  aux 
églises  ornements,    calices,    documents    et  généralement   toutes 
choses  desquelles  Ton  se  peut  aider,  pour  faire  le  service  divin,  les 
religieux,  prestres,  saccagés,  battus,  despouillez,  bref,  tout  s*en  va 
en  ruine...  depuis  la  secte  des  Albigeois  n  a  esté  veu  désolation  si 
cruelle,    de  sorte  que  en  tout  le  diocèse    d'Ayre   n'y   a  temple 
entier  (6)  ». 

Que  faisait  pendant  ce  temps  notre  évoque?  Retiré  ô  Cadillac 
auprès  de  son  frère,  il  n*avait  pas  encore  mis  le  pied  dans  son 
diocèse;  il  avait  bien  songé  à  s'y  rendre  au  commencement  de 
1561,  surtout  quand  le  roi  eut  inlimé  aux  évoques  l'ordre  d'aller 
résider  dans  leurs  diocèses;  mais  devant  le  soulèvement  des 
bandes  protestantes  il  avait  suspendu  son  départ.  Il  avait,  disail-iU 

(1)  ((  Le  tout  remis  et  déposé  entre  les  mains  du  magistrat  »,  dit  de  Bèlzi:, 
n,  ?5l:  aucun  contemporain  ne  confirme  son  assertion. 
/2)  A.  D-  Landes,  G  1«2. 

(3)  (i  Alors  ledit  de  Mesrae  et  de  Junca...  dit  Dt;  BLze  (ibf'cf.),  firent  un 
procès-verbal  contenant  que  vingt-sept  hommes  avaient  été  meurtris  h 
l'entrée  de  ces  rompeurs  d'images  i).  L'accusation  de  faux  lancée  ici  est  bien 
intéressée  pour  ôtre  entièrement  fondée. 

(4)  C.  Tauzin,  op.  cit.,  p.  20. 

(5)  ((  Mais  quand  aux  ornements  d'or  et  d'argent,  ajoute-t-il.  ils  les  baillè- 
rent au  poids  entre  les  mains  du  maire,  comme  appert  par  l'inventaire  sur 
ce  fait  )). 

(6)  Lettre  de  Cassanalis,  Uk.  cùl 


Il 
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commencé  «  la  réformation  des  abus»  et  il  comptait  la  continuer. 
En  attendant  le  moment  où  la  cour  songeait  à  l'envoyer  au  concile 
de  Trente  (1),  il  appelait  l'atlenlion  de  la  reine-régente  sur  les 
maux  qui  avaient  fondu  sur  son  pauvre  diocèse  et  il  s'excusait  de 
ne  pas  aller  s'exposer  «  à  la  fureur  indiscrète  et  brutale  de  ce 
peuple  ».  Cette  réserve  pouvait  être  sage,  elle  n'avait  rien  d'héroï- 
que. Quant  aux  mesures  répressives  qu'il  demandait,  il  en  fut  bien 
pris  quelques-unes  (2),  mais  on  sait  que  les  prolestants  i*eprir-iit 
les  armes,  et  le  traité  d'Amboise  (mars  1563),  qui  rétablit  la  paix 
accordait  aux  huguenots  un  prêche  dans  chaque  bailliage  et  un 
ou  deux  dans  les  villes  dont  ils  étaient  les  maîtres,  tous  les  gen- 
tilshommes huguenots  ayant  haute  justice  pourraient  faire  exer- 
cice de  leur  religion  en  leurs  maisons  avec  leurs  vassaux.  A  la 
suite  de  ce  traité,  les  protestants  purent  avoir  leur  prêche  dans  un 
faubourg  de  Saint-Sever  (3),  à  Créon,  èi  Geaune,  à  Montgaillard, 
à  Renung  (4),  à  Cazères  (5).  Ni  Tévôque  d'Aire  ni  son  frère* 
Frédéric,  un  des  plus  vaillants  champions  de  la  cause  catholique 
en  Guyenne,  ne  purent  voir  sans  déplaisir  ces  facilités  données 
aux  protestants;  ils  songèrent  un  moment  (août  1564)  à  former 
contre  eux  une  ligue  offensive  et  défensive  avec  plusieurs  sei- 
gneurs de  Guyenne  et  ils  n'y  renoncèrent  que  devant  la  défense 
formelle  de  Charles  IX  (6). 

Mais  les  épreuves  qui  soulevaient  d'indignation  les  catholiques 
zélés  n'étaient  rien  auprès  de  celles  qu'allaient  précipiter  sur  notre 
pays  l'invasion  de  Montgonméry.  On  sait  assez  comment  ce  hardi 
capitaine,  chargé  par  Jeanne  d'Albret  de  défendre  ses  Etats  contre 
les  troupes  du  roi  de  France  qui  voulait  s'en  emparer,  tomba  sur 
le  diocèse  d'Aire  après  cette  marche  foudroyante  qui  avait  livré 
à  sa  discrétion  la  Bigorre,  le  Béarn  et  l'armée  de  Terride,  le  lieu- 
tenant de  Charles  IX.  Monluc  s'était  porté  jusqu'à  Aire  pour  aller 
à  sa  rencontre,  mais  réduit,  avec  ses  seules  troupes,  à  des  forces 
insuffisantes  et   mal   secondé    par   Damville,   le   gouverneur  du 

(1)  De  Ruble,  m,  19.^.  —  '2)  Bèze,  ii,  251. 

(3)  Monluc,  Commentaires  et  lettres  de  Biaise  de  Monluc  édit.  par 
DE  Ruble,  Paris,  1S70,  t.  iv,  p.  257. 

(4)  fd.,  IV,  274. 

(5)  Lettre  de  Jeanne  d'Albret  du  1"  mai  15G7,  publiée  ô  Aire,  190:î. 

(6)  De  Thou,  Histoire  unicersellOy  La  Haye,  1740,  t.  lU,  p.  507,  et  Mémoires 
de  Coàdè,  t,  vi,  290;  la  même  année  1564  Christophe  assiste  aux  Etats  de  la 
province  réunis  à  Bazas.  Arch.  hist.  Gironde,  t.  xv,  p.  58. 
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Languedoc,  il  n'osa  pas,  après  la  défaite  de   Terride,  dépasser 
Saint-Sever  [11,  et  il  se  retira  sur  Agen  sauf  à  revenir  sur  Mont- 
do-Marsan  (2).  Montgonmérj'  entrait  à  Aire  le  7  septembre.  Pen- 
dant huit  jours,  il  parcourut  le  sud-ouest  du  diocèse;  le  nord  fui 
traversé  par  les  bandes  que  commandait  le  capitaine  Marchaslel- 
Thoiras  qui  vint  rejoindre   son    chef    à    Grenade;   une   longue 
traînée   de   sang  et    do  feu     marqua    le  passage  de  ces  bandes 
huguenotes.  Par  les  désastres  accumulé?  sur  la  seule  ville  d'Aire 
on  peut  juger  de  ce  qui  fut  fait  ailleurs.  A  la  cathédrale,  «  tous  les 
biens,  ornements  et  joyaux,  croix,  encensoirs,  calices  et  docu- 
ments ont  été  ravis,  emportés,  brûlés,  hormis  deux  calices...  les 
cloches  rompues,  sinon  une  petite,  les  autels,  fonds-baptismaux, 
reposoirs    du   Saint-Sacrement,   sacristie    et   cloîtres,   orgues   et 
chœurs  brisés,  rompus  et  brûlés  ou  emportés  et  toute  l'église  et 
chapelle  découvertes  par  ceux  de  la  religion  prétendue  et  de  leurs 
mandements  conduits  par  le  comte  Montgonméry  ».    En   même 
temps  un  chanoine  était  rançonné  «  à  mil  frans  bordelois  »  et 
mourait  «  après  beaucoup  d'ennuis  et  de  mésaises  »),   un  prében- 
dier  Antoine  Porta  était  pris  et  massacré,   un  autre  arquebuse  au 
bout  du  pont.  Au  Mas,   «  toute  l'église  et  monastère  avoient  été 
brûlés  et  entièrement  ruinés  par  les  gens  de  Montgonméry;  les 
ornements,  livres,  joyaux  et  cloches  aussi  brûlés  et  emportés  ».  Et 
ce  que  nous  constatons  ici,  nous  le  trouvons  à  toutes  les  pages  de 
l'enquête  officielle  instituée  moins  de  deux  ans  après  sur  l'ordre 
de  Charles  IX.  A  mesure  qu'on  avance  à  travers  ce  lugubre  inven- 
taire, partout  on  se  heurte  à  des  églises  pillées,  détruites,  à  des 
ornements  ou  vases  sacrés,  emportés,  à  des  cloches  rompues,  à 
des  prêtres  ou  des  religieux  massacrés;  et  quand  on  a  le  courage 
de  dégager  les  éléments  d'une  statistique  de  cette  série  de  plaintes, 
d'une  si  lamentable  monotonie,  on  en  vient  à  compter  13  prêtres 
ou  religieux  rançonnés  ou    mutilés,   85  massacrés  parfois  avec 
d*odieux  rafiûnements  de  cruauté,  sans   compter  «  plus  de  vingt 
hommes  laboureurs  et  de  travail  »  à  Vielle  et  «  plusieurs  des  habi- 
tants» de  Benquet;  quant  aux  églises  ou  chapelles  détruites  ou 
dévastées,  leur  nombre  s'élève  à  deux  cent  vingt-six  (3)!  Jamais 
de  mémoire  d'homme  pareilles  horreurs  n^avaient  fondu  sur  notre 


(1)  Commentaires,  éd.  cit.,  m,  286  et  s.  —  (2)  Comm,^  ni,  312  et  s. 
(3)  Procèa-cerbal  paselm» 
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pays.    L'évoque    d'Aire  survécut   à   peine   quelques  mois  à   cet 
immense  désastre  ;  il  mourait  à  Bordeaux,  le  14  septembre  1579(1). 


FRANÇOIS  DE  FOIX  CANDALE 

(1570-1594) 

SA  NOMINATION.  —  SES  GOUTS  d'ÉTUDE.  —  PREGONISATION  ET  CONSÉ- 
CRATION TARDIVES.  —  POINT  DE  RESIDENCE.  —  PROTESTANTS  ET 
LIGUEURS  DANS  LE  DIOCÈSE;  AIRE  SOUFFRE  PARTICULIÈREMENT.  — 
OCCUPATIONS,  TESTAMENT  ET  MORT  DE  FRANÇOIS  DE  CANDALE. 

Au  moment  où  ils  rédigent  leur  procès- verbal,  les  commissaires 
de  l'enquête  sur  les  dévastations  des  bandes  protestantes  décla- 
rent qu'ils  sont  «  avertis  que  messire  François  de  Foix  Candale, 
frère  dudit  évêque  (Christophe)  a  esté  nommé  à  nostre  sainct-père 
le  pape  suivant  le  concordat  (2)  ».  Christophe  de  Foix  eut,  en 
effet,  pour  successeur  son  frère  aîné  François.  Né  le  10  août 
1512  ^3),  celui-ci  fut  de  bonne  heure  destiné  à  l'Eglise. 

Le  premier  bénéfice  que  nous  lui  connaissions  est  l'abbaye  de 
Saint-Savin  (dioc.  de  Tarbes),  qu'il  reçut  en  commende  au  plus 
tard  en  1540  (4).  Rompant  le  premier  avec  les  traditions  de  sa 
race,  il  renonçait  à  la  carrière  des  armes  et  s'isolait  même  du 
monde  et  des  affaires  politiques  pour  s'adonner  passionnément  à 
l'étude  des  sciences.  Etude  variée,  confuse  môme,  comme  on  la 
comprenait  alors;  elle  porte  à  la  fois  non  seulement  sur  les 
sciences,  les  mathématiques,  la  mécanique,  la  physique,  mais 
encore  sur  les  sciences  de  la  nature,  les  problèmes  les  plus  abstraits 
de  la  métaphysique  ou  les  conceptions  les  plus  bizarres  de  la 
philosophie  greco-alexandrine.  François  apporte  à  ces  études  une 
curiosité  insatiable,  des  connaissances  très  étendues,  une  abon- 
dante érudition,  mais  aussi  les  préoccupations  des  anciens  alchi- 
mistes en  quête  de  la  pierre  philosophale  et  une  complète  absence 
de  pénétration  critique.  Il  traduit  et  commente  Euclide,  il  invente 
une  eau  médicale,  appelée  de  son  nom,  très  appréciée  de  la  théra- 
peutique de  son  temps  et  bien  oubliée  de  la  nôtre;  mais  il  prend 
pour  un  contemporain  de  Moïse  l'auteur  d'un  des  derniers  pro- 
duits  du  syncrétisme  judéo-païen  d'Alexandrie;    il  le  traduit  et 

(1)  ProcèS'Oerbal,  loc.  cit.,  et.  A.  H.  G.,  xxiv,  20.  --  (2)  L.,  C,  u,  207. 

(3)  D'après  l'inscription  mise  sur  son  tombeau,  Gai.  christ.,  i,  c.  1168. 

(4)  Gai,  christ.,  i,  1252,  et  Dom  Estiennot,  Bib.  nat.,  f.  1.  12751,  p.  331« 
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l  édite  h  grand  renfort  de  commentaires  (1),  dans  l'intention 
((  d'insinuer  aux  6mes  le  plus  de  la  connaissance  de  Dieu  que 
[ses]  capacités  en  pourront  administrer  (2)  )). 

Ces  études  et  ces  découvertes  firent  à  François  de  Foix  une 
grande  réputation  de  savant  dans  les  cercles  instruits,  de  magi- 
cien dans  les  milieux  populaires  (3).  Sans  acheminer  directe- 
ment leur  auteur  vers  l'épiscopat,  ces  travaux  ne  lui  étaient  pas 
incompatibles;  joints  à  la  réputation  et  aux  grandes  relations  de 
François  de  Foix,  ils  pouvaient  même  lui  être  d'un  grand  secours 
pour  le  relèvement  de  son  diocèse  aussi  éprouvé  que  celui  d'Aire. 
Mais  il  est  trop  visible  que  François  de  Foix  n'envisagea  iamais 
les  choses  à  ce  point  d(î  vue;  levêché  d'Aire  était  entré  dans  la 
famille,  il  devait  y  rester  comme  un  bénéfice  destiné,  au  même 
titre  (jue  les  autres,  à  accroître  ses  revenus  (4)  et  à  permettre  à 
l'un  de  ses  membres  de  se  livrer,  à  l'abri  du  besoin  et  dans  le 
silence  du  cabinet,  aux  expériences  de  laboratoire  ou  aux  recher 
ches  de  ses  chères  études.  Et  c'est  ainsi  qu'en  acceptant  les  bon 
neurs  et  les  profits  matériels  de  l'évôché  François  entendait  même 
en  décliner  les  charges  et  les  fonctions.  Sim[»le  clerc  au  moment 
de  sa  promotion,  il  attend  tranquillement  pendant  six  ans  sa 
préconisation  qui  n*aura  lieu  que  le  18  juillet  1576  (5),  et  s'il 
donne  signe  de  vie  quand  il  la  voit  imminente,  c'est  pour  obtenir 
du  pape,  grâce  à  l'entremise  du  roi  de  France  et  du  roi  de  Navarre, 
«  la  promotion  en  l'évesché  avec  la  dispense  d'entrer  en  saints 


(1)  Les  œuvres  de  François  de  Foix-Candale  se  trouvent  en  manuscrit  â  1/» 
Bib.  nat.,  f.  français,  n"  14767,  14768  et  1886;  h  part  les  d<?^dicac€s,  dôjft 
publiées  par  Tamizey  de  Larroque,  op.  cit.,  j'ai  eu  à  les  utiliser:  il  n\  a  \h 
aucun  renseip^nemcnt  historique  inlércssant  pour  nous.  Sur  les  textes 
imprimés  voir  le  même  auteur;  on  peut  le  consulter  aussi  pour  tous  les 
éloges  ou  mentions  que  reçut  de  ses  contemporains  Franç-ois  de  Foix- 
Candale;  comme  il  n'y  a  U  rien  qui  concerne  l'évoque  proprement  dit,  je 
n'ai  pas  6  m'en  occuper  de  plus  près. 

(2)  Préface  (non  chiffrée)  du  Pimandre  de  Mercure  Trismegiste.  Bordeaux, 
Millanges,  1579. 

(3)  Cf.  Tam.  de  L.,  op.  cit.,  p.  17-19. 

(4)  On  peut  voir  par  une  lettre  que  lui  écrit  l'ôvôqae  de  Tarbes  Salvat 
Diharse,  9  avril  1687,  comment  François  de  Foix  entendait  ses  droits  et 
devoirs  d'abbé  commendataire;  il  n'est  question  16  que  de  termes  h  payer 
fidèlement,  de  métairies  h  exploiter,  de  fermiers  h  surveiller  de  près,  etc.,  etc. 
Souronir  de  la  Bigarre^  t.  v,  259. 

(5i  A-  V.,  Sch.  G.,  lac,  cit.  :  18  jul.  1576  Franciscas  do  Faxo  clericos 
BvirdegaleD.  fit  episcopus  Aduren.  per  ob.  Christophori.  Cons.  109,  m, 
p.  146,  p.  494. 
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pas  modifié  le  cours  des  occupations  de  François  de  Foix  n'a  pas 
eu  d'influence  sensible  sur  la  direction  de  ses  études.  En  158411 
dédie  au  roi  Henri  III  un  ouvrage  où  il  prétend  défendre  la  vraie 
doctrine  de  l'Eglise  sur  le  sacrement  de  l'Eucharistie.  Mais,  à 
vrai  dire,  on  ne  trouve  pas  là  plus  de  science  ecclésiastique  que 
dans  ses  ouvrages  antérieurs,  et  en  dépit  de  ses  intentions  qui  sont 
excellentes  et  de  son  orthodoxie  qui  est  incontestable  on  s'atten- 
drait, au  lendemain  du  concile  de  Trente,  à  trouver  plus  de  préci- 
sion et  de  netteté  dans  l'exposé  d'un  dogme,  alors  objet  de  tant  de 
controverses  entre  protestants  et  catholiques  (1).  Pour  un  savant 
catholique,  c'était  bien  de  défendre  sa  foi  par  sa  science,  pour  un 
évêque  il  eat  été  mieux  de  la  servir  en  venant  soutenir  par  son 
exemple  et  sa  parole  le  troupeau  confié  à  ses  soins. 

François  de  Foix  eut  le  tort  de  ne  point  le  comprendre;  il  conûa 
le  soin  de  .ses  intérêts  à  Aire  à  ses  vicaires  généraux  Robert 
Philippe  (2),  François  Barbier  (3)  et  Mathieu  de  la  Tousche  (4), 
et  il  laissa  le  chapitre  vaquer,  comme  il  pouvait,  au  gouverne- 
ment spirituel;  pour  les  ordinations,  nous  voyons  les  aspirants 
.s'adresser  généralement  à  l'évêque  de  Bayonne  (5). 

Et  cependant  jamais  peut-rMre  la  présence  d'un  évoque  et  d'un 
évoque  tel  que  François  de  Foix.  tout  désigné  pour  un  rôle  de 
pacificateur,  n'eût  été  plus  nécessrfire  à  son  troupeau.  Prêtres  et 
fidèles  s'employaient  bien   de  leur   mieux   à  relever  les  ruines 


(1)  Mnl^ré  sn  bicnveillnncp  bien  connue  pour  les  personnages  quMl  étudie 
et  son  loncr  commerce  avec  les  auteurs  du  xvi»  siècle,  Tamizev  de  Larroocf. 
déclare  le  Traité  riti  Saint-Snrremont  peu  intelligible  sauf  dans  la  partie  qui 
offre  des  Efromr^h'K,  op.  rit.  p.  23.  Je  suis  loin  de  protester:  voici  d'ailleurs 
extraits  qui  pourront  justifier  mes  nrprécin lions  :  «  Quand  donc  le  chres- 
tien  demandern  que  c'est  qu'il  reçoit  en  la  sainte  Eucharistie,  nous  lui 
dirons  qu'il  reçoit  dans  cette  malhière  faictp  de  pain  sanctifié  par  la  parole 
de  Jésus-Christ  la  présenre  essenciele  du  Fils  de  Dieu,  de  l'âmP  et  image 
de  Dieu  appartonautz  ô  l'humanité  de  Jésus-Christ,  ensemble  l'essence  da 
corps  mortel  et  sanp  respandu  qui  a  fait  le  sallut,  estant  maintenant  glo- 
rieux et  divinisé,  laquelle  porte  en  soi  l'estre  de  toutes  les  parties  du  corpa 
jadis  matériel,  comme  estant  principale  forme  ou  substance  de  ce  corps  mys 
en  crois...  » 

(2»  Confère  en  1576  l'autorisation  de  recevoir  la  tonsure,  A.  D.  Bas.-Pyr., 
G  28. 

(3)  L\RCHER,  Glan..  xxi,  239,  en  1578.  Incent.  som,  des  registres  de  la 
Jurarfp.  cité  p.  112.  en  1592. 

(4)  «  Matheus  Tuscanus  »,  en  mai  1592,  A.  D.  B.-Pyr.,  G.  28. 

(5)  A.  D.  B.-Pyr.,  G  28  contient  diverses  lettres  dimissoriales  conférées  en 
ces  ocoasioQSi 
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accumulées  sous  les  pas  des  bandes  calvinistes.  (1),  mais  que 
pouvaient-ils  au  milieu  de  ces  guerres  incessantes  que  déchaî 
naient  les  passions  religieuses  et  qui  fournissaient  aux  seigneu^s 
ou  aux  soudards  une  merveilleuse  occasion  d'assouvir,  sous  le 
couvert  de  la  religion,  leurs  haines  privées  ou  leur  soif  de  pillage? 
La  mort  de  Jeanne  d'Albret  avait  sans  doute  mis  un  terme  à  l'expan- 
sion violente  du  protestantisme  dans  ses  Etats;  mais  la  secte 
comptait  dans  le  diocèse  d'Aire  des  centres  calvinistes  déjà  consi- 
dérables. Sans  parler  de  Geaune  et  de  Saint-Justin,  Grenade  (2)  et 
Mont-de-Marsan  lui  fournissent  de  nombreux  fidèles.  En  1578  les 
protestants  forment  environ  le  tiers  de  la  population  montoise. 
Quand  Henri  de  Navarre  institue  la  nouvelle  municipalité,  il  décide, 
«  ayant  égard  au  nombre  que  sont  les  habitants  d'une  et  d'autre 
religion  )),  qu'il  sera  élu  sur  trente  conseillers  vingt  catholi- 
ques et  dix  protestants  (3).  Deux  ans  plus  tard  les  habitants  de 
Mont-de-Marsan,  au  dire  de  l'historien  Dupleix  qui  sans  doute 
exagère,  sont  quasi  tous  religionnaires  (4).  Et  cette  minorité 
suffisait  à  maintenir  l'insécurité  dans  le  pays,  grâce  surtout  au 
voisinage  du  Béarn  où  un  conseil  sectaire  entravait  même  l'exé- 
cution des  intentions  pacificatrices  du  roi  de  Navarre.  On  l'avait 
bien  vu  à  Hagetmau  quand,  par  un  odieux  guet  apens  des  d'Arros, 
Gramont  avait  été  arrêté  et  fait  prisonnier  au  moment  où,  sur 
l'ordre  de  ce  prince,  il  s'apprêtait  à  rétablir  en  Béarn  l'exercice 
de  la  religion  catholique  (5).  A  quelques  temps  de  là,  c'est  Saint- 
Sever  qui  est  menacé  par  les  Huguenots  (6),  et  bientôt  le  marquis 
de  Villars  traverse  les  Landes  avec  les  troupes  royales,  ce  qui 
n'allait  jamais  sans  dommage  pour  le  peuple  des  campagnes.  Au 
moment  où  les  protestants  se  livraient  à  des  cruautés  inouïes  sur 
l'abbaye  de  Pontaut  (7),  Mont-de-Marsan,  où  Jean  de  Mesme  ne 


(1)  Verb.  Charles  IX  passim. 

(2)  L.  Meyranx,  Monographie  de  Grenade-sur-V Adour^  Galias,  ISÏK),  p.  25. 

(3)  Tartièrf.  dans  Annuaire  des  Landes,  1863,  p.  143,  et  Règlement  pour 
la  communauté  de  Mont-de-Marsan,  1578,  pour  accommoder  les  gens  de 
Tune  et  l'autre  religion  sous  le  bénéfice  de  Tédit  de  pacification.  L.,  G.,  xvi, 
p.  232-234. 

(4)  S.  Dupleix,  Histoire  de  Henri  III,  p.  118,  Paris,  1630. 

(5)  D'AUBIGNÉ,  Histoire  unioerselle,  Amsterdam,  1726,  t.  ii,  c.  479; 
Ck>MMUNAY,  les  Huguenots  dans  le  Béarn  et  la  Nacarre,  Auch,  1885, 
p.  149  et  B. 

(6)  R.  G.,  1879,  p.  159.  —  (7)  Léoé,  C,  ii,  212. 
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perdait  aucune  occasion  de  molester  les  catholiques"(l),  était 
enlevé  au  roi  de  Navarre  par  une  li(3«reuse  surprise  du  baron  de 
Poyanne.  mais  rentrera  dans  ses  mains  trois  ans  plus  tard  (2). 

Bientôt  c'est  la  Ligue  qui  envoie  ses  armées  dans  notre  pays. 
Quelles  que  soient  la  pureté  de  ses  intentions  et  l'élévation  de 
l'idée  qui  l'inspire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ajoute  un 
nouvel  élément  de  trouble  à  ceux  qui  désolaient  déjà  notre  pays. 
Aire  fut  prise  par  eux  une  première  fois,  mais  leur  fut  enlevé  par 
le  roi  de  Navarre  *(3);  repris  à  nouveau  par  les  Ligueurs,  il  fallut 
un  déploiement  de  force  relativement  considérable  pour  les  en 
chasser  (1592)  (i).  Ce  ne  fut  pas  sans  grand  dommage  pour  la 
ville.  Depuis  vingt  ans  et  plus,  écrit  Légé,  la  cathédrale  et  Tévê- 
ché,  aux  trois  quarts  renversés  par  les  Huguenots,  étaient  devenus 
le  repaire  d'une  bande  de  routiers.  Les  remparts  gallo-romains 
et  la  maison  de  pierre  qui  protégeaient  l'entrée  de  la  ville... 
n'existaient  plus.  Matignon  pouvait  foudroyer  à  son  aise  la  ville 
dont  la  plupart  des  maisons  furent  réduites  en  cendre  (5).  Et  le 
reste  du  diocèse  avait  subi  aussi  le  contre-coup  de  ces  nouveaux 
déchirements  politiques  par  suite  des  hostilités  qui  avaient  éclaté 
entre  le  seigneur  Bertrand  de  Poyanne  et  Jacques  de  Gastelnau. 
Elles  avaient  duré  plus  de  dix  mois  et  avaient  coûté  la  vie  à  plus 
de  trois  mille  hommes  (6). 

Et  ces  tristesses  n'enlèvent  rien  à  l'inaltérable  sérénité  de 
François  de  Caudale!  Retiré  dans  ses  demeures  princières  de 
Puy-Pauîin  ou  de  Cadillac,  il  continue  dans  un  calme  impertur- 
bable (7)  ses  expériences  de  laboratoire,  il  marie  sa  nièce  à 
d'Epernon  ou  renouvelle  sa  vaisselle  à  Paris;  mais  d'Aire  et 
de  Tétat  de  son  diocèse  il  ne  paraît  guère  s'émouvoir.  Ce  qui 
n'empêche  point  le  rorde  lui  conférer  l'ordre  du  Saint-Esprit,  de  le 

(1)  C.  Tau/.in,  op,  cit.,  p.  20. 

(2)  S.  DuPLEix,  HUtoire  de  Henri  lïî.  Paris,  1630,  p.  118  et  119. 

(3)  Palma  Cayet,  Chronologie  noccnaire^  coUect.  Michaud.  t.  xu,  p.  -41. 

(4)  On  dirigea  sur  Aire  quatre  canons,  deux  couleuvrines,  six  petiteâ 
pi^ces,  dix  milliers  de  poudre.  Le  maréchal  de  Matignon  demanda  en  oatre 
cent  cinquante  pionniers.  L.  C,  i,  153,  d'après  A.  D.  B.-Pyrônées,  E. 

(5)  Ibid. 

(6|  PoEYDAVANT,  Histotrc  des  troubles  surcenus  en  Bèarn,  Pau,  1880,  t.  u. 
p.  251,  et  P.  CvVET,  Append.  à  ehronol.  noe.y  p.  25. 

(7)  Archives  fiisi.  de  la  Gironde,  xxiv,  364  et  s.  Voici  ft  peu  près  la  seule 
allusion  aux  malheurs  du  temps  qu'on  trouve  dans  ses  lettres  de  ce  temps  : 
«  Le  trouble  se  dresse  fort  par  deçà,  il  y  a  émotion  en  plusieurs  lieux,  Dieu 
veuille  avoir  pitié  de  son  peuple  ». 


—  461  — 

proposer  au  pape  Sixte-Quint  pour  le  chapeau  de  cartlinal,  et  peu^ 
s'en  faut  que  ses  instances  pressantes  ne  soi*  nt  couronnées  de 
succès  (1). 

11  y  eut  un  moment  cependant  où  François  se  souvint  qu'il  était 
évéque  et  évêque  d'Aire,  ce  fut  dans  son  testament;  il  fit  des  legs 
importants  aux  bonnes  œuvres,  principalement  aux  religieux,  aux 
pauvres  em  général,  à  ceux  de  Gastelnau  et  de  Puy  Paulin  en 
particulier  :  «  Je  veux  et  entends,  dit-il  ensuite,  que  tout  ce  qui 
me  pourra  estre  deub  après  mon  décès  soit  employé  aux  pauvres 
d'Ayre  et  réparation  de  l'église  de  l'évesché  et  ne  veux  que  mon 
héritier  en  puisse  disposer  autrement  (2)  ».  François  de  Foix 
mourait  deux  ans  plus  tard,  le  5  février  159i;  il  fut  enterré  dans 
la  chapelle  des  Augustins  de  Bordeaux  où  se  conserva  longtemps 
le  mausolée  que  sa  sœur  lui  fit  élever  (3).  A  sa  mort  comme 
pendant  sa  vie  il  fut  comblé  d'éloges  par  les  écrivains  ou  les 
historiens  du  temps.  Savant  remarquable  pour  son  temps,  il  le  fut 
si  l'on  veut,  mais  pourquoi  n'est-il  pas  possible  ici  de  louer  égale- 
ment l'évoque? 

(1)  Les  lettres  relatives  à  cette  dtMviaiide  du  chapeau  pour  François  de 
Candale  se  trouvent  dans  la  correspondance  de  l'ambassadeur  Pisani;  je 
reviendrais  quelque  jour  avec  plus  d'étendue  que  je  ne  saurais  le  faire 
maintenant  sur  cette  sollicitation,   ici  d'intérêt  secondaire. 

(2":  Des  extraits  de  ce  testament  ont  été  publiés  par  Tamizey  de  Larroque, 
loc.  cit.  Seulement  le  legs  destiné  â  Aire  n'est  peut-être  pas  aussi  considé- 
rable qu'il  semble  ft  lire  les  extraits  de  Tamizey;  il  vient  dans  le  texte  â  la 
suite  d'un  article  où  il  est  question  de  ce  que  doit  au  testateur  le  s'  Auzolle, 
et  il  semble  que  le  legs  porte  sur  la  créance  d'Auzolle  beaucoup  plus  que 
sur  la  totalité  des  créances.  Voici  d'ailleurs  un  autre  legs  qui  concerne  le 
diocèse  d'Aire  :  a  Je  veux  que  s'il  plaist  ô  Dieu  donner  à  ce  pauvre  royaume 
meilleur  gouvernement,  il  soit  fait  une  esglise  au  Plan  qui  soit  esloignée  du 
chasteau  de  six  vingt  pas  pour  le  moins  pour  oster  l'occasion  de  l'abbattre  à 
ceux  qui  préfèrent  leurs  concupiscences  au  service  de  Dieu;  et  pour  ce  faire 
je  veux  qu'il  soit  employé  deux  mil  escus  sols  de  ce  qui  sera  deub  à  mon 
décos  de  mon  évesché  en  outre  ce  que  la  fabrique  dud.  Plan  pourra  fournir 
comme  elle  doib  ».  Arch.  du  Grand  Séminaire  d'Auch,  8603  et  8619. 

(3)  On  en  peut  voir  dans  les  A.  H.  G.,  t.  xxxix,  Planche  III,  un  beau  dessin 
dû  à  un  artiste  hollandais  du  xvii«  siècle,  Hermann  de  Van  der  Hem. 
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PHILIPPE  COSPÉAN 

(1606-1622) 

LONGUE  VACANCE  :  l'ÉVÊCHÊ  EST  LAISSÉ  A  DÉPERNON.  —  ADMINIS- 
TRATION TEMPORELLE  ET  SPIRITUELLE.  —  LE  COLLÈGE  D*AIRE 
TRANSFÉRÉ  A  3AINT  SEVER.  —  SON  RETOUR  A  AIRE.  —  NOMINATION 
DE  COSPEAN.  —  PATHIE,  ÉTUDES.  —  SUCCÈS  A  PARIS  COMME  PROFES- 
SEUR ET  PRÉDICATEUR.  — .  PRECONISATION  ET  SACRE.  —  DÉRUT;3  DE 
SON  ADMINISTRATION.  —  IL  EST  APPELÉ  A  PRÊCHER  l'oRAISON 
FUNÈBRE  DHENRI  IV.  —  SON  ÉLOQUENCE.  —  RESTAURATION  DES 
MAISONS  DIOCÉSAINES.  —  COSPEAN.  ADMINISTRATEUR  DU  DIOCÈSE 
DE  TOULOUSE.  —  ATTAQUES  DE  LA  FORCE  SUR  AIRE.  —  COSPÉAN  A 
l'assemblée  de  1617.  ~  transféré  a  NANTES. 

Moins  d'un  mois  après  la  niort  de  François  de  Foix-Gandale 
le  duc  d'Epernon,  qui  avait  épousé  sa  petite-nièce,  écrivait  au  roi 
Henri  IV  pour  lui  demander  les  bénéfices  de  son  oncle  (1),  il  les 
garderait  pour  uu  de  ses  enfants  qu'il  avait  «  dédié  ))  à  l'Eglise. 
Parmi  ces  bénéfices  il  y  avait  1  evêché  d'Aire  et  l'enFant  auquel 
d'Epernon  le  destinait  avait  tout  juste  un  an  et  vingt  jours!  Le 
roi  n'en  acquiesça  pas  moins  à  la  demande  de  ce  père  plus  pré- 
voyant que  scrupuleux,  et  les  revenus  du  diocèse  d'Aire  servirent 
à  payer  les  mois  de  nourrice  d'un  évêque  au  berceau  (2)!  L'éco- 
nomat, c'est-à-dire  la  gestion  du  temporel,  fut  confié  à  -Pierre 
d'Auzolo  et  à  Jean  de  Lamothe  (3)  et  le  gouvernement  spirituel 
aux   vicaires   généraux    nommés  par   le  cbapitre   (4).    Le  pape 

(l)  Sire...  cela...  me  donne  la  hardiesse...  avec  la  promesse  qu'il  lui 
(ô  V.  M**)  a  plu  m'en  faire  confirmant  un  brevet  que  j'en  avois  du 
feu  roy,  de  la  supplier  très  humblement,  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  appeler  a 
soué  feu  M.  de  Candalle,  mon  oncle,  m'accorder  les  bénéfices  qu'il  tenouet... 
lesquels  seront,  si  je  resouès  ce  bien  de  V.  M**,  pour  l'un  de  mes-«nfants 
que  j'ai  dédié  à  l'Eglise...  A  Brignoles,  ce  1"  mars  15^)4  ».  ^4.  H.  G.,  xiv,  306. 

(2  Commp  exemple  de  candide  optimisme  où  se  laissent  aller  nos  érudits 
locaux  pour  qui  les  conjectures  tiennent  lieu  de  documents,  je  cite  entre 
autres  l'explication  que  LtoÉ  donne  de  celte  vacance  :  «  A  sa  mort  (de 
François  de  Foix)...  il  ne  se  trouva  pas  d'ecclésiastique  assez  riche  ou 
d'assez  bonne  volonté  pour  accepter  l'évôchô  et  relever  ces  ruines  n.  P.  /?.  A., 
187£,  p.  208. 

(3)  P.  R.  A.,  1872,  p.  208. 

(4)  En  1602  nous  trouvons  revêtu  de  ce  titre  Lancelot  d'Estignols.  A.  O» 
Hte-Gar.,  H.  Papiers  de  saint  Antoine  de  Goloai  non  inventoriés;  il  Test 
aussi  en  1606.  L.  C,  i,  180. 
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Philippe  Cospean  était  né  à  Mons  dans  le  Hainaiil  (15  février 
1571)  au  sein  d'une  famille  de  haute  bourgeoisie.  Il  fît  ses  premières 
études  dans  le  collège  de  sa  ville  natale  et  s'y  fit  recevoir  maître 
ès-arts.  Mais  attire  par  la  réputation  de  Juste  Lipse,  il  se  rendit  à 
Louvain,  ou  il  étudia  la  [ihilosophie;  il  y  prit  l'habit  ecclésiasti- 
que. Pourvu  dès  1588  d'un  canonicat  'dans  la  collégiale  de  Saint- 
Germain  de  Mons,  il  le  résigna  en  1597  en  faveur  d'un  de  ses  frères 
et  il  fut  nommé,  vers  le  même  temps,  chanoine  de  l'église  métropo 
litaine  deGambrai(l).  Paris  et  son  Université,  qui  reçoit  des  réfor 
mes  de  Henri  IV  une  nouvelle  vie,  l'attirent;  Cospéan  y  vient  étudier 
la  théologie,  il  se  fait  recevoir  docteur  et  naturaliser  PVançais  (2). 
Dès  lors  il  se  livre  à  l'enseignement,  devient  professeur  de  philo- 
sophie au  collège  de  Tréguier  et  de  Lisieux  à  Paris.  Il  enseigne 
ensuite  la  théologie  et  voit  ses  cours  suivis  par  les  fils  des  meil- 
leures familles  (4).  Un  familier  du  duc  d'Epernon,  Le  Plessis- 
Baussonniôre,  le  fait  connaître  à  son  maître  qui  vient  l'écouter  et 


.'i9  pages.  Lf  prélot  nrromph',  jiar  René  Leuiée.  cordelier.  Sauraur,  1646, 
in-i*  de  339.  —  La  rie  du  duc  iVEju^rnon,  par  M.  [Girard],  Amsterdam,  1736, 
2  V.  in-12.  —  Une  nolice  sur  M.  ui-:  Lisieck  dans  les  Historiettes  de  Talle- 
MANT  DES  Reaux,  6à.  MoNMERQur^,,  t.  iv,  p.94:  Ch,  Livkt,  Philippe  Cofipeau 
nommé  en  Frnna'  Philippe  de  (In^ftean,  i^a  riu  et  ftes  n'urres,  1571-1646,  Paris. 
lH5i.  —  Le  nom  de  notre  évî^que  est  parTois  «;cril  Coi'peau  mais  plus  souvent 
(.'oi*jK*an  :  son  acte  de  naissance,  publii' par  Ch.  I.ivet.  p.  7,  i>e ut  être  lu 
Co.y>i'cn/,  mais  aussi  Cm^pean:  s'il  s'était  appelé  Cospèan,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  aurait  latinisé  son  nom  en  Cuspcanui*  plutôt  qu'en  Cosptforius. 
Les  contemporains  prononçaient  et  écrivaient  le  plus  souvent  Cospéan. 
Lkmék,  dans  les  feuillets  liminaires  non  chiffrés,  cite  des  vers  où  Océan. 
rime  avec  Cospean,  et  il  donne  comme  anagramme  de  son  nom  «  Pol  en 
chaii'e  n  ce  qui  suppose  Philipjje  Cospéan.  Ni  son  acte  de  naissance,  ni  Jean 
DE  Rouen,  ni  Lemle  ne  donnent  la  particule  h  notre  évoque. 

(1)  En  tout  ceci   je  m'inspire  de  Livet,   op.  cit.,  p.  8,  9;    les  sources  sont 
minutieusement  relevées  chez  lui. 

(2)  Amelot  de  la  Houssaye  prétend  que  «  Cospéan...  était  si  pauvre  que 
pour  vivre  il  se  lit  valet  d'un  récent  du  collège  de  Navarre,  où  il  commença 
ses  études  :  Charles  de  Mouchai,  qui  y  résidoit  alors  avec  l'abbé  d'Epernon 
[depuis  cardinal  de  La  Vallettej  dont  il  étoit  le  précept-^ur,  l'ayant  connu,  le 
prit  en  alTeclion  et  le  mit  auprès  de  cet  ahbé  seulement  pour  le  suivre  et  lai 
porter  ses  livres  ».  Ailleurs,  «Cospéan  ôcrivoit  pour  lui  ce  que  le  professiear 
dictoit  â  ses  écoliers  ».  Mvm,oircs  fiist.,  poL,  rriti(jucs  et  littéraires.  Amster- 
dam, 1722,  2  vol.  inl2,  t.  ii,  p.  165  et  399.  Ce  témoignage  tardif  est  contredit 
par  ce  qu'on  sait  de  la  famille  de  Cospéan  |>3)  et  par  les  biographes  contempo- 
rains de  Cospéan  qui  ne  connaissent  rien  de  pareil  et  expliquent  tout  autre- 
ment l'origine  des  relations  de  Cospéan  avec  la  famille  d'Epernon. 

(3)  Cf.  LivBT,  p.  8,  9. 

(4)  f  Ex  Cospeani  professione  theologica  effloruerunt  qui  nunc  majores 
cathedras  passim  illustrant.  J.  Roennus,  p.  9. 
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s'éprend  pour  lui  d'une  vive  sympathie  (1).  Mais  déjà  Cospéan 
était  entré  dans  la  maison  du  marquis  de  Rambouillet  (2).  Libre 
de  tout  souci  d'existence  (3),  il  put  aussi,  à  l'instigation  de  ses 
amis,  se  livrer  à  la  prédication.  Ses  succès  furent  rapides  et 
considérables.  Dès  1603  il  est  invité  à  prêcher  l'oraison  funèbre 
(aujourd'hui  perdue)  de  la  maréchale  de  Retz,  bientôt  il  était 
appelé  dans  les  chaires  des  principales  églises  de  Paris,  è  Saint- 
André,  à  Saint- Paul,  à  Saint-Eustache,  à  Notre-Dame,  et  quand 
il  prêche  les  églises  sont  trop  petites,  les  voitures,  les  carrosses,  les 
litières  encombrent  les  avenues  (4).  D'Epernon,  qui  avait  été 
l'écouler  des  premiers,  «  estant  demeuré  satisfait  au  dernier  point 
de  l'éloquence  de  ce  nouvel  orateur,  fit  prendre  à  toute  la  cour 
le  chemin  de  l'Université.  Cospéan,  surpassant  de  bien  loin 
l'attente  de  tous  ses  auditeurs,  s'acquit  en  peu  de  temps  une  si 
haute  estime  qu'il  fut  dès  lors  le  modèle  de  la  belle  manière  de 
prêcher  »  (5).  Le  duc  d'Epernon,  nous  dit  encore  son  biographe, 
ne  se  contenta  pas  d'avoir  favorisé  la  réputation  d'un  homme  qui 
l'avait  bien  méritée.  Il  voulut  encore  rehausser  par  ses  bienfaits 
une  vertu  qu'il  avait  tirée  le  premier  de  l'obscurité  :  «  L'évêché 
d'Aire  ayant  été  laissé  à  sa  disposition,  il  préféra  de  bon  cœur  le 
mérite  de  cet  ami  à  la  considération  et  au  respect  de  plusieurs 
personnes  de  condition  qui  lui  touchaient  d'alliance.  Il  lui  fit 
expédier  à  son  desceu  le  brevet  de  l'évêché,  il  lui  fit  venir  les 
bulles  de  Rome  à  ses  dépens,  il  lui  donna  l'équipage  néces- 
saire pour  soutenir  sa  dignité  (6).  Ceci  devait  se  passer,  avons- 
nous   dit,  vers  la  fin   de   1606,   car   Cospéan   était  préconisé  à 

(1)  Girard,  t.  ii,  p.  275. 

(2)  Tallémant  dés  Réaux  assure  cependant  contre  Girard  qu'il  ne  fut 
jamais  précepteur  ni  du  fils  du  marquis  ni  de  son  neveu. 

(3>  D'après  Leméb,  p.  175,  a  Messieurs  de  Rambouillet...  lui  demandèrent... 
qu'il  lui  pleust  leur  faire  honneur  d'accepter  un  présent  de  douze  cent  livres 
de  rente  qu'ils  lui  a  voient  ordonné  pour  toute  sa  vie  ».  Tallémant,  p.  96,  dit 
«  qu'ils  lui  donnèrent  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'une  terre  de  quinze 
cents  livres  de  rente,  dont  il  a  effectivement  joui  toute  sa  vie  ». 

(4)  J.  RoENNUs,  p.  12-14.  —  (5)  Girard,  loc.  cit. 

(6)  Girard,  loc,  cit.  Cet  auteur  omet  cependant  un  détail  qui  a  ici  son 
importance.  D'Epernon  se  réserva  sur  l'évêché  une  pension  de  six  mille 
livres  que  son  fils,  le  cardinal,  prélevait  encore  à  la  fin  de  l'épiscopat  de 
Cospéan;  ce  qui  nous  oblige  à  rabattre  un  peu  de  la  générosité  de  cette 
famille  qui  ainsi  gardait  toujours  sa  main-mise  sur  l'évêché  d'Aire  ;  nous 
tenons  ce  renseignement  des  lettres  inédites  de  Sébastien  Boutillier  au 
Dépôt  des  Affaires  étrangères,  Rome,  Correspondance,  t.  xxvii,  lettre  du 
S6  janvier  1621,  f.  3. 

TOUC  V.  -  SIPTIIIllli-OCTOBIIB  1006.  6 
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Rome  le  4  décembre  de  celte  année  (1).  Le  18  février  suivant  ii 
était  sacré  en  l'église  de  la  Sorbonne  par  l'évéque  de  Paris,  Henri 
de  Gondi,  assisté  de  Jean  de  Berthier,  évéque  de  Rieux,  et  de 
Gabriel  de  Laubespine,  évéque  d'Orléans,  son  ancien  élève. 

Cospéan  dut  avoir  à  cceur  de  venir  assez  vite  prendre  possession 
de  son  siège.  Au  lendemain  de  sa  consécVation  son  panégyriste 
annonce  son  prochain  départ  pour  Aire  (2),  et  nous  savons  qu'il 
donnait  la  conûrmation  à  Saint  Sever  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  février  1608  (3).  Quoique  nous  ne  sachions  rien  de  son 
arrivée  à  Aire,  on  peut  deviner  l'impression  que  dut  produire  sur  lui 
le  misérable  état  de  son  diocèse.  Depuis  près  de  quarante  ans  il 
n'avait  pas  vu  d'évêque  ;  foulé  à  plaisir  par  les  protestants  et  les 
ligueurs  il  s'était  vu  transformer  en  une  sorte  de  bien  de  rapport, 
quand  le  règne  réparateur  d'Henri  IV  lui  permettait  à  peine  de 
respirer.  Il  s'en  fallait  que  les  ruines  entassées  par  cette  longue 
période  de  pillage  ou  d'abandon  fussent  relevéc^s  de  sitôt;  à  xVire 
même  la  cathédrale  était  ù  peine  couverte  d'un  toit.  On  peut  croire 
que  Cospéan,  que  ses  contemporains  nous  dépeignent  comme  le 
<(  prélat  accompli  j>,  comme  le  modèle  des  évéques,  se  mil  aussitôt 
à  l'œuvre  et  qu'il  commença  par  appliquer  à  Aire  les  réformes 
que  nous  le  verrons  si  soucieux  de  mettre  en  vigueur  à  Tou- 
louse. 

L'assassinat  de  Henri  IV  (14  mai  1610)  vint  enlever  un  moment 
Cospéan  de  son  diocèse,  mais  pour  mettre  son  éloquence  en  un 
éclatant  relief.  Sur  le  désir  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  il  pro- 
nonça à  Notre-Dame  de  Paris  l'oraison  funèbre  de  Tinforluné 
prince  (29  juin  1610).  Ce  discours  qui  nous  a  été  conservé 
permet  (4)«de  se  faire  une  idée  de  l'éloquence  de  notre  évéque  à 
cette  époque.  Certes  il  sacrifie  trop  encore  au  mauvais  goût  de 
l  époque,  il  y  a  chez  lui  trop  de  ces  citations  profanes  qu'on  lui 
fait  gloire  d'avoir  bannies,  trop  d'érudition  pédantesque,  trop 
d'antithèses,  de  pompe,  de  prosopopées,  d'archa'ismes  et  de  jeux 
de  mots;  mais  déjà  la  langue  accuse  un  progrès  très  réel,  l'élo- 
quence se  soutient,  s'élève  à  la  hauteur  du  sujet,  éclate  parfois  en 


(1)  i  Dec.  1506.  «  Philippus  Cospéan.  presbyter  canonicus  Caraeracen.  (il 
cpiscopus  Aduren.  obitu  Francisci  do  Foi.x.  S.  C,  6,  p.  98.  A.  V.,  Se,  G. 

(2)  J.  RoENNus,  p.  37.  —  (3)  L.  C,  n,  279. 

(4)  Publié  à  nouveau  par  Livet  en  Appendice  de  son  livre,  p.  80  et  s. 
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accents  d'une  émotion  pénétrante  qui  font  songer  à  Bossuet  (1). 
Cette  éloquence  ira  sans  doute  en  se  perfectionnant,  le  goût  de 
Cospéan  continuera  de  mûrir  et  de  s'épurer  ;  il  aura  l'honneur  de 
deviner  Bossuet  et  de  lui  donner*  un  appui  et  des  conseils  qui  sont 
tout  à  sa  gloire  (2)  ;  mais  déjà  le  suffrage  des  meilleurs  juges  le 
plaçait  au  premier  rang  des  grands  orateurs. 

(1)  Sur  l'éloquence  de  Cospéan,  cf.  Livet,  p.  20  et  s.  A  Lrzat,  De  la  pré- 
dication sous  Henri  JV,  Paris,  s.  d.,  p.  201  et  s.;  Jacquinet,  Des  prédica- 
teurs du  XVIP  siècle  avant  Bossuet,  Paris,  1863,  p.  71  et  s. 

(2)  L'abbé  Le  Diiiu,  Mémoires  et  Journal  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Bossuet,  éd.  Guettée,  t.  i,  p.  16. 

(A  suivre.)  A.  DEGERT. 


Un  centenaire  du  Gers. 


La  longévité  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  l'apanage 
exclusif  des  siècles  passés.  A  preuve  la  mention  suivante  que  je  lis  dans 
les  registres  de  catholicité  d*Aurens-Castelnau  : 

«  Du  31  janvier  1883,  sépulture  d'Anne  Bidan,  célibataire,  fille  de 
Joseph  Bidan  et  de  Madeleine  Gourragne,  décédée  l'avant- veille,  au  lieu 
de  Salles,  section  d'Aurens,  à  l'âge  de  cent  deux  ans,  comme  le  porte 
le  permis  d'inhumer  du  maire  de  Castelnau-sur  l'Auvignon  ». 

Pour  copie  conforme  : 

J.  PÉBERNAT. 


Laveraët. 


Laveract  est  situé  au  sommet  des  hauteurs  qui  dominent  à  l'est 
la  vallée  du  Boues.  L'église  fort  petite  et  très  modeste  est  sous  le 
vocable  de  saint  Martin;  c'était  anciennement  l'église  matrice 
d'un  archiprètré,  mais  la  ville  de  Marciac  lui  enleva  ce  titre  peu 
après  sa  fondation,  dans  les  premières  années  du  xiv"  siècle. 
Le  château  seigneurial,  qui  a  été  réparé  dans  les  temps  modernes, 
se  trouve  au  midi  de  la  roule  qui  descend  à  Marciac.  Les  modestes 
constructions  de  ce  manoir 'sont  parfaitement  en  rapport  avec 
notre  humble  Gascogne. 

La  seigneurie  de  Laveraët,  au  comté  de  Pardiac,  était  ancien- 
nement partagée  entre  deux  seigneurs. 

En  i3(X)  nous  trouvons  Othon  de  Saucède  et  Lafitte  co  seigneurs 
de  Laveraët. 

En  l'année  1300  le  comte  de  Pardiac  avait  fait  rédiger  les  fors 
et  coutumes  de  son  comté  et  en  1322  il  publia  une  charte  qui 
commentait  et  confirmait  ces  coutumes;  parmi  les  gentiUhomnies 
témoins  de  cet  acte  se  trouvaient  Othon  de  Saucède  et  Vital  de 
Lafitte  avec  la  qualification  de  co-seigneurs  de  Laveraët. 

A  la  fin  du  xiv®  siècle  la  partie  de  cette  seigneurie  qui  apparte- 
nait à  la  famille  Lafitte  fut  achetée  par  le  baron  de  Montesquiou 
et  le  9  octobre  1392  Adrien  IV,  baron  de  Montesquiou,  rendit 
hommage  au  comte  d'Armagnac  pour  sa  part  de  la  seigneurie  de 
Laveraët  qu'il  venait  d'acquérir  de  ses  deniers. 

Le  25  mars  1400  Pierre  de  Saucède,  damoiseau,  avoue  tenir  en 
fief  et  hommage  du  comte  d'Armagnac  tout  ce  qu'il  possède  au 
comté  de  Fezensac  et  la  seigneurie  de  Laveraët  pour  la  moitié  (1). 
Pierre  de  Saucède  eut  un  fils  et  une  fille  Bourguine.  Son  fils  Jean 
lui  succéda  dans  la  seigneurie,  mais  n'ayant  pas  eu  de  postérité, 
il  laissa  sa  part  de  Laveraët  à  sa  sœur  par  son  testament  en  date 
de  l'année  1418.  Bourguine  de  Saucède  épousa  Odon  de  Jussan 
auquel  elle  porta  Laveraët. 

Le  17  décembre  1434  procuration  donnée  par  noble  et  puissant 
seigneur  Bertrand  de  Montesquiou,  seigneur  de  Laveraët,  à  noble 

(1)  Montaaban,  Hommages  d'Armagnac. 


Manaud  de  Castet,  damoiseau,  pour  le  représenter,  devant  le 
parlement  de  Toulouse,  dans  une  cause  qui  y  a  été  portée  par 
Seguine  de  Lagraulet  ou  ses  héritiers.  Ledit  Bertrand  étant  aux 
droits  de  noble  et  puissant  seigneur  Arsieu,  baron  de  Montes- 
quiou;  témoins,  Armanus  de  Laroque,  seigneur  de  Scieurac,  et 
Jean  de  Castelbajac  (1). 

La  terre  de  Laveraët  resta  dans  les  mains  des  barons  de  Mon- 
tesquiou  pendant  la  fin  du  xv^  siècle  et  tout  le  xyi®.  Fabien  de 
Monluc,  devenu  baron  de  Montesquiou  par  son  mariage  avec 
Anne  de  Montesquiou,  fit  de  nombreuses  acquisitions  de  terres  à 
Laveraët.  Son  fils  Adrien  de  Monluc  contfnua  l'agrandissement 
de  cette  terre;  mais  les  embarras  financiers  étant  venus,  il  vendit 
sa  part  de  Lauraët  qui  fut  achetée  par  les  Jussan,  propriétaires  de 
l'autre  moitié.  Aussi  nous  voyons  dans  un  testament  de  l'année 
1611,  André  de  Jussan,  seigneur  de  Laveraët  pour  le  tout. 

Odon  de  Jussan,  co-seigneur  de  Laveraët,  avait  eu  de  sa  femme 
Bourguine  de  Saucède  plusieurs  enfants  dont  Bernard  de  Jussan 
qui  fut  seigneur  de  Laveraët  et  eut  pour  successeur  son  fils  Péle- 
grin  de  Jussan  lequel  épousa^  en  1440,  Navarine  de  Ponsan  (2). 

Pélegrin  de  Jussan  eut  deux  fils,  Bernard  qui  lui  succéda  et 
Jean  qui  testa  le  11  janvier  1495  et  mourut  sans  laisser  de  posté- 
rité. Son  père  Pélegrin  avait  testé  le  8  mai  1480. 

Bernard  de  Jussan,  co-seigneur  de  Laveraët,  épousa  Jeanne 
de  Lafîtte;  leur  fils  Nicolas  se  maria  avec  Jeanne  de  Préchac, 
mais  il  mourut  avant  son  père,  Bernard,  qui  testa  en  1516.  Ce 
testament  retenu  par  Auger  Régnier,  prôtre  et  notaire  de  Marciac, 
par  cet  acte  de  sa  dernière  volonté  Bernard  désigne  comme  son 
héritier  Gaillard  de  Pessan,  son  petit-fils. 

Gaillard  de  Jussan,  co-seigneur  de  Laveraët,  après  son  grand- 
père,  épousa  Clarmontine  de  Sérignac  dont  il  eut  un  fils  du  nom 
de  Nicolas  qui  lui  succéda  dans  la  seigneurie  de  Laveraët. 

Clarmontine  étant  devenue  veuve,  se  maria  en  secondes  noces 
avec  Antoine  de  Combes,  bourgeois,  habitant  Marciac.  En  1541 
elle  transigea  avec  son  fils  Nicolas  qui  se  trouvait  alors  sous  la 
tutelle  d'un  de  ses  oncles. 

Nicolas  de  Jussan,  co-seigneur  de  Laveraët,  épousa  Isabelle 
de  f^onsan  par  contrat  du  30  janvier  1552  (v.  s.),  il  en  eut  deux 

(1)  Librario,  notaire  â  Vic-Fezensac.  —  (2)  Lalane,  not.  â  Marciae. 
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(ils,  Jean  el  André.  II  mourut  de  mort  violente  en  Tannée  1597. 
Tristan  de  Lescun,  seigneur  de  Sarrasiet,  ayant  eu  une  discussion 
avec  Nicolas  de  Jussan,  on  en  vint  aux  paroles  injurieuses;  les 
deux  seigneurs  mirent  l'épée  à  la  main  et  Tristan  de  Lescun  tua 
sur  le  coup  Nicolas  de  Jussan.  La  famille  de  Jussan  fît  appel  à 
tous  ses  parents,  amis  et  clients,  et  tous  jurèrent  de  venger  la 
mort  de  Nicolas.  Tristan,  pris  de  remords  et  effrayé  de  l'acte 
coupable  qu'il  avait  commis,  se  transporte  dans  la  ville  de  Plai- 
sance, après  avoir  fait  proposer  un  arrangement  aux  parents  de  la 
victime,  et  en  leur  présence  implore  leur  pardon.  Nobles  Jean  et 
André  de  Jussan,  fils  de  la  victime,  Auger  de  Jussan,  prêtre,  sieur 
de  Tieste,  Jean  de  Lupé,  sieur  de  Lupé,  cousin  du  mort,  Vital 
de  Ponsan,  sieur  de  Scieurac,  Senhor  de  Ponsan,  sieur  de  Caus 
sade,  cousin  aussi  du  défunt,  représentant  la  famille  et  agissant 
pour  elle.  Noble  Louis  de  Gastolnau-Tursan,  seigneur  de  Gastel 
nau,  cousin  de  Tristan  de  Lescun,  transigent  moyennant  une 
somme  de  110  écus  d'or  qui  serviront  à  fonder  dans  l'église 
Saint-Martin  de  Laveraët  une  chapelle  perpétuelle  pour  le  repos 
de  l'àme  de  Nicolas  de  Jussan.  Tristan  de  Lescun  s'engage  à 
payer  ladite  somme;  il  donne  caution,  et  dans  le  cas  d'inexécution 
de  son  engagement,  il  payera  30  marcs  d'argent  en  plus  des 
110  écus  (D. 

Tristan  de  Lescun  ne  paya  ni  les  110  écus,  ni  les  30  marcs 
d'argent.  Jean  et  André  de  Jussan  le  citèrent  devant  le  parlement 
de  Toulouse  et  obtinrent  contre  lui  deux  arrêts  de  condamnation, 
en  date  du  4  mai  1598  et  16  juillet  1603  (2). 

Jean  de  Jussan  mourut  sans  alliance  et  son  frère  cadet  André 
devint  seigneur  de  Laveraët;  ce  fut  lui  qui  acheta  à  Adrien  de 
Monluc  la  seconde  partie  de  la  seigneurie. 

Il  épousa  demoiselle  G.  de  Sariac  dont  il  eut  un  fils  Bertrand. 
André  de  Jussan  fit  son  testament  le  20  mai  1647  instituant  son 
fils  Bertrand  son  héritier  universel. 

Le  10  juin  1625,  dans  la  salle  seigneuriale  de  Sion,  au  Bas- 
Armagnac,  contrat  de  mariage  entre  noble  Bertand  de  Jussdn, 
seigneur  de  Laveraët  et  de  Sallenave,  assisté  de  son  père  noble 
André  de  Jussan  et  noble  Marguerite  de  Fovers,  assistée  de  noble 
Arnaud  Guillaume  de  Fovers  et  de  demoiselle  de  Busca,  seg  père 

(1)  Arch.  du  Séminaire,  Auch,  —  (2)  Greffe  da  parlement  de  Touloase. 
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et  mère.   La  dot  est  de  6,000  livres,  ce  sont  tous  ses  droits.  Le 

futur  est  donataire   de  la    moitié  des  biens   de  ses  parents.  Le 

régime  dotal  avec  société  d'aquôts  est  formellement  stipulé  (1). 

De  ce  mariage  naquit  un  fils,  Aymeric  de  Jussan,  qui  épousa  le 

3  novembre  16i8  Antoinette  Daucon,   fille  d'un  bourgeois  d*un 

la  ville  do  Bagnères. 

Cyprien  la  PLAGNE-BARRIS. 

(1)  Tinarage,  not.  â  Nogaro. 


SUhon  imité  par  Pascal. 


La  Retue  de  Gascogne  s'est  à  plusieurs  reprises  occupée  de  Silhon. 
Je  ne  vois  pas  cependant  que  le  docte  M.  Kerviler  ni  les  autres  érudits 
qui  .nous  ont  conté  à  l'envi  les  mérites  ou  les  bonnes  fortunes  de  notre 
compatriote  de  Sos  aient  signalé  un  des  traits  les  plus  enviables  de  sa 
gloire  littéraire,  je  veux  dire  l'honneur  qu'il  a  eu  d'être  lu  attentivement 
par  Pascal  et  de  lui  inspirer  une  ou  deux  idées  et  jusqu'à  des  phrases 
les  plus  connues  et  les  plus  populaires  de  ses  Pensées.  Le  fait  vient 
d'être  signalé  par  mon  confrère  et  collègue,  M.  l'abbé  Calvet,  dans  des 
Notes  sur  les  Pensées  de  Pascal  qu'il  publiait  naguère  dans  le  Bulletin 
de  littérature  ecclésiastique  de  l'Institut  catholique  de  Toulouse.  J'en 
détache  les  quelques  lignes  relatives  aux  rapports  de  Pascal  et  de 
Silhon  :  «  Aux  sources  de  l'argument  du  pari  signalées  dans  les  édi- 
tions (1)  je  propose  d'en  ajouter  deux  autres.  Jean  de  Silhon  écrit  en 
16i4  :  Quand  ces  propositions  qu'il  y  a  un  Dieu,  qu'il  n'y  en  a  point, 
que  l'âme  humaine  est  immortelle,  qu'elle  ne  l'est  pas,  seraient  égale- 
ment douteuses  et  également  ambiguës,  quand  l'entendement  ne  trou- 
verait pas  plus  (le  jour  aux  unes  qu'aux  autres,  si  est  ce  que  la  raison 
veut,  et  la  prudence  le  conseille,  qu'en  l'action  on  suive  le  parti  le  plus 
seur  ;  qu'on  ait  de  la  religion  et  do  la  piété,  qu'on  se  prépare  pour  une 
autre  vie,  puîsqu'en  une  telle  élection  il  n'y  a  point  de  risque  à  courir 
ny  rien  à  craindre  s'il  n'y  a  point  do  Dieu  et  si  l'âme  humaine  est 
mortelle  et  qu'on  bazarde  beaucoup  dans  le  party  contraire  et  qu'on 
s'expose  à  un  dernier  malheur  et  à  une  juste  punition,  si  tant  est  qu'il 
y  ait  Dieu  et  que  l'âme  humaine  soit  immortelle  (De  U immortalité  do 
Vdnn^,  par  le  sieur  de  Silhon...,  p.  159  de  l'édition  de  1662).  Dans  le 
môme  livre,  à  la  page  502.  se  trouve  aussi  un  autre  passage  fameux  de 
Pascal  ;  a  [Dieu]  une  substance  qui  est  parfaite  sans  accidents,  une 
simplicité  qui  comprend  une  infinité  de  choses,  un  centre  qui  est  partout 
et  dont  la  circonférence  n'est  nulle  part..,  )) 

L'imitation  est  indéniable.  Jusqu'ici  Silhon  avait  été  bien  été  salué 
par  Chapelain  comme  «  un  de  nos  meilleurs  écrivains  en  matière  poli- 
tique ».  Mais  la  caution  pouvait  paraître  faible.  L'emprunt  de  Pascal 
constitue  pour  lui  un  suffrage  d'une  autorité  moins  contestable. 

A.  D. 

(1)  Fragment  233  de  l'édition 
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L'Archevdque  d*Auch  et  TBvêque  de  Saint-Bertrand 
à  Garaison  en  1791 


D'une  Etude  que  M.  l'abbé  Jean  Contrasty  publie  actuellement  sur  le 
Recrutinmmt  du  clergé  de  Toulouse  pendant  la  Rècolution  je  détache 
quelques  documents  inédits  intéressant  M.  de  la  Tour  du  Pin-Montau- 
bon,  archevêque  d'Auch,  el  l'évêque  de  Saint-Berlrand  de  Comminges. 
A  lu  lecture  de  ces  pièces  on  remarquera  l'importance  que  prit  tout 
à  coup,  pendant  deux  ou  trois  mois,  en  1791,  le  sanctuaire  de  Garaison. 
Dans  la  troisième  de  ces  lettres  mention  est  fnite  des  écrits  séditieux 
qu'aurait  répandus,  en  avril  1791,  M.  Antoine  Eustache  d'Osmondi 
dernier  évoque  de  Saint-Bertrand;  Un  des  lecteurs  de  la  Reçue  de  Gas- 
cogne pourrait  il  nous  procurer  les  textes  incriminés  ou  du  moins  nous 
fournir  des  précisions  ii  leur  sujet?... 

1.  —  ^0  acril  1791  :  Le  procureur  syndic  de  Toulouse  à  MM.  du  direc- 
toire et  procureur  général  sf/ndic  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 

a  Un  administrateur  du  district  de  Saint-Gaudens  vient  de  me 
donner  l'avis  suivant  :  «  Journellement  nous  voyons  passer  des  prêtres, 
»  des  ci-devant  gentilshommes,  pour  une  assemblée  qui  se  tient  à 
»  (iaraison  où  sont  les  ci  devant  évêques  d'Auch  et  de  Comminges.  On 
»  y  ordonne,  on  y  confirme,  personne  ne  dit  rien.  Journellement  on 
»  nous  annonce  dans  notre  ville  que,  pour  peu,  le  feu  qui  couve  pro- 
»  duira  un  incendie  affreux...  J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  commu- 
»  niquer  cet  avis  pour  que  vous  puissiez  le  peser  dans  votre  sagesse  et 
»  en  faire  l'usage  que  votre  prudence  vous  inspirera  »  (1). 

2.  —  "33  acril  t7[)4  :  A  Monsieur  le  procureur  syndic  du  district 
de  Saint-Gaudens. 

«  ...  Tâchez  de  découvrir  toutes  les  circonstances  relatives  à  l'avis 
que  vous  me  donnez  au  sujet  du  ci-devant  évoque  d'Auch.  J'ai  été  aussi 
prévenu  qu'il  y  a  des  manœuvres  fanatiques  à  Garaison,  lieu  dépen- 
dant du  département  des  Hautes  Pyrénées.  Si  vous  pouvez  en  découvrir 
quelque  chose,  veuillez  me  le  communiquer  »  (2). 

3.   —  Boulogne-lsw^Gesse],   le  24   avril  1791, 

«  Monsieur  le  procureur  général L'évêque  d'Auch  s'est  fait  un 

évôché  dans  l'extrémité  de  son  ancien  diocèse,  il  y  fait  des  apparitions 
comme  Jésus-Christ  après  sa  résurrection.  Af.  Osniond  répand  d^s 
écrits  séditieux;  son  colporteur  est  un  certain  vicaire  d'Escanecrabe.  Je 
me  suis  donné  des  soins  pour  m'en  procurer,  je  n'ai  pu  y  réussir. 
Je  vous  dénonce  tous  ces  faits,  je  ne  puis  voir  des  lâchetés  de  c^stle 
espèce,  il  est  temps  d'éclater,  je  me  suis  expliqué  aujourd'hui  en  pleine 
rue  »  (3). 

(1)  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L  64.  —  (2)  Ibid.  -  (3)  Ibid,,  V  21,  22. 
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4.  —  Saint-Mariory^  12  mai  1791.  —  Les  an)is  de  la  Constitution. 

«  Notre  patriotisme  et  le  serment  que  nous  avons  fait  de  veiller  avec 
soin  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  bien  de  la  patrie  nous 
détermine  à  vous  dénon.cer  un  conciliabule  qui  se  tient  dans  la  chapelle 
de  Garaison,  par  les  ci-devant  évoques  de  Comminges,  d'Auch,  les 
vicaires  généraux »('!). 

5.  —  District  de  Rieux,   12  juin  1791.  —  Le  procureur  général  syndic 
do  Toulouse  au  procuj-eur  syndic  de  Saint-Gaudens. 

«  Hier  soir  j'ai  reçu  de  M.  le  procureur  général  syndic  du  district  de 
Rieux  une  lettre  portant  quil  est  prévenu  que  le  ci-devant  évoque  de 
Saint-Gaudens  [lisez  :  de  Saint- Bertrand],  doit  faire  une  ordination 
samedi.  Veuillez  en  prévenir  la  municipalité  de  Saint-Gaudens,  en 
l'avertissant  qu'elle  doit  faire  usage  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  a 
confiés  pour  empêcher  un  pareil  attentat.  En  outre,  elle  devra  dresser 
un  procès-verbal  de  tout  ce  que  le  ci-devant  évêque  se  sera  permis,  s'il 
est  vrai  qu'il  ose  porter  jusque-là  son  audace,  et  vous  devrez  de  suite 
remettre  ce  procès-verbal  à  l'accusateur  public  et  m'en  envoyer  une 
copie  pour  que  j'y  fasse  ajouter  les  ordres  du  département  »  (2). 

A  la  suite  du  travail  auquel  j'emprunte  ces  extraits,  M.  Contrasty 
ajoute  qu'il  a  découvert  à  la  nonciature  de  Madrid  le  Mémoire,  présenté 
au  pape  par  les  éctqurs  français  qui  sont  en  Espaync,  sur  la  nécessité 
de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'ordination  des  français  destinés 
à  exercer  le  saint  ministère  en  France  durant  la  persécution  actuelle. 
Ce  Mémoire  «  est  écrit  tout  entier  de  la  main  de  M.  de  la  Tour  du  Pin- 
Montauban.  Daté  de  Plasencia,  ville  de  l'Estramadure,  il  fut  envoyé  à 
Mgr  Casoni,  le  6  février  1796.  Le  nonce,  en  le  faisant  connaître  au 
secrétaire  d'Etat  de  Pie  VI,  disait  :  «  Les  intentions  de  Mgr  l'archevêque 
d*Auch  sont  très  louables;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  prélat  puisse 
vaincre  la  répugnance  montrée  par  les  évêques  espagnols  pour  conférer 
les  ordres  sacrés  sans  observer  les  règles  ordinaires;  et  je  prévois  qu'ils 
voudront  reconnaître  eux-mêmes  les  lettres  dimissoriales  et  se  rendre 
compte  de  la  capacité  des  ordinands.  Une  autre  difficulté  viendra  de  ce 
fçouvernement,  etc.  »  (3).  —  Suit  le  commencement  du  Mémoire  sur 
lequel  la  Reçue  de  Gascogne  aura  sans  doute  à  revenir  (4). 

J.  LESTRADE. 


(l)  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  V.  21,  22.  —  ^2)  Ibid.,  L  65. 

(.3)  Papiers  du  nonce  Casoni,  t.  i. 

(4)  A  noter  cette  appréciation  de  M.  Villotte-Frôville  fournie  au  premier 
consul  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  :  «  Ex  grand  vicaire  de  l'évêché  de 
Comminges,  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  talents,  d'un  caractère  aima- 
ble et  conciliant,  point  fanatique.  —  Ses  talents,  ses  excellents  principes  et 
la  confiance  qu'il  a  su  généralement  inspirer  dans  ce  pays,  le  rendent  infini, 
ment  recommandable.  Vous  ne  pourriez  faire  un  meilleur  choix  pour  la 
première  dignité  ecclésiastique  du  département  de  la  Haute-Garonne  ». 
Arch.  nationales,  F  19866. 
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Ce  cartulaire  est  d  une  étendue  matérielle  beaucoup  plus 
considérable  que  le  cartulaire  de  Saint-Mont,  précédenmient 
publié  sous  les  auspices  de  la  même  Société  ;  mais  son  intérêt 
historique  et  documentaire  est  moindre  parce  qu'il  est  moins 
général  et  moins  varié.  On  y  rencontre  en  effet  beaucoup 
monis  d  indicaiions  sur  la  condition  des  personnes,  sur  le 
régime  de  la  société,  sur  les  institutions  et  Tétat  des  mœurs  cl 
(les  coutumes.  L'intérêt  demeure  toujours  très  appréciable. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  quand  il  s'agit  d'une  abbaye 
comme  celle  de  Gimont  qui  a  occupé  sans  contredit  un  des 
premiers  rangs  dans  le  monde  ecclésiastique  de  la  province  ; 
mais  il  se  limite  dans  une  mesure  assez  étroite  à  des  questions 
de  propriété  privée  et  d'administration  rurale  et  ne  s'écarta 
p;is  du  rayon  dans  lequel  l'abbaye  exerçait  immédiatement 
son  iulluence. 

Ce  qu'on  remarque  d'abord  et  surtout,  en  prenant  connais- 
sance (lu  Cartulaire  de  UimonL  c'est  la  formation,  au  moyen 
d'apports  individuellement  assez  médiocres  pour  la  plupart, 
mais  soutenus  et  constamment  progressifs,  d'un  domaine 
monastique  très  important.  L'abbaye  fondée  en  1142  et  qui  ne 
fut  dotée  au  début  par  ses  premiers  protecteurs  que  de  cent 
coiicades  de  terre,  aux  portes  de  Giniont,  était  arrivée  en  1233 
à  posséder  de  très  nombreux  biens-fonds  dans  toute  la  région 
comprise  dans  le?  bassins  de  TArratz,  de  la  Marcaoûe,  de  la 
Gimone  et  de  la  Save.  Les  diverses  phases  de  la  constitution  de 
ce  domaine  sont  l'objet  principal  et  à  peu  près  unique  du 
cartulaire.  Les  sources  varient  suivant  la  nature  des  actes  qui 
sont  la  cause  des  acquisitions.  L'abbaye  acquiert  par  donation, 
par  achat,  par  succession,  par  réalisation  de  gage. 

De  toutes  ces  sources,  la  plus  importante  est  fournie  par  les 
donations.  Il  se  passe  à  Gimont  ce  qui  s'est  passé  pour  tous  les 
monastères  du  moyen  âge  ;  la  plupart  des  propriétaires  fon- 
ciers s'empressent  de  concourir  à  la  prospérité  de  rétablisse- 
ment par  des  concessions  prises  sur  leurs  propres  biens.  Le 
nombre  de  ces  bienfaiteurs  est  ici,  comme  ailleurs,  si  consi- 
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dérable  qu'en  les  prenant  un  à  un  on  arriverait  à  constituer 
la  liste  à  peu  près  complète  des  possesseurs  de  terre  dans  le 
pays,  11  y  en  a  qui  sont  plus  souvent  cités,  ce  sont  des  amis 
plus  dévoués  et  des  voisins  plus  immédiats  ;  il  y  en  a  dont  les 
libéralités  sont  plus  importantes,  ce  sont  les  grands  seigneurs 
des  contrées  environnantes.  Mais  il  y  en  a  aussi,  et  c'est  le 
plus  grand  jiombre,  dont  la  fortune  ne  dépasse  pas  la  médio- 
crité :  la  faible  mesure  de  la  plupart  des  concessions  suffit 
h  le  faire  comprendre,  alors  môme  que  la  condition  des  per- 
sonnes n'est  pas  indiquée. 

La  matière  de  ces  donations  s'étend  à  tout  ce  qui  faisait 
alors  l'objet  d'une  propriété.  Les  terres  et  les  maisons  étaient 
naturellement  les  plus  fréquentes.  Mais  on  y  trouve  aussi,  en 
très  grand  nombre,  des  droits  et  redevances  féodales,  des 
dîmes  et  des  prébendes,  genre  de  propriétés  qui  convenait 
particulièrement  à- des  ecclésiastiques  et  qui  n'était  souvent 
que  le  retour  d'avantages  plus  ou  moins  injustement  usurpés 
en  des  mains  qui  y  avaient  un  titre  légitime,  enfin  des  droits 
de  services,  de  pacage  et  de  passage  qui  étaient  le  corollaire 
naturel  des  droits  de  propriété.  La  multitude  et  la  fréquence 
des  concessions  de  ces  droits  donne  l'impression  d'un  sol  très 
cultivé  et  d'une  population  rurale  assez  dense,  de  telle  sorte 
que  l'abbaye  de  Gimont  n'a  nullement  été  l'origine  d'un  centre 
populeux  qu'elle  aurait  fait  sortir  de  solitudes  transformées, 
comme  ce  fut  le  cas  de  monastères  plus  anciens,  mais  qu'elle 
aurait  simplement  reçu  sa  part  d'existence  et  de  travail  toute 
préparée  au  sein  d'un  pays  déjà  florissant. 

Les  causes  des  donations  sont  en  général  des  causes  pieuses. 
Les  motifs  n'en  sont  pas  longuement  déduits,  comme  on  le  voit 
si  fréquemment  dans  les  actes  de  la  môme  espèce  qui  datent 
du  hSiut  moyen  âge  ;  ce  laconisme  ne  peut  être  considéré 
comme  l'indice  d'une  foi  plus  tiède  ou  d'un  mobile  différent, 
maïs  plutôt  comme  l'effet  d'une  habitude  prise  et  connue  de 
tous.  On  donne  principalement  pour  obtenir  les  avantages 
spirituels  que  l'abbaye  est  en  mesure  de  procurer  à  ses  bien- 
faiteurs. Un  très  grand  nombre  d'actes  de  ce  genre  stipulent 
qu'en  retour  du  bien  donné,  le  donateur  sera  participant  à  tous 
les  bénéfices  spirituels  de  la  communauté.  (Exemples,  pages 
59,  64,  75,  143,  144,  etc.)  Mais  la  plupart  vont  plus  loin  encore 
et  stipulent  que  dès  qu'ils  en  auront  le  désir  ils  pourront  être 
reçus  dans  l'abbaye  à  titre  de  moines  de  chœur,  de  conyers, 
ou  d'hôtes  (c'est-à-dire  de  pensionnaires  vivants  dans  le  cou- 
vent comme  dans  une  retraite  et  sans  être  tenus  par  des  vœux). 
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La  seule  condition  à  Texercice  de  ce  droit  était  de  n'être  point 
malade  ni  infirme,  et,  comme  preuve  de  cet  état  de  santé,  de  se 
rendre  à  l'abbaye  à  pied  du  à  cheval,  Tordre  ne  voulant  sans 
doute  pas  se  charger  d'un  membre  inutile.  Parfois  ce  n'est  pas 
pour  soi-même,  mais  pour  son  fils  ou  tout  autre  parent  que 
Ton  stipule  ainsi  la  réception  dans  le  couvent.  D'autres  fois 
eniln,  c'est  pour  le  salut  de  1  ame  d'un  ascendant  ou  de  tout 
autre  proche  que  Ton  fait  les  donations.  Les  donateurs  tien- 
nent lelioment  à  ces  avantages  qu'ils  stipulent  encore  que  s'ils 
meurent  en  dohois  de  l'abbaye  on  fera  pour  eux  le  même 
service  funèbre  que  pour  un  moine.  C'est  sans  doute  un  mobile 
de  ferveur  et  de  générosité  qui  est  la  cause  initiale  de  ces  sor- 
tes d'actes,  mais  en  y  regardant  de  près,  on  se  sent  porté  à 
penser  qu'il  est  d'une  nature  plus  complexe  qu'il  ne  semble 
au  premier  abord.  Il  faut  remarquer  en  premier  lieu  que  dans 
un  certain  nombre  de  contrats  de  ce  genre  l'abbaye  s'engage 
à  payer  une  somme  d'argent,  et  si  dans  beaucoup  de  cas  la 
somme,  dite  donnée  ex  cantate,  est  en  effet  assez  faible  pour 
n'être  regardée  que  comme  une  simple  aumône  ou  comme  un 
témoignage  de  reconnaissance,  il  y  en  a  d'autres  où  ce  terme 
n'est  pas  employé  et  où  la  somme  donnée  en  échange  est  assez 
fcirte,  de  sorte  que  la  question  pourrait  se  poser  de  savoir  si  ce 
n'est  pas  dans  une  certaine  mesure  une  véritable  compensa- 
tion, étant  donné  la  haute  valeur  de  l'argent  à  cette  époque  en 
regard  de  la  faible  valeur  de  la  terre. 

On  peut  considérer  d'autre  part  que  lorsque  le  donateur 
entre  lui-même  ou  fait  entrer  quelqu'un  des  siens  dans  la 
communauté,  en  retour  de  la  donation  qu'il  a  faite,  le  bienfait 
reçu  par  lui  est  encore  une  compensation  de  celui  qu'il  pro- 
cure, surtout  quand  la  donation  est  d'une  importance  maté- 
rielle médiocre.  Elle  ne  représenterait  alors  qu'une  sorte  de 
(lot,  un  capital  suffisant  pour  l'entretien  du  nouveau  membre 
qui  tombe  à  la  charge  de  la  maison. 

Enfin  alors  même  que  la  donation  ne  procure  que  des  avan- 
tages spirituels,  c'est  encore  une  question  de  savoir  si  ce  con- 
trat n'est  pas  intéressé  dans  une  certaine  mesure,  étant  donné 
que  de  la  part  de  chrétiens  convaincus  et  surtout  à  une  sem- 
blable époque  la  poursuite  de  ce  résultat  devait  être  consi- 
dérée comme  un  avantage  très  important  qui  justifiait  et  au- 
delà  un  dépouillement  matériel.  On  pourrait  conclure  en  pous- 
sant jusqu'au  bout  cette  idée,  qu'aucune  donation  de  ce  genre 
n'a  été  une  pure  libéralité  dans  le  sens  juridique  du  mot  qui 
est  le  caractère  essentiel  d'un  tel  contrat. 
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Il  est  assez  intéressant  de  remarquer  qu'on  ne  trouve  pres- 
que jamais  dans  le  cartulaire  la  donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit et  restitution  actuelle  de  la  jouissance  de  la  propriété 
donnée  au  donateur  au  moyen  d'une  charte-partie,  genre  de 
libéralité  si  fréquent  dans  les  relations  des  laïques  avec  les 
monastères  à  l'époque  barbare  et  au  cours  du  haut  moyen  âge, 
ni  de  donation  à  cause  de  mort,  cette  institution  si  connue  du 
droit  romain  dont  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  est  la 
dérivation  naturelle.  L'absence  d'actes  de  ce  genre  est  à  elle 
seule  un  symptôme  frappant  du  changement  qui  s'est  introduit 
au  XIII*  siècle  dans  l'état  social  et  dans  le  régime  économique, 
par  rapport  à  l'ûge  antérieur. 

En  outre  des  donations,  on  trouve  les  ventes-  comme  sources 
d'acquisitions  nouvelles.  Ce  mode  d'agrandissement  a  dû  être 
d'autant  plus  fréquemment  employé  par  l'abbaye  qu'elle  a  dû 
se  trouver  souvent  obligée  de  donner  plus  d'importance  à  un 
petit  fonds  pour  le  cultiver  utilement  et  qu'elle  s'est  vue  en 
face  de  propriétaires  qui  ne  demandaient  qu'à  se  défaire  de 
leurs  biens  en  faveur  d'un  acquéreur  puissant  et  sûr  qui  pou- 
vait leur  offrir  des  conditions  plus  avantageuses.  Aussi  les 
exemples  de  ventes  sont-ils  fréquents.  Ces  ventes  ne  se  font  pas 
cependant  en  général  à  des  prix  élevés  (pp.  25,  30,  35,  145,  146, 
119,  150,  151,  155'),  sait  que  la  terre  ait  peu  de  valeur,  soit  que 
les  vendeurs  se  trouvent  assez  gi^nés  pour  avoir  besoin  de  réali- 
ser tout  de  suite.  Un  indice  de  cette  gêne  se  trouvait  peut-être 
encore  dans  le  nombre  assez  considérable  de  gages  et  hypo- 
thèques consentis  à  l'abbaye  et  qui  devaient  se  résoudre  tôt  ou 
tard  par  des  prises  de  possession  de  la  terre  à  son  profit 
rpp.  15,  20). 

Ces  ventes  étaient  faites  avec  fldéjussion  et  garanties,  pré- 
cautions qui  attestaient  le  peu  de  confiance  qu'inspiraient  les 
parties,  et  qui  n'empêchaient  pas  souvent  les  vendeurs  gagis- 
tes, aussi  bien  que  les  donateurs  et  leurs  héritiers,  de  manquer 
à  leur  parole.  De  là  vint  l'habitude  de  faire  confirmer  ces  actes 
soit  par  les  contractants  eux-mêmes  en  des  temps  ultérieurs, 
soit  après  leur  mort  par  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  Ces 
confirmations  étaient  très  recherchées  de  leurs  bénéficiaires 
comme  ajoutant  à  leurs  droits  une  certaine  sécurité,  et  le  seul 
remède  contre  les  violations  futures  du  droit.  Aussi  sont-elles 
très  fréquemment  employées.  Elles  ont  lieu  quelqupfoîs  spon- 
tanément, mais  le  plus  souvent  après  des  confiits  et  contesta- 
tions de  tout  genre  et  peut-être  des  violences  extra-judiciaires 
quand  elles  étaient  heureusement  terminées  par  une  récon- 
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ciliallon.  On  en  trouve  des  traces  dans  toutes"  les  libéralités 
qui  sont  faites  au  monastère  en  renonçant  aux  griefs  qu'on 
avait  contre  lui,  cVst-à-diro  aux  prétentions  et  revendications 
litigieuses.  En  général  l'abbaye  donne  à  ses  adversaires  une 
somme  d'argent  en  retour  de  leur  renonciation,  et  il  est  possible 
(|ue  cette  circonstance  ait  facilité  l'abandon  des  griefs  comme 
il  est  également  possible  que  Tespoir  de  ce  gain  pécuniaire  ait 
suggéré  ridée  de  soulever  le  conflit.  Beaucoup  de  donations 
sont  encore  faites  ou  confirmées  en  stipulant  que  le  donateur 
renonce  à  tous  ses  griefs  antérieurs  envers  Tabbaye.  Ce  sont 
des  espèces  de  transactions  qui  se  font  suivant  l'esprit  habi- 
tuel de  ces  contrats.  Le  caractère  transactionnel  est  surtout 
nettement  marqué  dans  le  n**  57  (\).  37),  véritable  traité  de  paix 
dans  lequel  le  donateur  s'engage  à  des  dommages-intérêts 
pour  les  préjudices  ca\isés  par  lui,  donne  des  garanties 
importantes  en  argent  et  en  remises  de  terre  et  fournit  des 
cautions  pour  le  cas  de  conflit  postérieur.  On  cherche  aussi  à 
se  garantir  contre  les  revendications  possibles  des  héritiers  en 
stipulant  dans  l'acte  originaire  une  forte  somme  qu'ils  devront 
payer  s'ils  ne  veulent  pas  respecter  la  volonté  de  leur  auteur. 
D'autre  part  pour  remédier  aux  dations  en  gage  trop 
imprudentes,  on  exige* la  présence  et  le  consentement  des 
parents  et  des  cohéritiers. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  le  cartulaire  contient  un 
acte  fort  intéressant.  C'est  une  sentence  arbitrale  de  Vivien, 
évêque  de  Lectoure.  Elle  commence  par  la  promesse  de  la 
partie  .adverse  de  Gimont  qu'elle  se  soumettra  à  la  sentence 
prononcée  et  la  fera  exécut-er  par  sa  famille.  Puis  vient  le 
résumé  des  prétentions  des  deux  parties,  puis  la  mention  de 
la  délibération  de  l'évéque  avec  ses  conseillers.  Le  jugement 
est  porté  en  faveur  de  Gimont.  Il  est  dit  que  la  partie  adverse 
doit  reconnaître  les  droits  par  elle  contestés  et  que  des  arbitres 
nommés  par  les  deux  parties  s'occuperont  de  trancher  les  con- 
testations à  venir.  Les  formes  de  cette  pièce  sont  caractéristi- 
ques :  il  semble  cependant  qu'on  n'ait  ici  qu'un  résumé  de  la 
pièce  originale  (n*  86,  p.  56). 

Dans  deux  autres  act^s,  il  est  question  de  la  juridiction  'des 
probi  hommes  (p.  142  et  p.  HO),  Dans  le  premier,  le  donateur 
promet  en  cas  de  contestation  de  s'en  référer  à  leur  autorité 
«  débet  facere  et  accipere  directum  in  manu  proborum  homî- 
num  »  ;  le  second  contient  le  récit  d'un  procès  où  les  probi 
homines  de  TTsle-Jourdaîn  siègent  au  nombre  de  quatre  et 
décident  de  la  contestation.  Ce  n'est  pas  sans  un  vif  sentiment 
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imprécatoires,  remploi  presque  continuel  de  la  troisième  per- 
sonne contribuent  singulièrement  à  donner  cette  impression.  Il 
y  a  assez  peu  de  pièces  qui  aient  une  étendue  normale,  il  n'y  en 
a  qu'un  très  pclit  nombre  où  le  donateur  marque  son  inter- 
vention en  prenant  lui-même  la  parole  comme  cela  se  produit 
si  souvent  ailleurs  dans  des  actes  similaires.  Il  y  a  des  traces 
certaines  d'inie  rédaction  abrégée  de  Toriginal  et  même  refaite 
postérieurement,  comme  pp.  136  et  J'i7  où  il  est  question  d'une 
donation  faite  par  un  bienfaiteur  au  cours  de  la  maladie  dont 
il  est  mort.  Il  n'est  donc  plus  là  lorsque  l'acte  est  rédigé,  et  il 
est  trop  évident  qu'une  telle  mention  placée  à  la  tête  d'actes 
d'ailleurs  très  courts  ne  peut  indiquer  qu'une  rédaction  posté- 
rieure à  la  célébration  de  la  donation.  Beaucoup  d'autres  actes 
où  la  chose  ne  peut  pas  être  prise  aussi  pertinemment  sur  le 
fait  donnent  l'impression  d'un  résumé  plutôt  que  d'une  copie 
exacte  ou  du  rappel  d'un  fait  antérieur  plutôt  que  d'un  procès- 
verbal  du  fait  présent  et  actuel.  Il  était  au  moins  inutile  d'ac- 
centuer cette  impression  par  des  retranchements  qui  devaient 
fatalement  produire  le  même  effet. 

Vn  autre  reproche  plus  grave,  c'est  celui  de  s'être  montré 
beaucoup  trop  avare  de  notes  au  bas  des  pages  à  propos  des 
personnes  et  des  lieux  et  de  n'avoir  pas  donné  à  l'introduction 
le  caractère  d'une  étude  détaillée  du  cartulaire.  Une  publica- 
tion de  ce  genre  doit  être  l'occasion  d'un  commentaire  étendu 
de  toutes  les  mentions  portées  dans  les  actes  en  même  temps 
que  d'un  traité  er  professa  de  toutes  les  questions  quMls  soulè- 
vent. Au  lieu  de  se  contenter  de  signaler  aux  travailleurs  les 
ressources  qu'ils  trouveront  dans  les  documents  publiés  il  faut 
commencer  soi-même  ce  travail  et  exploiter  ces  ressources  en 
allant  aussi  loin  que  possible.  C'est  l'exemple  qu'ont  si  magis- 
tralement donné  les  premiers  éditeurs  de  cartulaires  à 
qui  nous  sommes  redevables  de  ces  beaux  monuments  d'érn- 
diction  qui  ont  tant  contribué  aux  progrès  de  la  science  histo- 
rique. Se  réduire  ou  à  peu  près  au  rôle  de  simple  copiste  ou 
d'indicateur,  c'est  vraiment  faire  preuve  de  trop  de  modestie 
ou  de  trop  peu  d'intérêt  pour  les  documents  que  Ton  met  au 
jour.  Il  n'en  faut  pas  moins  être  reconnaissant  à  M.  Tabbé 
Clergeac  de  la  peine  qu'il  a  bien  voulu  prendre  et  qui  ouvre 
pour  la  Gascogne  du  moyen  âge  un  nouvel  et  précieux  élément 
d'information. 

E.  SAINT-RAYMOND. 


LES  DEBDTS  D^€N  IMPRIMEUR 
En  Béarn 

(Abraham  Roayer,  libraire  bordelai^j 
Imprimeur  à  Orthe^  en  16i0,) 

(Suite  et  Jin.) 


§   3.   —   DISCOURS  FUNÈBRE...    DE  J.    DE  GASSION. 

Orthe»,  Abraham  Rouyer,  imp,^  1610, 

Abraham  Rouyer  imprima  à  Orthez  en  1610  un 
quatrième  ouvrage  que  nous  sommes  d'autant  plus 
heureux  de  signaler  ici  qu'il  a  été  complètement  ignoré 
de  Louis  Lacaze  et  de  tous  les  bibliographes. 

Nous  allons  donner  de  suite  le  titre  de  ce  livre  raris- 
sime que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  posséder 
dans  notre  bibliothèque,  h  côté  de  ceux  que  nous 
venons  de  décrire. 

DiSCOVRS  (1  FVNEBRE   SVR   LA  MORT  0  DE  HeNRY  IIII.  H 

De  tres-auguste  mémoire  Roy  de  France  et  de  Nauarre. 
[I  A  la  Reine.  Il  (Ecu  de  France,  Navarre  et  Béarn)  || 
A  Ortes,  Il  par  Abraham  Rouyer,  Imprimeur  du  Roy, 
Il  en  Bearn.  1610. 

Pet.  in-8°  de  1  f.  titre,  2  feuillets  non  chif.  pour  la 
dédicace,  et  53  feuillets  paginés  de  3  à  108  au  lieu  de 
1  à  106.  Il  n'y  a  pas  de  privilège.  L'ouvrage  a  été 
imprimé  sur  demi-feuille  de  sorte  que  les  cahiers  n'ont 
que  quatre  feuillets. 

C'est  encore  une  très  bonne  impression  avec  les 
mêmes   caractères    romains    que   ceux  des  éditions 
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d'Orthez  de  YAvant'Victorieaœ  et  de  la  Navarre  en 
Dueil,  mais   il  n'y  a    pas    une  seule  note  dans  les 
marges. 

La  dédicace  a  A  Messire  Jacques  de  Caumont, 
«  Chevalier  de  Tordre  du  Roy,  et  Lieutenant  général 
a  de  sa  Majesté  en  ses  Royaume  de  Nauarre  et  ^ais 
((  souverain  de  Bearn  »,  est  signée  :  a  l.  de  Gassion  ». 

Le  nom  du  signataire  de  cette  dédicace  et  par  consé- 
quent de  Tauteur  est  célèbre  dans  Thistoire  du  Béarn, 
il  a  été  illustré  dans  nos  fastes  militaires  par  le  maré- 
chal de  Gassion.  De  plus,  il  y  a  eu  au  xvi®  et  au 
xvii"*  siècle  trois  ou  quatre  présidents  au  Conseil 
souverain  du  Béarn  qui  ont  porté  le  nom  de  Gassion, 
et  en  1610,  lorsque  ce  Discours  funèbre  a  été  publié, 
il  y  avait  plusieurs  membres  existants  de  cette  famille. 
Mais  l'auteur  lui-même  nous  a  facilité  l'identification 
de  son  nom  en  nous  faisant  savoir  dans  cette  dédicace 
qu'il  était  âgé  de  trente-deux  ans  lorsqu'il  a  édité  son 
Discours  :  a  Larmes  et  souspirs  d'vn  Béarnais,  écrit- 
«  il,  par  qui  deviés-vous  '  estre  présentés,  que  par 
a  celuy  qui  ne  pleure  et  ne  souspire  pas  sur  le  tombeau 
((  du  grand  Roy,  comme  faisoit  jadis  César,  de  quoy  à 
((  l'aage  de  trente-deux  ans  il'  n'a  rien  fait  de  mémo-. 
«  rable;  mais  qui  regrette  et  s'afflige  infiniment  de 
((  ce  qu'aucune  de  ses  actions  n'a  peu  jusqu'icy  le 
«  rendre  digne  de  l'honorable  conqueste  de  vos  bonnes 
«  grâces » 

Nous  n'avons  donc  qu'à  chercher  parmi  les  Gassion 
vivants  en  1910  celui  dont  le  prénom  commence  par 
un  I  ou  un  J  —  dans  l'ancienne  typographie  ces 
deux  lettres  capitales  n'en  faisaient  qu'une  —  et  qui 
pouvait  avoir  trente-deux  ans,  et  en  éliminant  tous 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  qps  deux  conditions,  nous 
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arriverons  peut-être  à  trouver  le  véritable*  auteur  du 
Discours  funèbre. 

La  généalogie  des  Gassion  est  assez  embrouillée, 
comme  d'ailleurs  la  plupart  des  généalogies.  La  plus 
complote  pendant  longtemps  a  été  celle  que  donne  le 
Grand  dictionnaire  historique  de  Moréri.  Les  frères 
Haag  dans  leur  France  protestante  —  les  Gassion 
appartenaient  à  la  religion  calviniste  —  n'ont  fait  que 
résumer  les  articles  de  Moréri  en  y  ajoutant  quelques 
aperçus  biographiques  qui  ne  nous  ont  été  d'aucune 
utilité.  Quant  à  V Armoriai  du  Béarn  de  Dufau  de 
Maluquer,  c'est  une  simple  reproduction  de  la  partie 
du  grand  armoriai  de  d'Hozier  de  1696-1702  concer- 
nant le  Béarn  et  il  ne  comprend  que  les  Gassion 
contemporains  de  cet  armoriai. 

D'après  Moréri  voici  quels  étaient  les  membres  de 
la  famille  de  Gassion  qui  vivaient  en  1610. 

Il  y  avait  d'abord  Jacques  de  Gassion,  président  à 
mortier  au  Conseil  souverain  ^e  Béarn,  celui  qu'on 
appelle  communément  l3  'président  de  Gassion  et  qui, 
toujours  d'après  Moréri,  vivait  encore  en  1616;  on  verra 
plus  loin  qu'il  n'était  pas  encore  mort  au  commence- 
ment de  l'année  1630.  C'était  le  fils  aîné  de  Jean  de 
Gassion,  président  lui  aussi  au  Conseil  souverain  du 
Béarn  et  qui  s'était  marié  en  1563.  Jacques  de  Gassion 
aVait  dû  naître  vers  cette  époque,  en  1564  ou  1565,  et 
par  conséquent  en  1610  c'était  un  homme  d'environ 
quarante-cinq  ans.  Il  ne  remplit  donc  pas  les  conditions 
d'âge  pour  être  l'auteur  cherché  du  Discours  funèbi^e. 

Jacques  de  Gassion  avait  épousé  Marie  des  Claux. 
Il  en  eut  cinq  fils  dont  quatre  ont  porté  des  prénoms 
commençant  par  I  ou  un  J  comme  celui  de  Tauteur  du 
Discours;  ce  furent  Jear\,  Jacob,  Isaac  et  Jean,  le  mare- 
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chai.  On  ignore  la  date  du  mariage  de  Jacques  de 
Gassion,  mais  en  admettant  qu'il  soit  né  vers  1565, 
comme  nous  avons  essayé  de  l'établir  plus  haut,  et 
qu'il  se  soit  marié  à  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  vers 
1588  (1),  il  ne  pouvait  avoir  en  1610  des  enfants  de 
trente-deux  ans.  Ainsi,  son  fils  aîné  Jean,  qui  sera  le 
troisième  président  de  Gassion,  ne  s*est  marié  qu'en 
1636;  s'il  avait  eu  trente-deux  ans  en  1610,  il  aurait  pris 
femme  à  cinquante-huit  ans  èeulement,  ce  qui  est 
invraiçemblable.  Nous  avions  pensé  d'abord  au  second 
fils  de  Jacques  de  Gassion,  Jacob,  seigneur  de  Bergère 
ou  Bergère,  maréchal  de  camp,  décédé  en  1647  et  qui  a 
laissé  plusieurs  écrits,  notamment  plusieurs  stances 
insérées  dans  le  recueil  des  Remontrances  de  son  père  * 
publiées  en  1630  et  dont  nous  allons  parler  dans  un 
instant,  mais  ce  second  fils  est  dans  le  même  cas  que 
son  frère  au  point  de  vue  dé  Tâge,  et  il  en  est  de  même 
d'Isaac,  sieur  de  Pondoli,  qui  époasa  Marie  de  Bœil, 
et  de  Jean,  \b  maréchal,  né  en  1609  seulement.  On  voit 
donc  qu'aucun  des  enfants 'du  président  Jacques  de- 
Gassion  ne  pouvait  avoir  trente-deux  ans  en  1610  et 
être  l'auteur  du  Discours  funèbre. 

Le  président  Jacques  de  Gassion  avait  eu  des  frères; 
Moréri  n'en  cite  que  trois  :  Henri,  époux  de  Marie 
de  La  Salle  de  Lendresse  et  deux  autres  morts  jeunes 
au  service  et  dont  il  ne  fait  pas  connaître  les  prénoms. 
Mais  il  y  avait  un  quatrième  frère  que  Tauteur  du 
Dictionnaire  historique  a  ignoré  (2). 

(1)  D'après  une  Notice  sur  la  maison  de  Gassion  due  à  A.  de  Dufaa 
de  Malaquer  et  dont  nous  aurons  à  parler  dans  un  instant,  Jacques  de 
Gassion  s'était  marié  en  1594. 

(2)  Jean  de  Gassion,  le  père  du  président  Jacques  de  Gassion,  avait  épousé 
en  premières  noces  en  1561  Catherine  de  La  Salle,  fille  de  Pés  de  La  Salle, 
luarcband  d'Oloron,  et  non  Jeanne  de  Fraîche,  comme  Ta  dit  Moréri  par 
erreur.  Il  eut  de  cette  première  femme  cinq  enfants  :  Nicolas  et  Jean  morts 
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On  a  publié  en  1630  les  Remontrances,  Arrêts  et 
Discours  du  président  de  Gassion,  et  à  la  fin  du 
vohunq  on  trouve  des  stances  avec  le  titre  suivant  : 
((  Stances  de  Jacob  de  Gassion,  Docteur  en  médecine, 
sur  le  Discours  des  Pléiades  du  Sieur  de  Gassion  son 
frère  (1)  ». 

On  a  déjà  parlé  d'un  médecin  apj)artenant  àla  famille 
de  Gassion  :  un  professeur  au  collège  de  Tarbes, 
M.  Couaraze  de  Laa,  lui  avait  attribué  dans  un  article 
paru  dans  la  Reçue  d'Aquitaine  en  1863  le  célèbre 
sonnet  en  gascon  béarnais  dit  sonnet  de  Gassion,  mais 
il  le  faisait  vivre  dans  la  seconde  moitié  du- xvii*  siècle. 
V.  Lespy,  Fauteur  de  la  grammaire  béarnaise,  répondit 
immédiatement  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  médecin 
dans  la  famille  de  Gassion,  s'appuyant  en  cela  sur  la 
généalogie  donnée  par  Moréri  et  la  France  protestante. 
C'est  alors  que  M.  Bascle  de  Lagrèze,  conseiller  à  la 
cour  de  Pau,  prit  la  plume  et  dans  cette  môme  Revue 
d*A(/uitaine  signala  les  stances  de  Joseph  de  Gassion, 
docteur  en  médecine,    pa^ues    dans    le    recueil   des 

jeunes,  Jacques,  le  futur  présideut,  Magdeleine  et  Catherine.  Il  se  remaria 
en  1573  avec  Marie  du  Frexo  ou  du  Fréchou,  de  Saint-Goin,  veuve  de  Jean 
de  La  Salle,  seigneur  de  Saint-Pé  de  Lalies,  dont  il  eut  six  enfants  :  Jacob, 
le  mt^decin,  notre  auteur,  Henry,  Bertrand.  Philippe,  Marie  et  Catherine. 
(De.Dufau  de  Maluquer,  Notice  sur  la  maison  de  Gassion,) 

(1)  Remonstrances  et  Arrests  faits  aux  oucertures  des  plaidoiries.  Par 
Messire  Jacques  de  Gassion^  Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  d' Estât, 
Cluicaiier  et  Président  en  la  Cour  de  Parlement  de  Naoarre,  Paris,  chez 
Pierre  Bilcine,  1630,  pet.  in-8*  de  595  p.  Il  y  a  au  commencement  du  volume 
des  a  Stances  de  I.  Gassion  Bergère  sur  les  Remontrances  et  Arrôts  de 
«  Messire  i^cques  de  Gassion,  son  père,  préaident  en  parlement  de  la  cour 
»  de  Parlement  de  Navarre  )).  Ces  Remontrances  ou  Discours  portent  des 
titres  bizarres  :  Le  Minotaure^  L'Astrèe^  les  Pléiudes^  Moly,  Hippocrates, 
Diontède  et  Ulysse,  Cette  dernière  pièce  est  datée  du  9  janvier  1630.  (Biblio- 
thèque de  Bordeaux,  n'  2î^820).  On  connaît  une  première  édition  de  ces 
Remontrances,  A  Lescar  en  Béarn,  par  Louis  Rabier^  1602,  in-8^  et  une 
Seconde  à  Paris,  chez  P.  Mettayer^  1610,  in-8*.  mais  elles  sont  moins 
.complètes  que  celle  de  1620  et  elles  ne  continuent  pas  les  Stances  de  Gassion 
Bergère  ni  celles  de  Jacob  de  Gassion.  La  bibliothèque  de  la  ville  de  Pau 
possède  des  exemplaires  de  ces  trois  éditions  (voir  Catalogue  de  la  Bibho^ 
thèque  dB  la  cille  de  Pau,  par  L.  Soulice,  Pau,  1886,  ia-8'|. 
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Remontrances  de  Jacques  de  Gassion  son  frère.  Quant 
au  véritable  auteur  du  fameux  sonnet,  ces  érudits  ne 
purent  tomber  d'accord  pour  Tidentifier. 

Le  médecin  Jacob  de  Gassion  vivait  bien  en  1610, 
rinitiale  de  son  prénom  'était  un  J,  reste  h  savoir  Tâge 
qu'il  pouvait  avoir  en  cette  année  1610. 

Moréri  nous  apprend  que  Jean  II  de  Gassion,  përe 
de  Jacques   de    Gassion   et   président    lui   aussi  au 
Cojiseil  souverain  de  Béarn,  s'était  marié  deux  fois  : 
une  première  fois  avec  Jeanne  de^Fraiche  dont  il  n'eut 
qu'un  fils,  Jacques,  le  futur  président,  et  en  secondes 
noces  avec  Marie  de  Fraiche  de  Saint-Goin  qui  lui 
donna  un  fils,  Henri,  et  deux  autres  fils  morts  jeunes 
dans  le  service,  mais  il  ne  parle  pas  de  Jacob,  le 
médecin.  De  plus,  Moréri  donne  les  dates  des  deux 
mariages  de  Jean  de  Gassion  :  1563  et  1573  (1).  Or, 
Jacob  était  un  enfant  du  second  lit  puisque  son  père 
n'eut  qu'un  fils  de  son  premier  mariage,  Jacques,  et  <en 
supposant  qu'il  fût  né  quelques  années  après  ce  second  • 
mariage,  en  1578  par  exemple,  nous  arrivons  à  avoir 
un  J.  de  Gassion  âgé  de  trente-deux  ans  en  1610. 
Et  comme  notre  médecin  a  écrit  plus  tard  des  stances 
et  d'autres  poésies  encore  (2),  ce  qui  prouve  qu'il  culti- 
vait les  belles-lettres,  il  peut  très  bien  se  faire  qu'il 
ait  composé  un  Discours  funèbre  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Henri  IV.  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  seul 
Gassion  que  nous  ayons  trouvé  dans  nos  recherches  à 
travers  la  généalogie  de  cette  famille  remplissant  les 
conditions  d'âge  et  de  prénom  de  l'auteur  qui  a  signé 

(1}  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

(2)  On  attribue  encore  au  médecin  Jacob  de  Gassion  le  sonnet  qui  se 
trouve  au  verso  du  dernier  feuillet  de  la  préface  de  YHlstoire  de  FoûCy 
Béarn  et  Nacarre»..,  par  Pierre  Olhagaray,  Paris,  1609,  in-4".  sonnet 
intitule  :  «  A  Monsur  Olhagar,  suus  son  Histori  »,  et  signé  :  «  I.  G. 
Bearnes  son  leyan  amie  )>, 
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la  dédicace.  Nous  donnons  donc  nos  conclusions  pour 
ce  qu  elles    peuvent   valoir.     Peut-être  que  quelque 
érudit,  après  avoir  lu   notre  notice,  pourra  identifier 
par  de  nouveaux  documents  Tauteur  de  ce  Discours. 

Nous  en  étions  là  de  nos  recherches  et  de  nos  hypo- 
thèses sur  la  personnalité  de  Fauteur  du  Discours 
funèbre,  lorsqu'on  nous  signala  une  Notice  sur  la 
maison  de  Gassion  puhliéc  par  Tauteur  de  V Armoriai 
du  Béarn  A.  de  Dufau  de  Maluquer  (1).  Après  nous 
être  procuré  cette  notice  avec  beaucoup  de  difficultés 
et  de  lenteur  chez  un  libraire  de  Pau,  nous  pûmes, 
sans  nous  perdre  dans  les  méandres  de  cette  généa- 
logie très  compliquée  mais  très  consciencieusement  et 
abondamment  documentée,  trouver  le  nom  du  médecin 
Jacob  de  Gassion  et  la  date  exacte  de  la  naissance. 

Ainsi  que  nous  l'avions  établi  d'après  la  généalogie 
donnée  par  Moréri,  Jacob  de  Gassion,  fils,  de  Jean 
de  Gassion  et  de  sa  seconde  femme  Marie  de  Fraiche 
ou  de  Frexo,  était  né  en  1578,  il  fut  baptisé  le  31  juillet 
dans  le  temple  protestant  de  Pali.  Après  avoir  étudié 
la  médecine  à  Montpellier,  il  vint  exercer  sa  profession 
en  Béarn.  Il  épousa  en  1611,  à  Pau,  Jeanne  de  Labaig, 
fille  de  noble  Guitard  de  Labaig,  seigneur  de  Berna- 
dets,  et  mourut  en  1635  laissant  plusieurs  enfants. 
Voilà  donc  l'état  civil  de  notre  auteur  bien  établi 
d'après  des  documents  officiels  et  nous  n'avons  rien  à 
y  ajouter,  n'ayant  pas  à  entrer  dans  d'autres  détails 
généalogiques.  Avec  la  date  certaine  de  sa  naissance, 
1578,  nous  sommes  sûr  maintenant  que  c'est  bien  lui 
qui  avait  trente-deux  ans  en  1610  lorsque  parut  le 
Discours  funèbre  dont  aucun  autre  Gassion  ne  peut 
avoir  été  l'auteur. 

(1)  In-8*  de  210  pages,  Tarbes»  imp.  Clément  Larrieu,  1896. 


—  489  -- 

L'auteur  de  la  Notice  sur  la  maison  de  Gassion  nous 
apprend  encore  que  le  père  de  Jacob  de  Gassion,  Jacques 
de  Gassion,  le  président,  Tauteur  des  Remontrances, 
mourut  en  1631,  c'est  donc  du  vivant  du  père  et  du  fils 
que  parut  la  troisième  édition  de  ces  Discours  datée  de 
1630.  Cette  notice  modifie  certaines  dates  que  nous 
avons  données  sur  les  Gassion  d'après  Moréri  et  noua 
avons  cru  devoir  les  corriger  en  note. 

Le  Discours  funèbre  de  J.  de  Gassion  est  conçu 
dans  des  idées  tout  aussi  hyperboliques  que  V Avant- 
Victorieux  et  la  Navarre  en  Dueil  de  Pierre  de  Lostal. 
Il  y  a  de  nombreuses  phrases  comme  celle  avec 
laquelle  il  commence  :  «  Le  grand  Pan  est  mort  1 
(t  Le  grand  Pan  est  mort  !  »  Mais  le  style  en  est  meil- 
leur, les  antithèses  et  les  métaphores  sont  peut-être 
moins  extravagantes;  dans  tous  les  cas  la  forme  est 
plus  correcte,  moins  choquante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  éloge  en  cent  pages  est  encore 
bien  long  et  bien  outré,  et  heureusement  pour  nous 
que  nous  n'avons  pas  à  faire  ici,  dans  un  travail  de 
pure  bibliographie  typographique,  l'analyse  de  ce 
Discours,  pas  plus  que  des  opuscule^  de  Pierre  de 
Lostal.  Mais  ce  genre  de  panégyrique  était  dans  le 
goût  du  temps  et  il  nous  est  bien  difficile,  avec  nos 
idées  modernes  très  arrêtées,  de  mettre  les  choses  au 
point  à  une  si  grande  distance.  Il  ne  faut  donc  pas  trop 
s'étonner  de  voir  un  écrivain  béarnais  chanter  avec  un 
pareil  enthousiasme  la  gloire  d'un  enfant  de  son  pays 
qui  sera  toujours,  pour  Thistorien  impartial,  un  grand 
roi,  qui  a  été  le  pacificateur  et  peut-être  le  sauveur  de 
la  France. 

Nos  démocrates  modernes  trouveront  certainement 
que  tout  cela  est  bien  plat  et  indigne  d'un  homme 
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libre.  Il  y  a  cependant  dans  les  couloirs  de  nos  minis- 
tères et  de  nos  préfectures  autant  de  quémandeurs  et 
de  courtisans  qu'il  y  en  avait  autrefois  dans  les  anti- 
cliambres  du  Louvre  ou  du  château  de  Pau,  et  nos 
fiers  Sicambres  ne  manquent  pas  de  souplesse  dorsale 
quand  il  s'agit  d'aller  solliciter  auprès  de  leur  préfet 
un  bout  de  ruban  violet  ou  rouge.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  ces  hauts  fonctionnaires  aient  jamais 
dans  rhistoiro  le  prestige  d'Henri  IV  ou  de  Louis  XIV. 
Il  est  assez  difficile  même  à  celui  qui  est  doué  de  la 
meilleure  des  mémoires  de  pouvoir  citer  par  cœur 
deux  ou  trois  noms  parmi  les  innombrables  préfets 
qui  ont  administré  son  département  pendant  ces  trente 
dernières  années.  Et  pourtant  ces  personnages  obscurs 
ont  eux  aussi  leurs  courtisans.  Qu  on  en  juge. 

Il  nous  est  tombé  entre  les  mains  tout  dernièrement 
une  petite  brochure  publiée  récemment  et  qui  traite 
d'une  question  d'archéologie  préhistorique  locale,  et 
nous  y  lisons  le  passage  suivant  :  «  Protecteur  éclairé  ! 
«  de  toute  œuvre  utile  accomplie  dans  son  départe- 

((  ment,  M.  le  Préfet  de ,  par  la  lettre  du  ,  qui 

((  m'est  un  titre  d'une  valeur  inestimable,  a  bien  voulu 
((  m'accorder  sa  haute  approbation,  accompagnée  des 
«  précieux  encouragements  de  son  appréciation  très 
«  favorable  Je  demeure  pénétré  de  la  plus  respec- 
«  tueuse  gratitude  envers  le  juge  éminent  dont  Tindul- 
«  gence  égale  les  lumières  1  Mon  nouveau  travail  a, 
«  comme  le  précédent,  éprouvé  les  heureux  effets  de 
({  la  sympathique  initiative  de  notre  consciencieux 
((  et  dévoué  bibliothécaire  qui  m'a  communiqué  des 
«  documents  très  importants...  Je  sens  qu'il  me  sera 
«  bien  difficile  de  m'acquitter  de  la  dette  de  recon- 
«  naissance  que  j'ai  contractée  envers    un  ami  qui, 


—  491  — 

«  contrairement  aux  hcfbitudes  trop  répandues,  mani- 
«  feste  ses  sentiments  par  des  actes,  non  par  de  vaines  , 
((  paroles,  et  dont  le  savoir,  Taffabilité,  la  disposition 
«  constante   à  rendre  service  sont  d'ailleurs  prover- 
((  biaux!...  » 

Après  cela,  nos  intransigeants  démocrates  modernes 
ont-ils  le  droit  de  se  moquer  des  courtisans  de  la  cour 
d'Henri  IV  et  des  paroles  trop  flatteuses  de  Pierre 
de  Lostal  et  de  Jacob  de  Gassion  ? 

Le  Discours  funèbre  sur  la  mort  de  Henri  IJII  de 
Jacob  de  Gassion,  imprimé  à  Orthez  par.  Abraham 
Rouyer,  en  1610,  n'a  été  cité  par  aucun  bibliographe, 
il  ne  se  trouve  mentionné  dans  aucun  ouvrage,  les 
auteurs  Béarnais  comme  Louis  Lacaze  dans  son 
Histoire  de  l'Imprimerie  en  Béarn  et  A.  de  Dufau 
de  Maluquer  dans  sa  Notice  sur  la  maison  de  Gassion 
l'ont  complètement  ignoré.  Mais  le  livre  a  figuré  au 
Catalogue  des  manuscrits  et  de  là  bibliothèque  de 
M.  Costa  de  Beauregard,  Paris,  Potier,  1868.  Cet 
exemplaire  est  aujourd'hui  dans  notre  bibliothèque, 
c'est  le  seul  connu  jusqu'à  présent  et  c'est  grâce  à 
lui  que  nous  avons  pu  faire  connaître  l'ouvrage  du 
médecin  béarnais  et  en  donner  la  désignation  qu'on 
vient  de  lire. 

Nous  devons  maintenant  résumer  la  bibliographie 
des  quatre  premiers  ouvrçiges  sortis  des*  presses 
d'Abraham  Rouyer  h  Orthez,  en  1610,  que  nous  venons 
de  décrire  longuement  et  que  nous  allons  pouvoir 
classer  chronologiquement. 

1.  —  U Avant-Vlctorieuœ,  Qrthes,  Abraham  Rouyer, 
1610,  pet.  in-S*',  un  frontispice  gravé,  un  titre  typo- 
graphique, un  portrait  équestre  gravé  d'Henri  IV, 
342  pages. 
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Le  titre  est  anonyme  ainsi  que  la  dédicace,  mais  le 
privilège  daté  du  3  avril  16i0  donne  le  nom  de  l'au- 
teur, Pierre  de  Lostal.  C'est  la  première  impression 
d'Abraham  Rouyer. 

Cette  première  édition  a  eu  une  nouvelle  émission 
avec  un  autre  titre  portant  «  par  Fauteur  du  Soldat  et 
Chevalier  François  »  et  cinq  cahiers  réimprimés.  De* 
plus,  il  a  paru  une  seconde  édition  sans  titre  typogra- 
phique, mais  avec  le  même  frontispice  gravé  et  sans 
le  portrait  équestre,  în-8**  de  228  pages,  édition  qui,  à 
notre  avis,  n'a  pas  été  imprimée  par  Rouyer  et  est  une 
contrefaçon. 

2.  —  La  Navarre  en  Dueil  par  le  sieur  de  L'Ostal.  . 
A  Orthes,  par  Abraham  Rouyer,  1610,  pet.  in-4'*  de 
195  pages.  Le  privilège  est  daté  du  3  septembre  1610. 

Il  a  paru  deux  autres  éditions  en  1610  :  Tune  impri- 
mée  à  Bordeaux,  in-12  de  194  pages;  l'autre,  pet.  in-12 
de  222  pages  dont  le  titre  porte  Orthes  comme  lieu 
d'impression  mais  que  nous  croyons  être  une  contre-: 
façon.  Enfin,  les  bibliographes  citent  encore  deux 
autres  éditions  publiées  en  1611,  la  première  à  Rouen, 
in-S"*,  et  la  seconde  à  Caen,  et  une  adaptation  en  vers 
par  Timothée  Lemercier,  Sedan,  1616,  in-S'^. 

3.  —  Syntagma  Orationum,..  par  un  professeur 
au  collège  d'Orthez  du  -nom  de  Jérémie  Malsousse, 
Orthesiiy  ex  tijpo.  A.Royerii,  1610,  in-8"°  de 493  pages. 
Le  privilège  est  daté  du.  9  septenibre  1610. 

4.  —  Discours  funèbre  sur  la  mort  de  Henri  IIIL.,,. 
A  Ortes,  par  A.  Rouyer,  1610,  in-8%  108  pages. 

Il  n'y  a  pas  de  privilège.  La  dédicace  est  signée 
I.  de  Gassion,  c'est-à-dire  Jacob  de  Gassion,  docteur 
en  médecine,  frère  du  président  Jacques  de  Gassion  et 
oncle  du  célèbre  maréchal- 
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La,  description  que  nous  venons  de  faire  —  trop 
longue  certainement  au  gré  de  nos  lecteufvS  —  des 
premières  impressions  typographiques  d'Abraham  - 
Rouyer  a  Orthez,  doit  montrer  l'importance  que  peut 
avoir  l'étude  des  vieux  livres  inconnus  ou  mal  décrits 
pour  l'histoire  de  l'imprimerie  dans  les  anciennes 
provinces  de  la  France  et  pour  la  bibliographie  géné- 
rale de  notre  pays. 

La  typographie  est  entrée  depuis  longtemps  dans  le 
domaine  ,de  l'archéologie  et  l'étude  des  incunables, 
ces  monuments  anciens  de  l'art  de  Gutenberg,  offre 
tout  autant  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'histoire 
en  général  que  la  description  de  silex  ou  de  haches 
préhistoriques  et  de  portails  romans  ou  de  croisées 
ogivales. 

Les  vitrines  de  nos  musées  de  province  sont  trop 
souvent  encombrées  d'innombrables  silex  éclatés,  tail- 
lés ou  polis  plus  ou  moins  préhistoriques,  de  tessons 
de  poteries  plus  ou  moins  romaines' ou  gallo-romaines; 
on  rencontre  dçms  les  salles  de  ces  musées  de  nom-  ' 
breuses  pierres,  chapiteaux  ou  fûts  de  colonne  d'épo- 
ques anciennes  la  plupart  du  temps  indéterminées,  sur 
l'âge  desquelles  les  archéologues  ne  sont  pas  toujours 
d'accord  et  devant  lesquelles  le  visiteur  passe  indiffé- 
rent ou  avec  urr  sourire  incrédule.  Mais  ce  qu'on  ne 
voit  jamais  dans  ces  musées  d'antiques  ce  sont  les 
représentants  de  l'art  typographique,  les  vieux  livres 
qui  intéresseraient  peut-être  tout  autant  le  public  que 
les  silex,  les  poteries  et  les  pierres  dont  nous  venons 
de  parler.  Les  noms  des  Gutenberg,  des  Etienne,  des 
Elzevier,  des  Plantin,  des  Aide,  des  Manuce,  des 
Simon  Millanges  sont  tout  aussi  célèbres  et  aussi 
dignes  du  Panthéon  que  ceux  de  nos  potiers  et  de  nos 
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architectes.  Pourquoi  ne  pas  leur  faire  la  part  égale 
et  ne  pas  exposer  à  tous  les  yeux  dans  les  vitrines  de 
nos  musées  de  province  les  merveilles  de  la  typogra- 
phie, de  l'enluminure  et  de  la  gravure,  comme  on  Ta 
déjà  fait  à  Paris  dans  la  splendide  galerie  Mazarine 
dû  la  Bibliothèque  nationale,  au  lieu  de  laisser  nos 
vieux  livres,  les  bouquins,  ainsi  que  les  appellent  les 
profanes,  ignorés  de  tous  sur  les  rayons 'poudreux  de 
nos  bibliothèques  publiques  où  ils  deviennent  fatale- 
ment la  proie  facile  des  vers  et  de  la  moisissure? 

Qu'on  sorte  donc  le  plus  tôt  possible  de  leurs  tom- 
beaux nos  vieilles  impressions  typographiques,  qu'on 
les  place  dans  des  vitrines  spéciales  après  les  avoir 
nettoyées  et  débarrassées  do  leiir  poussière  séculaire, 
et  lorsque  nos  bibliothécaires  auront  bien  voulu  les 
cataloguer  et  les  décrire,  ainsi  que  nous  le  disions  au 
début  de  cette  notice,  les  bibliophiles  pourront  alors 
les  connaître  et  s'en  servir  pour  leurs  travaux  de 
bibliographie. 

Ernest  LABADIE, 

BibUoph  île  bonUilaifi. 


QUESTION 


Un  poète  tarbais. 

J'ai  sous  la  main  deux  cahiers  manuscrits  remplis  Ton  de  tf  poésies 
sur  divers  sujets  pieux  )),  l'autre  des  «  Proverbes  de  Salomon  avec  des 
distiques  français  et  latins  et  des  notes  pour  en  faciliter  l'intelligence  ». 

Deux  inscriptions  placées  à  la  fin  de  ces  manuscrits  nous  apprennent 
qu'ils  sont  l'œuvre  de  Jean  Villon,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne,  qui 
acheva  de  les  écrire  au  Séminaire  de  Tarbes,  le  6  décembre  1761. 

Parmi  les  lecteurs  Tarbais  de  la  Reçue  de  Gascogne  ne  s'en  trouve- 
rait^îl  point  quelqu'un  qui  fût  en  état  et  qui  eût  l'obligeance  de  me 
fournir  quelque  renseignement  sur  ce  Jean  Villon  ? 

L.  M. 


Deux  nouvelles  «  proclamations  » 
de  Wellington 


Deux  ((  proclamations  »  adressées  par  Wellington 
aux  autorités  et  aux  populations  de  notre  province, 
lors  de  Tinvasion  anglaise  de  1814,  ont  déjà  été  retrou- 
vées et  publiées,  Tune  par  M.  Paul  Laplagne-Barris  (1), 
Tautre  par.  M.  J.-B.  Gabarra  (2),  dans  cette  Revue. 
Ceux  qui  voudront  bien  s'y  reporter  remarqueront,  en 
dehors  de  la  forme  singulière  de  la  rédaction  qui  a  été 
déjà  signalée,  la  préoccupation  du  généralissime  de 
rassurer  les  populations  au  milieu  desquelles  il  venait 
guerroyer.  Il  y  réussit  sans  doute ^  car,  de  ce  passage 
de  Tarmée  anglaise,  la  tradition  orale  n'a  conservé  en 
notre  pays  que  le  souvenir  de  la  largesse  avec  laquelle 
le  soldat  anglais  payait  les  denrées  qu'il  achetait  et  des 
égards  qu'il  montrait  pour  tous  les  habitants. 

A  notre  tour,  nous  avons  pu  découvrir  trois  copies 
des  ((  proclamations  »  que  le  feld-maréchal  avait  fait 
répandre  dans  les  communes.  L'une  d'elles  reproduit 
le  texte  publié  par  M.  Laplagne-Barris;  les  deux  autres, 
qui  trahissent  aussi  chez  Wellington  le  souci  dont 
nous  parlons  plus  haut,  nous  livrent  chacune  un  texte 
nouveau. 

La  rareté  de  ces  pièces  s'explique  par  plusieurs 
raisons.  Elles  affectaient  la  forme  d'affiches  et  elles 
semblent  en  avoir  eu  la  destination.  Quoi  d'étonnant 
alors  qu'elles  en  aient  eu  le  sort  éphémère?  D'un 
autre  côté,  l'imprimeur,  sans  doute  réquisitionné  par 

(1)  Reçue  de  Gascogne,  1"  série,  t.  xxix,  p.  376. 

(2)  Ibid,,  nouvelle  série,  t,  m,  p.  87, 
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l'envahisseur,  ne  mettait  ses  presses  à  son  service  que 
contraint  et  ne  signait  pas. 

Les  trois  afficjies  que  nous  avons  retrouvées  sont 
numérotées.-  Celle  dont  le  texte  à  été  publié  par 
M.  Laplagne-Barris  porte  le  numéro  31.  Celles  dont 
nous  donnerons  le  texte  pour  la  première  fois^ortent 
l'une  le  numéro  28,  Tautre  le  numéro  40.  Elles  sont 
toutes  trois  de  format  inégal  et  de  disposition  typogra- 
phique différente  (1).  Toutes  sont  imprimées  en  carac- 
tères elzévir  ancien. 

PROCLAMATION  (N<>  28.) 


PAR  LE  PELD-iMARÉCHAL 

MARQUIS   DE  WELLINGTON 

Commandant  en  chef  les  Armées  alliées,  etc.,  etc.,  etc. 

Au  Qiït'U'tier-lîénéral,  ce  15  mars  i8i4(2). 

I.  Tous  les  Maires,  tant  ceux  qui  font  les  fonctions  de  sous- 
préfets  crarrontlissemens,  que  ceux  des  communes  et  leurs 
adjoints,  sont  tenus  de  faire  exéculer  les  réquisitions  que  leur 

(1)  Voici  la  description  de  la  «  proclamation  »  dont  le  texte  a  été  publié 
par  M.  Paul  Laplagne-Barris  :  —  Papier  blanc,  format  in-4*,  impression,  ea 
noir.  A  la  première  lipne  :  iN*  31),  Vn  capitale,  le  reste  en  caractères  de 
corps.  A  la  deoxii'^me  ligne  :  PROCLAMATION,  en  grandes  capitales.  A  la 
troisième  ligne  :  un  petit  trait.  A  la  quatrième  ligne  :  Par  le  Feld  Maré- 
chal en  lettres  de  corps,  MARQUIS  DE  WELLINGTON  en  lettres  capi- 
tales. A  la  cinquième  ligne  :  Commarulant  en  Chef  lc$  Armées  .4 //«•«».«*, 
etf*.,  etc.,  etc.,  en  caractères  italiques.  A  la  sixième  ligne  :  ATT  QUARTIER- 
GÉNÉRAL,  en  capitales;  ce  1"  avril  1814,  en  caractères  de  corps.  A  la 
septième  ligne  :  un  trait  qui  sépare  le  titre  de  la  a  proclaniation  »  de  son 
texte  et  qui  est  composé  de  deux  traits  renflés  h  leur  extrémité  intéiiente 
et  séparés  l'un  de  l'autre  par  six  points  égaux  au  renflement  des  traits. 
Au-dessous  du  titre  vient  le  texte  de  la  proclamation  répaKi  en  cinq  alinéas 
inégaux,  sur  une  seule  colonne,  faisant  en  tout  ringt-cinq  lignes.  Cette 
c  proclamation  d  ne  porte  pas  de  nom  d'imprimeur. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'afflcbe  publiée  par  M.  Ga barra.  Mais  noua 
conjecturons  par  le  texte  de  celle  de  M.  Laplagne-Barris  qu'elle  devait 
porter  le  n*  18 

{2}  Description  de  la  n  Proclamation  é  n*  :2S.  —  Papier  blanc,  format 
in-folio,  impression  en  noir.  A  la  première  ligne  :  PROCLAMATION,  en 
grandes  capitales  d'affiches;  (N<^  28.)»  Vn.  capitale,  le  reste  en  grands  cane- 
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adressent  les  Commissaires  chargés  de  l'approvisionnement 
des  Troupes,  pour  les  vivres,  fourrages,  bois  de  chauffage, 
movens  de  transports,  fours,  boulangers,  ouvriers,  etc.,  néces- 
saires  à  la  consommation  ou  au  service  de  l'Armée. 

II  Les  fournitures  ci-dessus'  énoncées,   seront  payées  aux 
prix  ordinaires  du  pays  qui  seront  taxés  et  affichés  par  les 
Maires,  pour  la  connaissance  de  tous  les  intéressés. 
'   ni   Les  fournitures  seront  reconnues  par  \es  Commissions 
ou  Gardes-Magasins,  à  qui  on  aura  fait  les  livraisons,  et  seront 
navées  par  ceux  qui  en  auront  fait  les  réquisitions  à  vue  de 
leurs  bons.  A  défaut  d'argent,  les  demandes  seront  lic^ndé^^ 
par.  des  livrances  de  la  forme  ci-jointe,  payables  en  métallique 
au  quartier-général,  ou  à  tels  autres  endroits  qu'on  mdiquera 
pour  cet  effet,  selon  les  circonstances.        _ 
^  IV.  Comme  il  a  éié  jugé  à  propos  de  fairç  passer  par  celt^ 
seule  voie  des  réquisitions,  tous  les  objets  que  ^oûfc^^l^n  e 
pays  aux  besoins  de  l'Armée,  à  cause  qu'elle  paraît  être    a 
moins  nuisible  à  l'agriculture,  comme  la  "-«^"^ J^^P^^J^^^^^^^ 
faire  enchérir  les  articles.de  première  "^^«^^^^^  P""^}; J^^fj^ 
les  Maires  et  Adjoints  sont  tenus  responsables  <if  /  *^f  «^^"3 
prompte  et  entière  de  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront 

t«les.  A  la  cinquième  ligne  :  Cornmrtn^ant  ;"^' ''^f  Q^^^^^r-Général,  ce 
etc.,  ntr.,  en  grandes  italiques.  A  la  sixième  ligiie.  ^^  Q«a^«'  "  ^^  ^^  j, 
15  Mars  1814,  en  grands  caractères  de  ""^P^';  "  ^J^'^  T;f5.;"„  ^^jèle  de 
,  Proclamation».   Il  ««*  P"'*^*  en  deux  colonnes  et  s^^^^^^^  ^^^ 

certificat  de   fournitures   faites  ô   l'armée  britannique    certinca^q 
•  émissaires  des  guerres  devaient  -i*»-";";;"  ^'^pî^^^^^^ 
que  cette  affiche  est  la  plus  belle   au  point  f»  !»«  'yP°^«P°\?,"„'ae  t,»it  et 
belles  que  nous  connaissons,  ■='««'  ^"^"«"^ffl'^iVTunë  1  ttë  de  bois  d'ébène. 
qui  Sépare  les  deux  colonnes  du  texte.  Elle  «f  »^«  ""*'". ^        j-i^oire  qui 
ajourée  de  très  fines  découpures  °"  Pl»<î"*\f^^°""f ^^Xmée  de  deu 
représentent  des  feuilles  et  des  fleurs  do  Pf^f.^^^,; ^J?  '  ^^  typ"  -  et  il  y 
rangs  de  types  .  vignettes  serrés  l'un  con  re  J^^f  ^^^J^que  type  ^^^^^  J 

=£rq-i=.%'xC"^;T« 

La  signature  de  Wellington  est  imprimée  semblablement  ô  ««";  J^    «j;^^* 
.  n.  31.  La  fin  de  la  seconde  colonne  est  prise  parle  modèle  du  cert  ficat  des 
livrances  :  nous  donnons  aussi  cette  formule;après  le  texte  de  la  «  Procla 
mation  ...  Tout  ù  fait  en  bas  de  l'affiche,  un  long  trait  horizontal  renflé  en 
son  milieu  termine  le  Uxte  imprimé  qui  ne  porte  pas  de  nom  d  imprimeur. 

Tem*  VI.  —  HOVIMBM  I9M.  * 


V.  Par  suite  du  même  objet,  les  Maires  et  Adjoints  auront 
soin  d'empc^cher  que  personne,  de  quelque  nation,  ou  de  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  ne  fasse  des  achats  de  vivres  ni  de 
fourrages  dans  leurs  communes  respectives,  au-delà  de  ce  qu'il 
lui  faut  pour  sa  propre  consommation,  à  moins  d'être  muni 
d'un  passe-port  signé  par  le  Commissaire-général  en  chef  de 
l'armée  Britannique  ;  et  il  est  permis  aux  Maires  et  Adjoints 
d'arrêter  et  de  faire  conduire  au  quartier-général  tous  ceux' 
qui  voudraient  enfreindre  cette  défense. 

VI.  Chaque  détachement  de  fourrages  doit  être  accompagné 
de  quelqu'un  employé  au  Commissariat,  à  qui  il  appartient  de 
livrer  les  bons  pour  les  fourrages  qu'on  aura  enlevé  ;  et  toutes 
les  fois  qu'il  se  trouve  que  ces  Employés  sont  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  Commissaire  des  guerres,  ils  seront  munis  de 
passe-ports  signés  par  les  Commissaires  des  guerres,  ou  par 
les  officiers  qui  font  leurs  fonctions,  à  la  suite  desquels  les  bons 
seront  livrés  pour  servir  de  titre  de  paiement  auprès  des  Com- 
missaires des  guerres. 

VIL  II  est  exigé  des  Commissaires  chargés  de  l'approvis- 
sionnement  des  troupes,  qu'ils  fassent  la  liquidation  de  toutes 
les  demandes  sur  eux,  avant  de  partir  du  lieu  où  elles  existent, 
et  il  est  du  devoir  des  Maires  et  Adjoints  d'annoncer  aux  récla- 
mais qu'ils  doivent  les  présenter  sans  retard.  Il  est  de  plus 
exigé  desdils  Commissaires,  qu'avant  leur  départ  ils  fassent 
connaître  aux  Maires  ou  Adjoints,  par  écrit,  leurs  noms,  et 
ceux  des  corps  dont  ils  se  trouvent  chargés,  afin  que,  si  par 
hasard,  quelques  demandes  n'auraient  pas  été  satisfaites,  on 
puisse  les  leur  faire  parvenir  ensuite.  D'après  cet  avis,  les 
Maires  ou  Adjoints  doivent  aussit(^t  rassembler  les  pières  justi- 
ficatives de  ces  prétentions,  en  dresser  des  état«  pour  la  con- 
naissance des  Commissaires  h  qui  elles  ont  rapport,  et  leur 
remettre  ces  états  sous  des  enveloppes  adressées  au  Commis- 
saire-général en  chef,  au  quartier-général,  qui,  de  sa  part, 
donnera  les  ordres  convenables  pour  que  les  justes  demandes 
des  réclamans  soient  reconnues  et  satisfaites  en  temps  nt  lieij. 
VIÎÎ.  On  attend  des  Maires,  comme  de  tous  les  autres  Magis- 
trat?, qu'ils  donnent  aux  Commissaires  les  renseignemens  le? 
plus  exacts  qu'ils  pourront,  sur  les  ressources  de  leurs  com- 
munes et  de  celles  qui  leur  sont  voisines,  afin  que  le  prix  de< 
réquisitions  soit  partagé  le  plus  également  qu'il  se  peut. 

WELLINGTON,  etc. 


TRADUCTION  littérale  de  la  fomxe  des  livrances  que  donne- 
ront les  Commissaires  Britanniques,  en  défaut  des  moyens 
de  {aire  le  vaiement  des  iournitures  en  argent  comptant. 


Ce  de  1814. 

Francs. 


Je  soussigné  déclare  que  la  somme  de 

francs  est  due  à  

pour 

et  je  reconnais  être  comptable  de  ladite  somme  envers  le  Gou- 
vernement Britannique. 


Commissaire  des  guerres. 

A  Monsieur 

le  Commissaire-général  en  chef 

de  VArmée  Britannique, 

Au  Quartier-général. 


IL 

Nû  40. 


PROCLAMATION 

rai  lo  Feld  Maréchal  Marquis  de  WELLINGTON, 
^'ommandant  en  chef  les  Armées  alliées. 


Au  quartier  général  à  Toulouse,  ce  i4^^  Avril  i8i4  (1). 

Les  autorités  sont  appelées  de  faire  publier  par-tout  les 
Extraits  suivans  des  Nouvelles  officielles  arrivées  de  Paris,  qui, 
en  même  temps  qu-elles  promettent  la  restauration  de  Tan- 

(1)  Papier  blanc^  format  grand  in-folio,  impression  en  noir.  —  Première 
li^ne  :  N**  40;  N  capitale  de  corps;  40,  en  grands  caractères  de  corps. 
Deuxième  ligne  :  une  accolade  en  dessous  de  N^  40  qu'elle  semble  vouloir 
isoler.  Troisième  ligne  :  PROCLAMATION,  en  grandes  capitales  d'affiche. 
Quatrième  ligne  :  Par  le  Feld  Maréchal  Marquis,  en  grands  caractères 
d'affiche.  Cinquième  ligne  :,4-lliées,  en  grands  caractères  d'affiche.  Sixième 
ligne  :  un  long  trait  renflé  en  son  milieu.  Septième  ligne  :  Au  quartier- 
général  à  Toulouse,  ce  14**  Acril,  en  grands  italiques  d'affiche;  1814,  en 
caractères  de  corps.  —  Au-dessous  de  ce  titre  vient  le  texte  de  la  «  Procla- 
mation »  qui  est  réparti  entre  trois  colonnes  non  séparées  entre  elles  par  des 
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cionne  Dynastie  et  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  don- 
nent les  espérances  d'un  bonheur  permanent  à  la  France. 

WELLINGTON,  etc. 


EXTRAIT  du  Moniteur  Universel,  du  3  avril  1314. 
ACTES  DU  GOrVERNEMENT  PROVISOIRE. 

ADRESSÉ  AUX  ARMÉES  FRANÇAISES. 

Paris,  2  avril  1814. 

SOIDATS, 

La  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit  avec 
vous  depuis  tant  d'années. 

Vous  n'avez  jamais  combattu  que  pour  la  patrie  ;  vous  ne 
pouvez  plus  combattre  que  contre  elle  sous  les  drapeaux  de 
riiomme  qui  vous  conduit.       -^ 

Voyez  tout  ce  que  vous  avez  souffert  de  sa  tyrannie  :  vous 
étiez  naguère  un  million  de  soldats,  presque  tous  ont  péri  ;  on 
les  a  Jivrés  au  fer  de  l'ennemi  sans  subsistances,  sans  hôpitaux; 
ils  ont  été  condamnés  h  périr  de  misère  et  de  faim. 

Soldats,  il  est  temps  de  finir  les  maux  de  la  patrie  :  la  paix  est 
dans  vos  mains,  la  refuserez-vous  à  la  France  désolée  ?  Les 
ennemis  mêmes  vous  le  demandent  :  ils  regrettent  de  ravager 
ces  belles  contrées,  et  ne  veulent  s'armer  que  contre  votre 
oppresseur  et  le  notre.  Seriez-vous  sourds  à  la  voix  de  la  pairie, 
qui  vous  rappelle  et  vous  supplie  ?  Elle  vous  parle  par  son 
Sénat,  par  sa  capitale  et  sur-tout  par  ses  malheurs  :  vous  ôtes 

traits.  Il  î^e  compose  de  plusieurs  éléments.  D'abord  six  liernes  de  WVÎlinp- 
ton  aux  autorités  locales.  En  second  lieu  une  adresse  aux  Arnwvst  Fran- 
çaises ^9iV  le  gouvernement  provisoire  (Extrait  du  Motiit'ur  vntreri^cl  du 
3  avril  181  j).  En  troisième  lieu  un  décret  du  Sénat  (extrait  du  Monitfttr 
unhersel  du  4  avril  1814).  En  quatrième  lieu  un  extrait  du  Moniteur  xinirer.^l 
du  7  avril.  En  cinquième,  une  copie  d'une  lettre  du  roaréchnl  Ney  au  prinr? 
de  Bénévent,  président  de  la  commission  composant  le  ^uvernement  provi- 
soire. Dans  cette  affiche,  l'élément  qui  vient  après  est  t^iujours  séparé  par 
un  trait  renflé  en  son  milieu  de  celui  qui  le  précède;  le  mol  EXTRAIT  ç^i 
toujours  en  pencliees:  du  Moniteur  universel,  etc.  en  italiques:  les  textes, 
quand  il  y  en  a,  et  les  signatures  en  capitales  de  titre.  —  Deux  traits  hori- 
zontaux, l'un  gros,  Vautre  mince,  juxtaposés  et  tenant  toute  la  long^ueur  de 
la  planche,  se  voient  après  le  texte.  Cette  affiche  porte  an  nom  ri*ircipri- 
meur.  En  effet,  au-dessous  du  double  trait  on  lit  en  grandes  capitalej^  de 
titre  :  A  AUCÏl,  CHEZ  F.  LABAT,  IMPRIMEUR  DE  LA  FRÉFECTURE- 
D'après  un  connaisseur  â  qui  nous  avons  montré  cette  aftirhe  et  les 
autres  aussi,  toutes  seraient  sorties  des  mêmes  presses.  Ainsi  donc  nous 
connaissons  maintenant  le  nom  de  l'imprimeur  gascon  des  a  Proclamations  >» 
de  Wellington. 
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ses  plus  nobles  enfans,  et  ne  pouvez  appartenir  à  celui  qui  Ta 
ravagée,  qui  la  livrée  sans  armes,  sans  défense,  qui  a  voulu 
rendre  votre  nom  odieux  à  toutes  les  nations,  et  qui  aurait 
peut-être  compromis  votre  gloire,  si  un  homme,  qui  n'est  pas 
racme  français,  pouvait  jamais  affaiblir  l'honneur  de  nos  armes 
et  la  générosité  de  nos  soldats.  / 

.  ous  n'êtes  plus  les  sodats  de  Napoléon,  le  Sénat  et  la  France 
entière  vous  dégagent  de  vos  serments. 

Signé,  les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Le  Prince  de  Bénévent,  François  de  MoN'rESQUiou, 
Dalberg,  BeurnoiN ville,  Jaucourt. 

Pour  copie  conforme, 
Le  Secrétaire-Adjoint  du  Gouvernement  provisoire, 

Laborie. 


EXTRAIT  du  Moniteur  Universel^  du  4  avril  i8i4. 

Le  Sénat-Conservateur, 

Considérant  que  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  le 
monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  Constitution  ou  du  pacte 
social  ; 

Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gou- 
vernement ferme  et  prudent,  avait  donné  à  la  Nation  des  sujets 
de  compter  pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice  ; 
mais  qu'ensuite  il  a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple 
français,  notamment  en  levant  des  impôts,  en  établissant  des 
taxes  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  contre  la  teneur  expresse 
du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône,  confor- 
mément à  l'an.  53  de  l'acte  des  constitutions  du  28  floréal  an  12; 

Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple  lors  même 
qu'il  venait  d'ajourner,  sans  nécessité,  le  Corps-Législatif,  et 
de  faire  supprimer  comme  criminel  un  rapport  de  ce  cotps, 
auquel  il  contestait  son  titre  et  sa"  part  à  la  représentation 
nationale  ; 

Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'arti- 
cle 50  de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8  ,qui  veut 
que  la  déclaration  de  guerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée 
et  promulguée  comme  les  lois  ; 

Qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets  por- 
tant peine  de  mort,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars 
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iU'iiiU'f\    Ui/ida/ià  à   faire  cuii5;idérer  <:onmic   naliunale   mie 
^^iii'.ri'i:  qui  n  avait  Jieu  que  daii:>  rinlérùt  de  aou  aiubiliuu 

orj  j1  a  vH^Jé  iea  lois,  cuiialiluUuniieiieâ  pa/  ses  décrels  sur  les 
|»i  i  on-,  d'ii^Uit  ; 

<ju  li  a  îin<':aiili  la  rebpou.-abililé  des  iiiiuistres,  cuniondu  tu^J^ 
l»'>  iMMjvoiiii  et  détruit  rindépendance  des  corps  judiciaires  ; 

iiuinidéiant  que  la  iibejlé  de  la  presse  établie  et  consacrée 
roiiiMMî  l'un  des  droits  de  la  Nation,  a  é;é  constamment  sou- 
nji-.<'  ii  la  censure  arbitraire  de  sa  police,  et  qu'en  même  tempi- 
il  .sc.-l  toujours  servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et 
1  Kurfq/e  de  faits  conlrouvés,  de  maximes  fausses,  de  doctrines 
tavorabies  uu  despotisme  et  d'outrages  contre  les  gouveruL- 
tiu'iii,^  étrangers  ; 

Une  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi 
des  altérations  dans  la  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  Tintc- 
r. .,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  aux  termes 
diî  son  stu'mtîiit,  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la 
patrie,  pur  son  refus  de  traiter  à  des  conditions  que  Tintén'l 
nuiional  ol)ligeait  d'accepter  et  qui  ne  compromettaient  pas 
riionneur  fi'unçais. 

I»ar  l'abus  (ju'il  a  fait  de  fous  les  moyens  qu'on  lui  a  conliés 
en  hointnes  et  en  argent. 

i'ar  rabandon  des  blessés  sans  pansemens,  sans  secours, 
sans  subsistances  ; 

\\\v  (lilTérentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  dt  > 
villes,  la  dépopulation  des  campagnes,  la  famine  et  les  mala- 
dies contagieuses  ;  • 

(l(uisidérant  que  par  toutes  ces  causes,  le  Gouvernemeiil 
impérial  établi  par  le  Sénat-consulte  du  23  floréiU  an  12  a  cessé 
d'(^\isler,  et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  appelle 
un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultai  soit  le  rétabiisf*?- 
UHMil  lie  la  paix  générale,  et  qui  soit  aussi  Tépoque  d'une  rèc'>n- 
cilialion  solennelle  entre  tous  les  Etats  de  la  grande  faim::.- 
européenne  ; 
Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  —  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  Irtae,  et  ie  dreiî 
x\  hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli. 

Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  du  sermer^t  ce 
Ibiolité  envers  Napoléon  Bonaparte. 

3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  G:*::- 
vernement  pro\isoire  de  la  France  envoyé  de  suite  à  tous  Ses 
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départemens  et  aux  armées,  et  proclamé  incessamment  dans 
tous  les  quartiers  de  la  capitale. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouve  à  Tordre  du  jour,  M.  le  Prési 
dent  lève  la  séance. 

Les  Président  et  Secrétaires, 
Barthélémy, 
Comte  DE  \gVLEi\CE,  Pastoret. 


EXTRAIT  du  Moniteur  universel  du  7  Avril, 

Paris,  le  6  avril. 

La  Constitution  a  été  présentée  au  Sénat. 

Après  deux  lectures  consécutives,  le  Sénat  a  nommé  une 
.  commission. 

Cette  commission  ayant  fait  son  rapport  le  5  avril,  à  huit 
heures  du  soir,  la  discussion  a  été  ouverte,  et  la  Constitution  a 
été  adoptée  à  Tunanimité. 

Louis-Stanislas-Xavier  est  rendu  aux  vœux  des  Français  par 
une  charte  constitutionnelle  également  avantageuse  au  peuple 
et  a  l'auguste  famille  destinée  à  le  gouverner.  * 


Copie  d'une  lettre  de  M.  le  Maréchal  Ney,  à  S.  X.  le  prince  de 
Bénévent,  président  de  la  Commission  composant  le  Gou- 
vernement provisoire. 

Monseigneur, 

Je  me  suis  rendu  hier  à  Paris,  avec  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente  et  M.  le  duc  de  Vicence,  comme  chargé  de  pleins  pou- 
voirs pour  défendre  près  de  S.  M.  l'Empereur  Alexandre  les 
intérêts  de  la  Dynastie  de  l'Empereur  Napoléon.  Un  événement 
imprévu  ayant  tout-à-coup  arrêté  les  négociations,  qui  cepen- 
dant semblaient  promettre  les  plus  heureux  résultats,  je  vis 
dès  lors  que,  pour  éviter  à  notre  chère  patrie  les  maux  affreux 
d'une  guerre  civile,  il  ne  restait  plus  aux  Français  qu'à  embras- 
ser entièrement  la  cause  de  nos  anciens  Rois  ;  et  c'est,  pénétré 
de  ce  sentiment,  que  je  me  suis  rendu  ce  soir  près  de  l'Empe- 
reur Napoléon  pour  lui  manifester  le  vœu  de  la  nation. 

L'empereur,  èonvaincu  de  la  position  critique  où  il  a  placé 
la  France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  sauver  lui- 
même,  a  paru  se  résigner,  et  consentir  à  l'abdication  entière  et 
sans  aucune  restriction  :  c'est  demain  matin  que  j'espère  qu'il 
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nren  remettra  lui-même  Tacle  formel  et  authentique  ;  aussitôt 
après  j'aurai  l'honneur  d'aller  voir  Votre  Altesse  Sérénissinic. 
Je  suis,  avec  respect, 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
^  Le  très-obéissant  serviteur, 

Signé  :  Le  maréchal  NEY.  ■ 
Fontainebleau,  le  5  avril  ISli,  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  du  gouvernement  provisoire, 
DUPONT  (de  Nemours). 

A   AUCH,    CHEZ    F.    LABAT,    IMPRIMEUR    DE   LA    PRÉFECTURE 
Pour  copie  conforme  : 

S.  DAUGÉ. 

Philippe  Cospéan  et  la  mère  Marguerite  de  Jésus. 

D'après.une  Notice  consacrée,  en  1893,  à  La  cênènable  mère  McLrgué- 
rite  de  Jésus,  professe  du  monastère  de  Sainte-Catherine  de  Sienne^  ù 
Toulouse,  et  fondatrice  de  ceux  do  Saint-Thomas  et  de  la  Croix,  à 
PariSy  Philippe  Cospéan,  évèque  d'Aire,  aurait  exercé,  étant  à  Tou- 
louse, une  influence  prépondérante  sur  la  vocation  de  cette  relig!enae. 

Née  à  Toulouse  le  21  novembre  1589,  de  M.  de  Senaux  et  d'Anne  de 
Portail,  Marguerite  avait  été  unie  en  mariage  à  Raymond  de  Garibal, 
conseiller  du  roi  an  Parlement.  Après  quelques  années  de  vie  commune, 
ils  entrèrent  dans  le  cloitre.  Marguerite  de  Gariual  entra  au  monastère 
de  Sainte-Catherine  de  Toulouse  qu'elle  quitta  pour  aller  fonder  à 
Paris;  son  mari  se  fit  Chartreux-  Avant  de  prendre  une  résolution  défi- 
nitive les  deux  époux  consultèrent  le  P.  Dupuy,  né  près  de  Gimont,  qui 
les  adressa  à  Cospéan  :  «  Elle  eut  recours  au  Père  Dupuy»  de  l'Ordre  de 
Saint- Augustin,  professeur  à  l'Université  de  Toulouse  et  religieux  très 
dévoué  au  Rosaire  qu'il  récitait  toujours  à  genoux.  Malgré  son  grand 
savoir  et  sa  haute  piété,  celui-ci  ne  se  crut  pas  capable  de  diriger  une 
âme  si  élevée.  M.  de  Cospéan,  alors  évèque  d'Aire,  et  plus  tard  de 
Nantes  et  de  Usîeux,  prêchait  à  cette  époque  le  carême  k  Toulouse.  Snr 
les  instances  réitérées  du  Père  Dupuy,  il  se  rendit  auprès  de  M**  de 
Garibal,  la  prit  sous  sa  conduite  avec  son  digne  époux  et  les  confirma 
l'un  et  l'autre  dans  leur  dessein  ». 

Quelques  lignes  plus  bas,  le  biographe  de  la  mère  Marguerite  de 
Jésus  écrit  :  «  En  quittant  Toulouse,  Tévêque  d'^re  les  avait  confiés 
(elle  et  son  mari),  au  P.  François  de  Lignac,  religieux  Récollet,  di^-ec- 
teur  de  la  vénérable  mère  Marie  de  Jésus,  fondatrice  du  monastère  de 
Sainte-Catherine,  à  Toulouse  (1)  ».  J.  L. 

(1)  Voy;  :  Op.  cit,^  p.  8.  Lyon,  X.  Jevain,  imp. 


Les  «  visa  »  d'Esprit  Dumarcl^é. 


Dans  l'ancien  droit  concordataire  d'avant  1789  il 
n'était  pas  rare  que  des  clercs  recourussent  à  Rome  • 
pour  se  faire  pourvoir  de  certains  bénéfices.  Cet  usage 
remontait  au  xni®  et  surtout  au  xiv^  siècle,  à  l'époque 
où  les  papes  s'étaient  réservé,  outre  la  collation^ 
directe  des  évêchés,  la  provision  d'une  catégorie  de 
bénéfices  qu'il  serait  ici  trop  long  d'énumérer,  mais 
dont  il  sera  facile  de  se  faire  une  idée,  pour  peu  qu'on 
jette  les  yeux  sur  un  des  volumes  de  la  3*  série  des 
Registres  pontijicatix ,  actuellement  publiés  par  l'Ecole 
française  de  Rome. 

Le  Concordat  de  1516,  sans  parler  d'autres  causes 
qu'on  me  dispensera  d'exposer  ici,  avait  bien  dimi- 
nué cet  afflux  de  sollicitations  auprès  de  la  curie; 
mais  pour  être  réduit,  il  n'en  subsista  pas  moins. 
Certains  modes  de  transmission  des  bénéfices,  la  rési- 
gnation par  exemple,  n'étaient  même  valides  qu'après 
approbation  de  Rome.  Jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution 
on  trouve  donc  dans  chaque  diocèse  des  clercs  ainsi 
pourvus  h  Rome  de  leurs  bénéfices,  et  il  faut  n'avoir 
jamais  exploré  de  vieilles  études  notariales  pour  ne 
s'être  point  heurté  aux  actes  divers  auxquels  don- 
naient lieu  ces  collations  en  cour  de  Rome. 

Tout,  d'ailleurs,  n'était  point  fini  pour  le  solliciteur 
quand  il  avait  obtenu  de  la  curie  ses  lettres  de  provi- 
sion. Avant  de  pouvoir  prendre  possession  de  son 
bénéfice  et  entrer  en  jouissance  de  ses  revenus,  il 
devait  se  présenter  devant  l'évêque  du  diocèse  où  était 
situé  ce  bénéfice  ou  devant  son  vicaire  général,  subir 
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devant  eux  un  examen  et  obtenir  leur  visa,  qui  seul 
donnait  force  exécutoire  aux  lettres  de  provision 
obtenues. 

Des  visa  ainsi  conférés  les  anciennes  chancelleries 
diocésaines  gardaient  les  registres  qui  souvent  se 
confondaient  avec  leurs  registres  d'insinuation.  C'est 
notamment  le  cas  du  registre  que  nous  voulons  étu- 
dier ici.  Il  forme  un  volume  in-8^  de  0%19  x  0%25, 
relié  en  parchemin  et  est  conservé  aux  archives  dépar- 
tementales de  la  Haute-Garonne  (1)  sous  la  cote  provi- 
soire Daurade  70  de  la  série  H.    . 

Il  suffît  de  lire  quelques  pages  de  ce  volume  pour 
s'apercevoir  qu'il  constituait  le  registre  des  visa  concé- 
dés par  le  vicaire  général  de  Tévéque  de  Lescar,  Jean 
Jagot.  Cet  éveque  lui-même  est  assez  peu  connu  (2); 
il  lui  fut  impossible  de  résider  dans  son  diocèse  où, 
depuis  Jeanne  d'Albret,  églises  et  bénéfices  étaient 
devenus  la  proie  des  Huguenots.  Cette  circonstance  ne 
donne  que  plus  de  prix  aux  moindres  renseignements 
qui  peuvent  éclairer  l'histoire  de  son  administration 
épiscopale.  Retiré  à  Carcassonne  ou  à  Francon,  l'infor- 
tuné Jean  Jagot  avait,  dès  1591,  confié  (3)  les  pouvoirs 
de  vicaire  général  à  Dom  Esprit  Dumarché,  alors  prieur 


1)  Il  m'a  été  signalé  par  M.  Degert. 

2)  Dans  son  Brêcialre  de  Lescar  (1891),  p.  xxvui,  M.  Dubarat  n'a  pu 
donner  que  son  nom;  une  heureuse  trouvaille  due  à  MM.  Forestié  et 
Galabert  de  Montauban  lui  a  permis,  depuis,  de  nous  fournir  quelques  ren- 
seignements sur  l'origine  et  les  séjours  de  cet  évoque,  Ltf  Protestant ismo 
en  Béarn  et  au  pays  basqtie  (Pau,  1895),  p.  347  et  s.;  il  a  tort  seulement  d'en 
faire  un  évéque  de  Lescar  depuis  1570.  M.  Degert  veut  bien  me  communi- 
quer, parmi  les  notes  qu'il  amasse  en  vue  de  la  future  histoire  des  évèt^ues 
de  Lescar,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  consistoire  où  le  pape  Pie  V 
pourvut  Jagot  de  l'ôvôché  de  Lescar.  Cette  préconisation  eut  lieu  le  3  mars 
1572  «  per  privationem  Dni  Ludovici  de  Albret...  ultimi  episcopi  ob  lapsum 
in  baeresim  ». 

(3)  M.  Degert  a  retrouvé  ces  lettres  de  nomination,  cf.  Rec.  de  Ga»c., 
1904.  p.  465,  note  1. 
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claustral  de  la  Daurade  (1),  Et  cest  ainsi  que  notre 
manuscrit,  resté  dans  ce  nnonastère  bénédictin  après  la 
mort  d'Esprit  Dumarché,  est  tout  naturellement  entré, 
à  la  Révolution,  dans  les  archives  départementales  de 
Toulouse  avec  tout  le  fonds  de  la  Daurade. 

Il  va  sans  dire  qu'un  bon  nombre  de  ces  visa  concer- 
nent les  bénéfices  dû  diocèse  de  Lescar.  En  les  confé- 
rant, Dom  Dumarché  agit  ici  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
ordinaires.  Mais  il  s'en  faut  que  ses  visa  se  restreignent 
aux  seuls  bénéfices  de  Lescar.  Un  usage  qui  acquerra 
de  plus  en  plus  force  de  loi,  non  sans  exciter  parfois 
des  protestations  au  sein  de  l'Assemblée  du  clergé  de 
France  (2),  autorise  les  candidats,  en  cas  d'absence  ou 
d'opposition  des  évèques  diocésains  des  bénéfices,  à 
solliciter  les  visa  des  évêques  voisins.  C'est  à  ce  titre, 
renforcé  d'ailleurs  par  une  autorisation  apostolique 
spéciale,  que  D.  Dumarché  conférera  des  visa  pour 
les  bénéfices  des  diocèses  d'Oloron  et  de  Tarbes  et 
même  deComminges,  de  Lectoure,  deDaxet  d'Auch(3), 
Déplus,  Dumarché  est  vicaire  général  de  Claude  de 
Guise,  abbé  de  l'Ordre  de  Cluny  et  chargé  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'Ordre. 

A  ces  divers  titres,  le  libellé  des  visa  varie  suivant 
la  qualité  qui  fait  intervenir  Dom  Dumarché.  En  géné- 
ral, nous  trouvons  d'abord  dans  un  ordre  qui  subit 
peu  de  variations  :  1°  les  titres  et  qualités  du  signataire 
deS'  visa;  2"  les  noms  et  titres  de  diocèse  du  candidat 
h  pourvoir;  3*^  la  désignation  du  bénéfice  et  son  mode  de 

(1)  Sur  Dom  Dumarché,  cf.  A.  Degert,  Les  reUgues  de  sainte  Qultterie 
dans  Rec.  de  Gasc,  1903,  p.  194  et  s.:  1904,  p.  464  et 

(2)  Procès- ce rbauw  des  assemblées  du  clergé  de  France^  t.  v,  p.  33Î,  609. 

(3)  On  n'ignore  pas  qu'entre  la  mort  d'Henri  ni  (1589)  et  la  réconciliation 
d'Henri  IV  et  du  Saint-Siège  (sept.  1595)  il  ne  fut  fait  pour  la  France  aucune 
nomination  d'évêque.  Auch,  Aire,  Dax,  Oloron,  Lectoure,  etc.,  se  trouvaient 
ainsi  sans  titulaires. 
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vacance;  4^  le  résumé  et  la  date  de  la  provision  apos- 
tolique qui  le  lui  a  accordé;  5^  Tattestalion  de  Icxamen 
subi  par  le  candidat;  6**  la  mention  des  pouvoirs 
d'Esprit  Dumarché.  r/j  Pour  le  diocèse  de  Lescaril)  : 
SpirUas  de  Mercato  (alias  Dumarché)  in  sacra  thcn- 
logia  baccalauretis  ac  pv'iov  clanstralis  monasteru 
beatue  Mariae  Deauratae  Tholo^anae  necnon  vicarius 
générales  in  spiritaalibus  et  temporalibus..,  domini 
Joannis  Jagoti  Lascurrensis  episcopi...  auctoritate 
ordinaria  qua  in  hac parte fungimur\  b)  pour  les  autres 
diocèses,  la  formule  adoptée  est  quelque  peu  différente  : 

Spiritus  de  Mercato auctoritate  apostolica  gua 

in  hac  parte  tanquam  vice  ordinarius  proœimior  (alias 
vicinior),  episcopatus  (Lectorensis,  Olorensis, eio),  (ou... 
arclùepiscopatus  Auœitane)  sede  episcopali  N,  vacante^ 
fungimur.  a)  Une  troisième  formule  est  réservée  pour 
les  maisons  religieuses  dépendantes  de  Cluny  :  Spiritus 
de  Mercato...  vicarius  domini...  Claudiia  Guisia  abba- 
tiae  Cluniacensis  et  totius  ordinis  administrator  gène- 
ralis. 

Une  dernière  remarque  préliminaire  :  après  avoir 
été  vicaire  général  de  Jean  Jagot,  D.  Dumarché  le  fut 
de  son  successeur  sur  le  siège  de  Lescar,  Jean  d'Ab- 
badie;  c'est  h  partir  du  21  mai  1601  qu'il  s'intitule 
vicaire  général  de  ce  nouvel  évoque,  et  dès  lors  il 
continue  comme  par  -  le  passé  à  conférer  les  bénéfices 
ou  à  en  viser  les  collations. 

(A  suivre.)  J.  ANNAT. 

(1)  La  plupart  des  bénéfices  de  Lescar  sont  concédés  en  collation  directe. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


De  retour  dans  son  diocèse  Gospéan  vaqua  sans  bruit  à  ses 
devoirs  d'évêque;  il  put  reprendre  à  son  aise,  dans  ses  synodes 
et  ses  visites  (1),  le  cours  de  ses  réformes;  il  eut  la  joie  de  voir  à 
ses  efforts  s'en  associer  d'autres  qu'il  encouragea  et  sanctionna 
pour  le  plus  grand  bien  de  son  diocèse  ou  de  ses  institutions 
religieuses.  Ainsi,  le  1°'  mai  1612,  il  donnait  son  approbation,  à 
Aire,  à^une  fondation  de  quatre  prébendes  dues  aux  générosités 
de  la  trop  fameuse  Corisande  d'Andoins  qui  régularisait  et  assu- 
rait une  fondation  antérieure  des  six  prébendes  de  Lautrec,  les- 
quelles remonfaient  à  Odet  d'Aydie,  comte  de  Comminges;  elles 
étaient  constituées  sur  la  dîme  de  Cazalis  et  sur  le  tiers  des 
dîmes  de  Vielle.  C'étaient  quatre  chapelains  ainsi  attachés  à  la 
collégiale  de  Saint-Girons  (2)  qui  reconstituait  d'ailleurs  peu  à 
peu  d'autres  éléments  de  son  ancienne  fortune,  toujours  avec 
l'approbation  de  Cospéan  (3).  La  Gastelle  faisait  de  môme  (4), 
3insi  que  Sainte-Claire  de  Mont  de-Marsan  (5).  La  cathédrale,  on 
peut  le  croire  aisément,  attira  la  première  les  soins  et  les  libéra- 
lités de  l'évêque;  la  voûte  fut  achevée  en  1615  (6).  Ces  travaux 
n'étaient  pas  encore  terminés  que  le  diocèse  put  craindre  de  se 
voir  privé  de  la  présence  et  de  l'action  vigilante  de  son  évêque. 
L'archevêché  de  Toulouse  fut  confié  en  1014  au  jeune  fils  du  duc 
d'Epernon,  Louis  de  la  Valette,  simple  clerc  de  vingt-trois  ans, 
qui  se  souciait  assez  peu  de  recevoir  les  Ordres  (7).  Le  pape 
Paul  V  "n'accepta  cette  nomination  qu'à  condition  que  le  diocèse 
fût  placé,  jusqu'à  ce  que  Louis  de  la  Valette  aurait  atteint  vingt- 

(1)  En  1613  nous  le  trouvons  le  20  mai  h  Saint-Girons  en  cours  de  visite 
pastorale;  au  moi§  d'août  il  tenait  un  synode  à  Aire.  (Archives  non  invento- 
riées de  la  sacristie  de  Flagetraau). 

(2)  L*acte  de  spiritualisation  nous  a  été  conservé  dans  L.  GLy  xviii,  1-5. 
Cf.  C.  P.  A.  p.  56,  et  DE  Cauna,  Armoriai  des  Landes,  m,  p.  164. 

(5t  L.  Meyranx,  Sainl-Glrons  dans  B,  S.  B.  1800,  p.  85. 

(4)  LÉoÉ,  Saint' Jean  de  la  Castelle,  p.  :]8.  —  (5)  G.  Tauzin,  op.  cil.^  p.  21. 

(6)  Sur  la  clé  de  voûte  voisine  du  transept  se  trouvent  accolées  les  armes  de 
Cospéan  et  des  Foix-Caudale  avec  la  date  1615.  J.  Bonhomme.  Lq  Collège 
d'Aire,  p.  7. 

(7)  Celui-lô  même  h  qui  son  père  destina  d'abord  Tévôché  d'Aire.  Cf.  Le 
cardinal  de  la  Valette^  par  le  vicomte  de  Noailles,  Paris  1906. 
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cinq  ans  révolus,  sous  le  gouvernomenl  d'un  administrateur  pro- 
visoire qu*il  désigna  lui  même,  sans  doute  sur  la  présentation  de 
la  famille  d'Epernon.  Cet  administrateur  ne  fut  autre  que  Cospéan. 
Affilié  déjà  à  la  Confrérie  des  Pénitents  Bleus  de  Toulouse  dès 
1612,   il  y  prêcha  le  Carême  en  1614(1);  il  y  recevait  quelques 
mois  plus  tard  la  bulle  du  pape  (2)  qui  l'investissait  de  son  nouveau 
titre  (3)*  Sans  heurter  trop  directement  les  exigences  ou  les  sus- 
ceptibilités d'un  chapitre  formaliste  à  l'excès,  Cospéan  s'attaque 
aussitôt  à  l'œuvre  difïicile  de  la  correction  des  mœurs  et  du  réta- 
blissement de  la  discipline  un  peu  alïaiblie  depuis  près  de  dix  ans 
que  le  diocèse  était  sans  archevêque.  Dans  ce  but,  après  avoir 
renouvelé  (28  oct.  1614)   en   bloc  les  ordonnances  du   cardinal 
de  Joyeuse,  dernier  archevêque  de  Toulouse,  il  en  ajoutait  bientôt 
une  autre  (18  nov.  1614)  «  touchant  la  résidence  des  curés  »  (4). 
Elle  est  «  donnée  à  Aire  le    13  novembre  1614».  «Le  premier  et 
principal  devoir  du  curé,  dit  il,  est  la  résidence  ».  Cette  résidence» 
comme  il  le  prescrit  dans  d'autres  ordonnances,  devra  être  effec- 
tive,   édifiante  et   vigilante.    Des  vicaires   forains  devaient  être 
établis  «  pour  faire  mieux  contenir  chacun  à  son  devoir  »  (5). 
D'ailleurs  l'administrateur  entendait  y  tenir  la  main  lui-môme,  il 
commença  la  visite  du  diocèse  (mai  1615)  en  s*arrètant  de  préfé- 
rence dans  les  gros  bourgs  tandis  que  le  vicaire  général  allait  aux 
environs  dans  les  lieux  moins  considérables  (6);  les  mouvements 
des   Huguenots  en  Languedoc  l'obligèrent  seuls  à  interrompre 
cette  visite  qu'il  comptait  étendre  à  tout  le  diocèse.  Cette  adminis- 
tration se  poursuivit  encore  jusqu'au  mois  d'août  1616;  elle  fut 
marquée  par  l'établissement  des  Carmélites  à  Toulouse  et  autres 

(1)  Histoire  de  la  royale  compagnie  de  AfAf.  les  Pénitents  Bleus  de 
Toulouse,  par  M.-J.-F.  TuorRON,  Toulouse  1688,  p.  190, 196.  197. 

(2)  Sur  son  administration  toulousaine  je  me  borne  h  utiliser  rexc^lîenl 
arliclo  do  M.  l'abbrt  J.  Lestrade,  Philippe  Cospéan^  èvéque  d'Aire,  admt- 
nislratcur  de  l'archevêché  de  Toulouse  dans  R.  G.,  1897,  p.  237  et  s. 

(3)  Il  s'intitule  dans  ses  ordonnances  toulousaines'  «  adminislrator  ia 
spiritunlibus  et  vioarius  in  temporalibus  a  sancta  sede  apostolica  et  n  rêve- 
rendissiino  domino  archiepiscopo  Tholosano  créa  tus  ».  Lestradb,  p.  246,  et 
((  Philippe  de  Cospéan  par  la  ^rôce  de  Dieu  et  du  Saint-Sièf^e,  évêque  d*Aire 
et  administrateur  créé  par  sa  Sainteté  en  l'arche vtîché  de  Tolose  »,  Simo!« 
DE  pEYfioKET,  Rccueil  des  Oi'donnanccs  synodales  et  autres  ...  Toulouse. 
1669,  t.  li,  p.  714,  716.  Nous  ne  savons  pas  s'il  revint  h  Aire  avant  sa  nomi- 
nation par  le  pape  qui  ne  date  que  du  16  août  suivant. 

(4)  S.  DE  Pevronnet,  t.  II,  714.  —  (&)  S.  de  Peyronnet.  n,  724. 

(6)  J.  LfiSTEADEf  p.  255. 
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mesures  d'intérêt  secondaire  pour  nous;  quand  elle  prit  fin, 
Févèque  d'Aire  reprit  le  chemin  de  son  diocèse  —  où  d'ailleurs  il 
était  revenu  à  diverses  reprises  —  emportant  l'estime  et  la  recon- 
naissance du  clergé  toulousain  (1).  Trois  anâ  plus  tard,  le  roi 
Louis  XIII  et  .le  pape  songent  à  renouveler  sa  mission  dans  le 
diocèse  de  Toulouse,  notre  évêque  préféra  se  réserver  tout  entier 
au  sien  (2). 

Aussi  bien  venait-il  de  revoir,  un  moment,  les  plus  mauvais  jours 
de  l'invasion  protestante.  La  Force,  le  gouverneur  de  Béarn  qui 
faisait  cause  commune  avec  les  protestants  et  les  mécontents  en 
ce  moment  soulevés  contre  la  régente  Marie  de  Médicis,  envoyait 
dans  les  premiers  jour»^  <^e  1616  un  de  ses  lieutenants,  Vallier,  qui 
s'empara  d'Aire  d'où  il  rayonna,  imposant  aux  pays  d'alentour 
de  lourdes  impositions.  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne,  et 
Poyanne,  gouverneur  de  Dax,  marchèrent  contre  Vallier  qui  se 
replia  sur  le  Béarn;  la  garnison  laissée  par  lui  à  Aire  fut  obligée 
de  se  rendre.  La  Force  était  venu  à  son  secours,  mais  PoyaTine  et 
Gramont  recurent  des  renforts  et  obligèrent  La  Force  à  s'enfuir 
avec  des  pertes  sérieuses  (3).  Aire  eut  beaucoup  à  soufïrir  de  ces 
attaques  successives;  la  maison  de  pierre  qui  protégeait  l'entrée 
de  la  ville  du  côté  de  TAdour  fut  détruite  et  le  palais  épiscopal, 
sur  l'approbation  de  Cospéan,  complètement  rasé  pour  empêcher 
les  ennemis  du  roi  de  s'y  fortifier  (4).  Il  fallut  lever  de  nouvelles 
impositions  pour  réparer  encore  ces  désastres  (5). 

On  est  heureux  cependant  de  constqiter  que  malgré  ces  contre- 
temps l'œuvre  de  réforme  religieuse  se  continue  dans  le  diocèse. 


(1)  (f  Le  diocèse,  écrivait  le  procureur  fiscal,  demeure  grandement  obligé 
à  recognoistre  la  douceur  et  débonn'aireté  du  seigneur  d'Ayre  de  tant  que 
son  affection  est  portée  ô  nous  régir  et  conduire  par  les  voies  qui  nous  sont 
naturelles  :  par  l'usage  et  justice  évidente  ».  Id.  p.  248. 

(2}  Il  revient  ô  Toulouse  seulement  pour  prêcher  le  Carême  en  1G18. 
C.  Datgé,  La  fondation  des  couvents  de  Capucins  à  Dax,  Saint-Sever  et 
Grenade  (s.  1.  n.  d.),  p.  7. 

3)  Sur  ces  faits  cf.  Tamizey  dk  LJ^RRoouE,  Documents  pour  servir  à 
r  histoire  de  la  ville  de  Dax  y  p.  .'^8-10;  Mémoires  de  J.-N.  de  Caumont 
DUC  DE  La  Force,  Paris  1845,  t.  ii,  p.  4il;  L.,  G/.,.xxii,  p.  53;  Puyol, 
Louis  XIII  et  le  Béarn,  Paris  1872,  p.  227  et  s. 

(4)  D.  A.D..  p.  2i;  L.  C,  i,  169. 

(5)  Par  un  arrôt  obtenu  du  Parlement  de  Bordeaux  le  20  nov.  1619,  Cospéan 
se  contenta  que  le  pays  lui  donnôt  300  livres  pour  louer  une  maison  ô  Aire 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  lui  payer  une  somme  de  15,000  livres  pour  la 
reconstruction  du  palais  démoli.  Arch.  mun.  de  Saint-Sever,  FF,  3. 
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Ainsi  c'est  de  cette  période  que  date  la  fondation  de  la  Confrérie 
de  Notre-Dame  du  Rosaire  (1)  dans  la  cathédrale  d'Aire,  peut- 
être  de  celle  de  Saint-Biaise  (2)  et  l'institution  de  la  Confrérie 
Notre-Dame  de  Goudosse  qui,  par  le  nombre  et  la  qualité  des 
membres  qu'elle  enrôla,  témoigne  assez  du  réveil  et  de  la  diffu 
sion  du  sentiment  religieux  (3).  Quant  à  Cospéan,  il  allait  se  faire 
l'interprète  éloquent  de  ce  même  sentiment  dans  l'assemblée  du 
clergé  de  France  de  1617  où  il  avait  été  député  par  la  province 
d'Auch.  Il  avait  déjà  insisté  auprès  de  l'Assemblée  pour  qu'elle 
intervînt  en  faveur  du  rétablissement  du  catholicisme  en  Béarn 
quand,  chargé  de  faire  au  roi  Louis  XIII,  au  nom  de  l'Assemblée, 
sa  remontrance  habituelle  en  cette  circonstance,  il  s'en  acquitta 
avec  une  liberté  toute  apostolique  qui  fit  grande  impression  sur 
le  jeune  monarque  (4).  II  s'y  élevait  contre  les  duels,  contre  les 
réserves  des  bénéfices,  contre  les  pensions  laïques,  contre  l'abus 
qui  prodiguait  à  des  enfants  les  plus  hautes  dignités  de  l'Eglise, 
contre  les  empiétements  des  tribunaux  du  roi  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  contre  certains  libelles  protestants;  il  finissait  eu 
remerciant  le  roi  d'avoir  ordonné  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques depuis  si  longtemps  réclamée  par  les  évoques  de  Béarn, 
Il  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  exercer  son  zèle  sur  les 
protestants,  et  ce  n'est  pas  à  des  compliments  envers  le  roi  qu'il 
le  borna.  Quelques  manifestations  de  ce  zèle  avaient  été  déjà  plus 
particulièrement  remarquées  ou  devaient  l'être  plus  tard  (5);  chez 


(1)  Le  7  mai  1618.  «Instituée  en  la  chapelle  Notre-Dame  de  Pitié-*  par 
les  Dominicains  du  couvent  de  Sainl-Sever.  C.  Daugé,  Les  œnfréries  de 
la  cathédrale  d'Aire,  s.  1.  n.  d.,  p.  3.  • 

(2)  Elle  doit  ôlre  antérieure  ô  Gilles  Boulault,  parce  qu'elle  fut  unie,  nous 
verrons  pourquoi,  6  cell^du  saint  Sacrement,  Id.  p.  7. 

(3)  Le  Livre  de  la  Confrérie  de  Notre-Dame  de  Goudosse,  ms.  original 
du  xvn*  s.,  qui  vient  d'être  publié  par  M.  l'*ibbé  C.  Daugé, /3.  5.  U.,  1906. 
p.  129  et  s.,  porte  en  tête  l'approbation  de  «  Louys  de  Poyanne,  abbé  de  Pod- 
tant,  vicaire  général  et  officiai  de  Monsieur  l'évesque  d'Aire  »  du  7  juillet 
1617.   Le  même  personnage  figure  en  tète  de  la  liste  des  confrères. 

(4)  A.C.  F.,  t.  II,  p.  310,  322;  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu  dans 
Collect.  MicHAUD,  11*  s.,  t.  vu,  p.  165. 

(5)  Dès  avaut  son  épiscopat  il  engageait  des  discussions  publiques  avec 
les  ministres.  L'Etoile  en  signale,  avec  la  désinvolture  qu'on  lui  connaît, 
des  comptes  rendus  imprimés  :  «  Le  dernier  jour  de  ce  mois  et  an  (décem- 
bre 1606)  on  m'a  donné  des  Conférences  nouvelles  de  Cospéan  avec  le 
ministre  de  Monluel  et  autres  où  chacun  sans  fruict  ni  édîOcation  veult,  par 
belles  injures  et  reproches,  tirer  la  vérité  de  son  costé  ».  Mémoires-Jour'^ 
nauXt  ôdit.   G.  Brunet.  A.  Ghampollion  (Paris  1880),  t.  viii,  p.  264.  Ce* 
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nous,  «  il  ramena  à  la  Religion  catholique  ceux  qui  s'étaient  laissés 
séduire,  nous  dit  Tautèur  du  Manuscrit  Lakitère,  qui  parait  bien 
ici  avoir  l'autorité  d'un  contemporain  (1),  et  fit  rebô^îr  les  églises 
ruinées  par  les  religionnaires  ».  Nous  souhaiterions  des  rensei- 
gnements plus  précis.  Cependant  quand  on  compare  1  état  du 
diocèse,  tel  que  nous  le  fait  connaître  la  Description  de  Duval  en 
1640,  à  ce  qu'il  fut  au  lendemain  du  passage  de  Montgonméry,  il 
est  évident  qu'une  amélioration  sensible  s'est  produite  (2)  et  on 
ne  voit  guère  à  qui  en  faire  honneur  (3)  sinon  à  Cospéan  (4). 

A  cette  môme  pensée  de  reconquérir  le  terrain  perdu  sur  l'hé- 
résie protestante  se  rattache  la  fondation  d'un  couvent  de  Capucins 
à  Saint-Sever.  On  sait  assez  que  ces  religieux  avaient  été  chargés 
par  Rome  de  ramener  le  Béarn  à  la  foi  catholique.  L'établisse- 
ment des  couvents  de  cet  ordre  marquait  comme  des  travaux 


Conférences  nouvelles  provoquèrent  du  côte  protestant  une  riposte  que  le 
même  écrivain  mentionne  ainsi  :  «  Le  mardi  6*  (mars  1607).  P.  Le  Bret  m'a 
donné  une  nouvelle  bagateUe  huguenote,  d'une  feuille  seulement,  imprimée 
h  laquelle  ils  ont  donné  ce  titre  :  La  Desroute  et  science  esventée  de 
Philippe  Cospéan,  soi-disant  èvesquc  (VAij-e,  etc.  ».  Mémoires- Journaux, 
t.  VIII,  p.  280.  Une  des  plus  célèbres  conversions  dues  h  Cospéan  fut  celle 
du  poète  Saint-Amant  qui  n'eut  lieu,  il  est  vrai,  qu'au  lendemain  de  la 
translation  de  notre  évêque  b.  Nantes  (cf.  Saint-Amant  par  Durand-Lapie 
(Paris  1898],  p.  60  et  s.).  Mais  dans  la  reconnaissance,  qu'il  lui  témoigna  en 
tète  de  son  Contemplateur^  le  poète  fait  aUusion  à  la  conduite  antérieure  de 
notre  évêque  : 

«  Vous  par  oui  j'espère  estre  exemt  Juste  et  souverain  destructeur 

De  ciioir  en  l'éternelle  flâme,  Des  infernales  hérésies 

Apostre  du  siècle  présent,  Grand  esprit  de  qui  tout  prend  loy 

Cause  du  salut  de  mon  âme,  Et  dont  les  paroles  choisies 

Divin  prélat,  sainot  orateur.  Sont  autant  d'articles  de  foy  ». 

Œuvres  complètes  de  Saint-Amant^  éd.  C.  Livet,  t.  i,  p.  29. 

fl)  Compaigne  était  né  en  1607. 

(2)  «  Dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan  il  y  a'  plus  d'un  demi-siècle  qu'U  n'y 
a  nulle  sorte  d'exercice  de  la  Rel.  prêt.  réf.  »,  lit-on  dans  une  pièce  de 
procès  de  1665,  Factum  du  procez  entre  le  scindic  du  diocèse  d'Aire  contre 
les  hahitans  de  la  religion  prétendue  réformée  des  lieux  de  Saint-Justin 
et  la  Bastide»  s.  1.  n.  d.,  p.  3.  La  pièce  est  sûrement  de  1665  :  on  y  parle, 
p.  2,  du  «  synode  national  tenu  h  Charenton  Vannée  dernière  1664  ». 

(3)  Son  prédécesseur,  on  le  sait  bien,  ne  s'en  soucia  pas  et  nous  verrons 
combien  fut  court  l'épiscopat  de  son  successeur. 

/4)  Duval  dit  bien,  p.  9,  qu'on  voit  encore  une  cinquantaine  d'églises  ou  de 
chapelles  «  du  tout  dépéries  »,  mais  il  n'est  pas  sûr  que  «  la  cauiso  n'en  soit 
pas  dans  leur  trop  grande  antiquité  »  autant  que  u  dans  la  rage  des  Hugue- 
nots ».  Quelques-unes  des  églises  nommées  là  ne  répondaient  plus  d'ailleurs 
aux  besoins  de  la  population,  par  ex.  Saint- Antoine  de  Flaron,  puisque  elles 
n'ont  jamais  4ftté  rebâties. 

ToiM  VI.  —  MOVKMpmi  1900    «  • 
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d'approche  dans  cette  œuvre  de  conquête.  Arrêtée  en  principe 
dès  1()19.  celte  fondation  éprouva  quelques  difficultés  par  le  fait 
des  Récollets,  qui  eux  aussi  voulaient  s'installer  à  Saint-Sever. 
Sans  intervenir  dans  ces  querelles  plus  fréquentes  qu'édifiantes 
entre  les  fils  de  saint  François,  notre  évoque  s'attacha  surtout  à 
tenir  compte  des  vœux  de  la  population.  Quand  par  le  fait  de 
circonstances  diverses  que  nous  n'avons  pas  à  raconter  ici,  «  les 
esprits  se  retournèrent  vers  les  Capucins  (1)  »,  l'évoque  se  fit  leur 
protecteur. 

Cospéan  ne  s'était  point  acquis  sa  notoriété  et  sa  grande  réputa- 
tion d'éloquence  sans  se  créer  des  amitiés  dans  les  milieux  les 
plus  élevés  ou  dans  les  camps  les  plus  divers  (2).  C'est  là  sans 
doute  ce  qui  donna  lieu  à  mêler  soii  nom  à  l'histoire  de  la  confé- 
rence de  Bourgfontaine  qui  tient  une  si  grande  place  dans  les 
polémiques  religieuses  de  la  fin  du  xvii*  siècle.  A  en  croire 
certains  adversaires  des  Jansénistes,  une  conférence  de  six  ou 
sept  personnes  se  serait  tenue  vers  la  fin  de  l'été  de  1621,  à  la 
Chartreuse  de  Bourgfontaine,  située  dans  la  forêt  de  Villers- 
Coterets,  dans  l'intention  d'arrêter  le  plan  d'une  campagne  'à 
entreprendre  contre  les  religieux,  le  pape,  ou  plutôt  la  religion 
chrétienne  en  général  eu  faveur  du  déisme.  Parmi  les  membres 
de  la  conférence,  à  côté  de  Jansénius,  Saint-Cyran  et  Arnaud 
d'Andilly  aurait  figuré  notre  Cospéan.  Mais  pour  le  premier 
auteur  de  ce  récit,  «  Philippe  de  Cospéan,  évêque  de  Nantes, 
qu'on  avaii  appelé  à  dessein  de  l'engager  dans  cette  faction  et  qui 
était  grandement  versé  dans  la  lecture  de  saint  Augustin,  ne  dit 
autre  chose,  sinon  que  c'étaient  des  fous  de  faire  de  telles  proposi- 
tions et  de  les  vouloir  autoriser  dans  un  royaume  si  éloigné  de 
pareilles  nouveautés  et  que  pour  lui  il  ne  voulait  nullement  s'en- 
gager dans  ce  parti  ))  (3).  Il  fut  donné  plus  tard  une  autre  version 
de  l'attitude  dé  Cospéan  à  la  conférence  où  aurait  assisté,  cette 

(1)  C.  Daugé,  La  fondation  des  couvents  de  Capuans  à  />.7jr,  S^int- 
Sever  et  Grenade,  s.  1.  n.  d.,  p.  9. 

{2)  Nous  n'avons  pas  à  les  signaler  ici.  soit  parce  qu'elles  intéressent  peu 
l'rtvôtiue,  soit  parce  que  les  témoi^nag-cs  que  nous  pourrions  en  rapp«>rti»r 
connue  ceux  de  Richelieu,  du  cardinal  de  Retz,  de  Balzac,  se  rattach»»ut 
ù  une  t^poque  où  Cospéan  no  nous  appartient  plus. 

|3)  Fii,LEAU,  Relation  juridique  de  ce  qui  s'est  passé  à  Poitiers  U'uch^ni 
la  nouvelle  Doctrine  des  Jansénistes,  1654:  je  le  cite  d'aprt^s  VHtstuire  du 
Jansénisme f  par  le  P.  Rapik,  éditée  par  l'abbô  Domeuech,  Paris  i^^l  t 
p.  167. 


\ 


—  515  — 

fois,  le  futur  cardinal  de  Bérulie  :  ((  M.  de  Cospéan,  nous  dit-on, 
dit  qu'il  falloil  composer  un  livre  du  pouvoir  des  évoques  sur  les 
religieux  pour  les  interdire  et  chasser  de  leurs  diocèses  lorsqu'ils 
le  jugeraient  à  propos,  [ce  qu'effectua]  M.  de  Cospéan  par  le  livre 
de  la  juridiction  des  évoques  qu'il  composa  ou  fit  composer  (1)  ». 
L'invraisemblance  de  ces  récits  dispense  d'en  démontrer  l'absur- 
dité (2).  Le  P.  Rapin  lui-même  n'ose  racceptet"  (3).  Pour  ce  qui 
regarde  Cospéan  en  particulier,  le  premier  récit  lui  prête  un  rôle 
moins  odieux  qu'aux  autres  membres,  mais  s'imaginent  on  un 
évoque  recevant  de  pareilles  confidences  d'amis  et  se  contentant 
de  les  traiter  de  folies,  sans  rien  faire  pour  paralyser  leur  action 
néfaste,  quand,  à  ce  que  pense  Filleau,  il  les  voit  passer  à  l'exé-^ 
cution?  Quant  à  l'auteur  du  second  récit,  il  ment  encore  plus 
manifestement  puisque  Cospéan  n'a  jamais  écrit  de  livre  sur  la 
juridiction  des  évéques  ;  et  il  donna  si  peu  l'impression  d'un 
évêque  systématiquen>ent  hostile  aux  religieux  que  son  plus  cha- 
leureux panégyriste  fut  un  religieux,  le  P.  RenéLemée,  cordelier, 
et  il  dut  sa  translation  à  un  autre  siège  à  l'amitié  d'un  religieux 
qui  le  désigna  en  sa  place  (4). 

Dans  les  récits  qui  précèdent,  Cospéan  est  quelquefois  appelé 
évêque  de  Nantes;  c/est  qu'en  réalité  il  avaU  été  transféré  sur  ce 
siège  par  le  brevet  royal  du  17  janvier  1621  et' cette  translation  fut 
approuvée  par  le  pape  Urbain  VIII,  le  13  octobre  1621.  Mais 
Cospéan,  quoique  nous  connaissions  peu  d'actes  importants  dans 
"  ces  dernières  années  (5),  gouverna  l'église  d'Aire  jusqu'au  moment 

(1)  Œuvres  de  Messire  Antoine  Arnaud,  t.  xxxv,  Paris  1780,  p.  118. 

(2)  Cf.  Œuvres  d'Arnaud,  t.  xxx,  p.  526. 

(3)  «  Il  ajoutait  des  choses  bien  plus  atroces  dont  je  ne  voudrois  pas  me 
rendre  responsable  non  plus  que  de  tout  ce  discours  auquel  le  sieur  de 
Filleau  a  donné  cours  dans  tout  le  royaume  »,  op.  cit.  p.  170.  Ci.  Port  Royal^ 
par  C.-A.  Sainte-Beuve.  Paris  1867,  t.  i,  p.  288. 

(4)  Ch.  LivET,  p.  3;?  :  a  Cospéan  dut  l'évôché  de  Nantes  à  l'amitié  d'un 
religieux  carme  Philippe  Thibaud  qui,  dt^signé  pour  succéder  h  M.  d'Orgères, 
refusa  cet  honneur  et  indiqua  l'évêque  d'Aire  a  la  reine  Marié  de  Médiois  ». 

(5}  Il  assistait  à  Bordeaux,  le  2i  septembre  1620,  à  l'exécution  d'Hercule 
d'Argilemont,  le  gouverneur  de  Frousac  bien  connu  pour  ses  méfaits  qui  le 
firent  condamner  h  mort,  22  septenibre  1620,  par  le  Parlement  de  Bordeaux  : 
((  Il  (Hercule)  ne  voulust  jamais,  dit  une  relation  contemporaine,  permettre 
d'estre  bandé,  pour  toutes  1«îs  remonstrances  et  persuasions  de  Monsieur 
l'Evesque  d'Ayre  et  d'un  père  Jésuite  qui  le  consoloient,  et  se  voyant  pressé 
de  cela  avec  importunité  il  dit  audict  évesque  :  «  Monsieur,  mettez-vous  en 
ma  place  et  vous  ferez  ce  qu'il  vous  plaira  ».  Hercule  d' Argile ffioni,  par 
Tamizey  de  Larrooue,  Bordeaux,  18'J0,  p.  33. 
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de  sa  préconisation;  c'est  ainsi  que  peu  avant  cette  date  il  nom- 
mait Jacques  Desclaux,  le  futur  évêque  de  Dax,  principal  du 
collège  d'Aire,  ou  du  moins  confirmait  la  cession  que  son  vicaire 
général  flamelet  lui  faisait  de  ce  titre.  Celte  nomination  du  prin- 
cipal du  collège  était  un  nid  à  contestations  et  à  procès  entre 
l*évôque  et  les  jurats  d'Aire  par  suite  de  leurs  prétentions  rivales, 
sur  la  valeur  respective  desquels  les  historiens  du  collège  ne  sont 
point  parvenus  à  faire  la  lumière  (1). 

Ce  qui  semble  le  plus  clair  c'est  que  les  prétentions  des  jurats 
étaient  au  moins  disproportionnées  avec  leurs  contributions  qui 
furent  toujours  insignifiantes.  Cette  fois  Cospéan  ne  dut  guère 
s'émouvoir  de  leurs  protestations.  Avant  qu'elles  eussent  pu 
aboutir  à  un  effet  utile  il  avait  pris  le  chemin  de  Nantes. 

Sur  ce  siège  qu'il  quittera  en  1635  pour  celui  de  Lisieux, 
Cospéan  fera  briller  un  talent  oratoire  et  des  vertus  qui  feront  de 
lui  un  des  évoques  les  plus  considérés  de  son  temps,  mais  il  ne 
nous  appartient  plus  de  le  suivre  dans  sa  nouvelle  carrière. 


SÉBASTIEN  BOUTIIILLIER 

(1621-1625) 

SA  FAMILLE.  —  RELATIONS  AVEC  RICHELIEU.  —  MISSION  DIPLOMATIQUE 
A  ROME.  —  ARRIVÉE  A  AIRE;  IL  Y  APPELLE  l'aBBÉ  DE  SAINTCYRAN. 
—  ARRANGEMENT  AVEC  L* ABBAYE  DE  PONTAUT.  —  MORT  PRÉMA- 
TURÉE DE  BOUTHILLIER.  —  SES  VERTUS. 

Le  jour  môme  où  Cospéan  était  transféré  sur  le  siège  de  Nantes, 
Sébastien  Bouthillier  était  préconisé  pour  celui  d'Aire.  Le  nouvel 
évoque  appartenait  à  une  famille  où  l'honneur  et  la  piété  étaient 
de  tradition.  Son  père  Denys  Bouthillier  avait  été  nommé  avocat 

(1)  LÊGÉ  a  bientôt  fait  de  dire,  7?.  C.  -4.,  1872,  p.  310,  rr  la  nomination  do 
Jacques  Desclaux  au  principalat  était  illi^gale,  vu  que  Philippe  de  Cospt^au 
lorsqu'il  la  fît  avait  ccss^»  d'être  évêque  d'Aire  ».  Le  dernier  principal 
Hamelet  avait  ûl6  nommé  pour  quatre  ans  le  4  oclubre  1617,  ses  pou- 
voirs expiraient  donc  le  4  oct.  1621.  A  cette  date  Cospéan  était  encore  en 
droit  de  faire  la  nomination.  Ce  que  les  jurats  trouvent  ù  reprendre  dans  la 
nomination  du  successeur  de  Hamelet,  c'est  qu'elle  est  le  résultat  d'um» 
cession  (copie  de  la  nomination  Ducos,  arch.  L.  Couture),  et  ce  qui  sans 
oute  fait  leur  force,  c'est  que  Cospéan  est  à  la  veille  de  partir  et  cooimence 
â  se  désintéresser  d'une  question  aussi  peu  importante. 
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généraj  au  Parlement  de  Paris  par  Henri  III  et  était  conseiller 
d'Etat  quand  il  mourut  en  1622;   sa  mère  Claudine  de  Macheco 
entra  à  la  Visitation  de  Paris  après  la  mort  de  son  mari  (1). 

Entre  la  famille  des  Bouthillier  et  des  du  Plessis  sieurs  de 
Richelieu  existaient  de  vieilles  relations  d'amitiq  qui  valurent 
assez  vite  à  notre  évoque  la  protection  de  Richelieu.  Il  fut  par  lui 
nommé  doyen  du  chapitre  de  son  église  de  Luçon  et  devint,  grâce 
à  lui  sans  doute,  aumônier  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  prieur 
de  La  Cochère  et,  ài  l'époque  où  nous  somiir^es  arrivés,  évoque 
d'Aire  après  avoir  été  un  moment  destiné  pour  le  siège  de 
Nantes  (2).  Au  moment  de  sa  promotion  il  était  à  Rome  où 
Louis  XIII  l'avait  envoyé  poiîr  solliciter  le  chapeau  en  faveur  de 
Richelieu  (3).  Arrivé  à  Rome  vers  le  20  septembre  1620(4),  il 
s'employa  à  faire  aboutir  ses  sollicitations  avec  un  dévouement 
et  un  zèle  dont  ses  lettres  inédites  témoignent  enpore.  Mais  des 
intrigues  aussi  difficiles  à  prévoir  qu*à  déjouer  (5)  paralysèrent 
tous  ses  efforts.  Et  c'est  ainsi  qu'une  mission  qu'il  croyait,  au 
début,  ne  devoir  pas  durer  plus  de  trois  mois  le  retint  à  Rome 
plus  de  deux  ans  (6).  Pendant  ce  temps  Bouthillier  avait  appris 
sa  nomination  au  siège  d'Aire  et  s'était  employé  généreusement  à 

(1)  Sur  leur  netïf  enfants,  quatre  filles  se  firent  religieuses:  des  quatre 
garçons,  deux,  Victor  et  notre  Sébastien,  furent  évBques,  un  troisième 
appelé  Denis  comme  son  père  eut  pour  fils  le  célèbre  abbé  de  Rancé,  le 
réformateur  do  la  Trappe.  Cf.  Dubois,  Histoire  de  l'abbé  de  Rancé,  Paris 
1866,  p.  5  et  s. 

(2)  Il  existe  au  Dépôt  des  Affaires  Etrangères,  Rome,  Correspondance^ 
t.  xviii  et  surtout  t.  xxxii,  une  trentaine  de  lettres  do  Sébastien  Bouthil- 
lieff  pour  la  plupart  adressées  a  son  frère  et«ignées  Bouthillier  La  Cochère 
bien  des  renseignements  qu'on  trouvera  ici  proviennent  de  lô;  nous  nous 
bornons  à  indiquer  le  tome  et  la  date  des  lettres. 

(3)  V.  Lettres,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'Etat  du  cardinal 
de  Richelieu,  publiés  par  M.  Avenel,  t.  i,  p.  655  où  est  publiée  la  lettre  do 
Louis  XIII  accréditant  Sébastien  Boutmilier,  datée  de  Thours,  29  août  1620. 
Voir  sur  cette  mission,  dont  le  récit  dépasse  notre  cadre,  môme  publication, 
t.  vil,  p.  528  et  s.,  et  du  môme  M.  Avenel,  L'évéque  de  Luçon  et  le  conné- 
table de  Lûmes  dans  Revue  des  questions  historiques,  t.  ix  (juillet  1870). 
p.  77  et  s.;  G.  H  vnot.vux.  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  ii,  2'  partie 
p.  506  et  s.  Officiellement  Bouthillier  avait  aussi  à  faire  des  instances  pour  le 
chapeau  de  la  Valette,  Tarchevôque  de  Toulouse  que  nous  connaissons  bien.» 

(4)  D'après  une  lettre  du  marquis  de  Cœuvres  du  22  sept.  16 iO.  Bib.  nat., 
f.  ir.  18016,  f.  469. 

(5)  Le  connétable  de  Luynes,  qui  faisait  solliciter  ostensiblement  le  cha- 
peau, avertissait  le  pape  par  le  nonce  et  par  un  envoyé  particulier  qu'il  ne 
le  désirait  point  réellement. 

(6)  Richelieu  ne  fat  promu  au  cardinalat  que  le  5  septembre  ljS22. 
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obtenir  à  Gospéan  le  gratis,  de  ses  bulles  de  Nantes  (\),  au  nsque 
de  s'enlever  les  chances  d'obtenir  pareille  faveur  pour  lui-même. 
Une  fois  préconisé,  il  s'était  hâté  de  se  faire  sacrer  (2).  Il  avait 
fallu  dans  Tintervalle  traiter  avec  les  dEpernon  qui  relenaient 
toujours  leur  pension  sur  l'évèché  d'Aire  (H)  et  leur  faire,  pour 
ainsi  dire,  agréer  sa  nomination  (i). 

D'une  piété  profonde,  d'une  grandti  délicatesse  de  conscience  (5), 
son  vœu  le  plus  cher  eût  été  d'aller  gouverner  son  église.  «  Je 
veux  bien  vous  dire,  écrit-il  à  son  frùre,  que  Dieu  par  sa  grâce  me 
donne  un  très  grand  désir  de  l'aller  servir  où  il  m'appelle  et 
qu'après  avoir  modéré  les  ressentiments  tendres  que  j'aurai  en 
m'éloignant  de  vous,  j'espère  aller  résider  à  Ayre  et  y  passer  le 
temps  avec  autant  de  tranquillité  que  si  c'estôit  le  plus  beau  lieu  du 
monde  »  (6).  Mais  sa  mission  le  retint  longtemps  encore  à  Rome, 
puisque  Richelieu  ne  fut  fait  cardinal  que  le  5  septembre  1622. 
Dans  une  lettre  du  13  juin  1G22  il  fait  bien  donner  ordre  qu'on  lui 
tienne  «  logis  prest  à  Aire  pour  le  mois  d'octobre  au  plus 
tard  »,  mais  nous  savons  qu'il  lui  fut  impossible  de  donner  suite 
à  ses  bonnes  intentions.  En  attendant  il  "avait  pris  possession  de 
son  siège  par  procureur  peu  après  sa  précouisation  et  il  avait 
donné  au  prieur  de  Saint-Sever  les  pouvoirs-de  vicaire  général  (7). 
.Quant  à  lui.  il  ne  put  arriver  à  Aire  qu'à  la  fin  de  mars  1623  (8). 

(1)  On  appelle  ainsi  la  rémission  ou  la  modération  des  annates. 

(2)  a  J'espère  nie  faire  sacrer  dix  ou  douze  jours  [après  le  premier  consis- 
toirej,  écrit-il  le  5  octobre  1621,  et,  dans  la  lettre  suivante  du  4  novembre»  il 
parle  de  son  sacre  qui  a  eu  lieu,  t.  xxvn,  f.  107. 

(3)  Il  demandait  que  cette  pension  fût  réduite  de  6,000  A  5,000  livres.  Lettre 
du  26  janvier,  t.  xxvii,  f.  X 

(4'  (de  vous  supplie  me  mander  si  on  n'a  pas  fait  trouver  bon  ô  Monsieur 
d'Espernon  aussi  bien  qu'a  Monsieur  le  cardinal  de  Lavalette  que  M.d'Ayro 
(Cospéan)  ait  disposé  en  ma  faveur  de  oeste  Evesché  laquelle  il  avoit  reçu 
de  leur  mayson  ».  Lettre  du  1"  mars,  t.  xxvii,  f.  9,  —  Dans  une  lettre  du 
10  juillet  1621  il  écrit  :  «  Aussitôt  que  j'aurai  mes  Bulles  j'escrirai  À 
Monsieur  le  Duc  d'Espernon  afin  qu'il  ne  me  croie  pas  moins  son  serviteur 
et  dépendant  de  lui  qu'estoit  Monsieur  de  Nantes  ».  —  On  peut  voir  dans 
une  lettre  de  Bouthillier  &  d'Epernon,  H.  C.  1875,  p.  127,  quelle  attitude 
déférente  il  ne  cessa  de  garder  envers  celui-ci. 

(5)  Voici  comment  il  s'exprime  dans  une  lettre  ft  son  frère  sur  des  négo- 
ciations engagées  par  celui-ci  en  vue  d'accroître  ses  revenus  :  a  Monsieur 
mon  frère,  plustôt  mourir  que  rien  faire  en  quoi  Dieu  fust  offensé  »,  t.  xxvii 
f.  101.  —  Lettre  non  datée,  mais  qui  parait  ûtre  de  septembre  l62L 

(6)  Lettre  sans  date,  t.  xxvti,  f.  86. 

(7)  R.  C.  A.  1872,  p.  311,  et  Lettre  du  4  nov.  1621,  t.  r.xvn,  f.  107. 

(8)  D'après  une  lettre  de  Balzac,  (Les  Œurreç  de  Balsac,  Paris,  1665\,  t.  i, 
p.  16,  il  était  rentré  en  France  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1622.  Le 
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Quelques  mois  après  il  faisait  venir  auprès  de  lui,  pour  Taider 
dans  le  gouvernement  de  son  diocèse,  un  prêtre  albrs  très  honora- 
blement connu,  l'abbé  de  Saint-Cyran.  Le  futur  chef  du  Jansé- 
nisme avait  grande  réputation  de  science  et  do  vertu;  Richelieu, 
Bérulle,  le  P.  de  Gondren  et  notre  saint  Vincent  de  Paul  l'hono- 
raient de  leur  amitié  et  recouraient  à  ses  bons  offices.  Sébastien 
Boulhillier  devait  sa  connaissance  à  Richelieu,  et  c'est  lui  qui 
l'avait  mis  en  relations  avec  Arnaud  d'Andilly  (1).  Il  le  fit  venir  à 
Aire  dès  16^3  et  le  retint  auprès  de  sa  personne  le  plus  longtemps 
qu'il  put  (2). 

Que  Saint-Cyran  y  ait  contribué  ou  non,  Sébastien  Bouthillier 
se  montra  très  soucieux  de  remplir  tous  les  devoirs  de  sa  charge 
et  d*en  maintenir  tous  les  droits.  Les  jurats,  avec  leurs  vieilles 
prétentions  sur  le  collège,  entendirent  mettre  un  terme,  de  leur 
seule  autorité,  à  la  situation  créée  par  le  départ  d'Hamelet  et  la 
nomination  plus  ou  moins  régulière  de  son  successeur.  Sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  «  en  la  possession  de  tout  temps  et  ancienneté 
de  pourvoir  à  la  principauté  du  collège  »,  ils  appelèrent  de 
Paris  Gérard  Ducos,  docteur  en  théologie,  natif  de  la  juridiction 
d'Aire  (3),  et  lui  confièrent  la  charge  de  principal  le  22  mars  1622. 
L'évéque  n'agréa  pas  sans  protester  cette  nomination  faite  sans 
son  aveu;  il  en  appela  devant  le  parlement  de  Bordeaux  et  quoi- 
que un  premier  arrêt  eût  statué  provisoirement  que  le  sieur  Ducos 
«  jouiroit  de  la   charge  de  principal  jusqu'à  ce  que  autrement 


1"  mars  il)  était  à  Paris,  et  il  est  sur  le  point  de  o  partir  pour  aller  servir 
Dieu  au  lieu  où  il  l'appelle  }).  R.  G.  1875,  p.  126,  Lettre  au  commandeur  de 
Sillery.   . 

(1)  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  i,  283  et  s.;  Mémoires  touchant  la  vie  de 
Monsieur  de  S.  Cyran,  par  Lancelot,  Cologne,  1738,  t.  i,  p.  91;  Xécrologe 
des  plus  célèbres  défenseurs  et  confesseurs  de  la  vérité,  1760,  s.  1.,  t.  m» 
p.  30.  Dès  1618  Bouthillier  entretient  des  relations  épistolaires  avec  Saint- 
Cyran.  La  bibliothèque  de  l'Institut,  Fonds  Godefroy,  contient  quatre  lettres 
de  notre  futur  ôvôque,  sans  intérêt  pour  nous.  268,  f.  194,  196,  226,  230. 

(2)  On  peut  voir  dans  les  Lettres  d'Arnaud  d'Andilly^  Paris,  1696,  que 
notre,  évoque  écrivait  ô  Arnaud  d'Andilly  lui-môme  pour  qu'il  décidât 
Saint-Cyran  â  prolonger  son  séjour  fit  Aire,  p.  24,  et,  dans  sa  lettre  à  Saint- 
Cyran,  4*Andilly  lui  parle  de  «  la  passion  si  juste  et  si  violente  qu'a  Monsieur 
l'Evéque  d'Aire  de  profiter  de  cette  rencontre  pour  le  retenir  »,  p.  25.  Ceci 
n'autorise  nullement  à  suspecter  l'orthodoxie  de  Sébastien  Bouthillier;  on  le 
voit,  dans  ses  lettres,  honorer  également  de  sa  confiance  les  Pères  Jésuites» 
t.  xxvii,  f.  101. 

(3)  Ms.  de  la  nomination  et  création  du  principal  pour  le  collège  de  la 
vUle  et  cité  d'Ayre.  Copie  des  archives  de  L.  Couture. 
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par  la  cour  en  fût  ordonné,  attendu  que  personne  en  ce  momeot 
n'exerçait  les  fonctions  au  dit  collège  »,  art  arrêt  définitif  lui 
donna  raison  (25  mars  1624)  en  lui  niaintenanl  le  droit  et  pouvoir 
dUnstituer  et  choisir  un  principal  en  son  collège  de  la  ville  d'Aire 
et  du  Mas  capable  et  ((  idoine  pour  l'instruction  et  élèvement  de  la 
jeunesse  )>  (1).  Bouthillier  ne  parait  pas  avoir  été  aussi  heureux 
contre  ces  mêmes  jurats  quand  il  émit  la  prétention  de  confirmer 
leur  élection.  Un  autre  procès  s'ensuivît  dont  il  ne  devait  pas  voir 
la  fin.  On  n'a  pas  oublié  que  le  palais  épiscppal  d'Aire  démoli  en 
1616  était  à  rebâtir;  notre  évêque  s'en  occupa,  mais  il  ne  put  pa$ 
mener  les  choses  bien  loin.  11  se  heurta  d'abord  à  la  résistance 
des  syndics  de  la  sénéchaussée  des  Landes  qui  refusaient  leur 
contribution;  il  fallut  les  contraindre  par  voie  judiciaire  et 
obtenir  qu'ils  fussent  condamnés  à  payer  une  somme  annuelle  de 
300  livres  pour  la  location  d'une  maison,  en  attendant  qu'ils 
pussent  verser,  comme  ils  s*y  étaient  engagés  sous  Cospéan,  une 
somme  de  15,000  livres  (2)  pour  la  reconstruction  d'un  palais 
épiscopal. 

Sur  un  autre  terrain  encore  Bouthillier  se  montrait  vigilant 
défenseur  des  droits  de  son  église  (3).  Un  procès  avait  éclaté  entre 
Arnaud  du  Hazaa,  prêtre  et  curé  de  Leuy  et  Ronsac,  et  Boyer, 
abbé  de  Pontaut  qui  prétendait  retenir  pour  lui  les  dîmes  de  ces 
deux  paroisses,  sous  prétexte  que  du  Hazaa- n*était  que  vicaire 
amovible.  Un  jugement  du  sénéchal  de  Saint-Sever  donna  droit 
èi  du  Hazaa.  Boyer  allait  en  appeler  devant  le  Parlement  de 
Bordeaux,  quand  notre  évêque  intervint  entre  les  deux  conten- 
dants  en  alléguant  qu'il  prétendait  au  droit  de  pourvoir  aux  deux 
cures  et  avait  sûrement  la  nomination  et  présentation  à  celle  du 
Leuy.  Les  parties  s'arrêtèrent  à  une  transaction  qui  leur  attribuait 
la  nomination  à  ces  deux  cures  alternativement;  Boyer  jouirait 
des  dîmes,  mais  il  logeait  du  Hazaa  qui  prenait  le  titre  de  vicaire 
perpétuel  et  recevait  du  décimateur  200  livres  par  an  (4). 

Où  Ton  put  voir  qu'aucun  sentiment  d'hostilité  contre  leplergé 
régulier  ne  Tinspirait  dans  ces  revendications,  c*est  dans  Tappaî 

(1)  Légé,  /?.  C.  A./1872,  p.  311  et  s. 
'  (2)  Arch.  municipales  de  Saint-Sever,  FF.  3. 

(3)  La  lettre  qu'il  écrit  à  d'Epernon,  R,  deG.  1875,  p.  127,  le  montre  toat 
aussi  préoccupé  de  taire  disparaître  «  le  mal  (du  duel)  auquel  les  lois  divinéa 
et  bumainss  sont  méprisées  ». 

(4)  Fait  &  Mont-de-Marsan,  le  3i  mai  leSé.  Copie  dans  L.  CL,  t.  xx,  p«  U 
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qu'il  donna  aux  Capucins  pour  consolider  leur  établissement  à 
Saint-Sever.  Leur  première  installation  leur  ayant  été  enlevée,  ils 
durent  faire  construire  un  couvent  et  une  église  à  eux;  il  leur 
fallut  pour  cela  obtenir  le  terrain  et  l'autorisation  des  Bénédictins; 
et  ils  l'obtinrent  «par  l'entremise  et  délibération»  de  Sébastien 
Bouthillier(l)(7juin  1624J. 

Le  diocèse  semblait  nouvoir  se  promettre  de  longs  services  d'un 
évêque  si  jeune  et  si'zélé  quand  il  fut  emporté  par  là  mort  à  Mont- 
de-Marsan,  le  17  janvier  1625  (2),  à  l'âge  de  44  ans;  Cette  mort 
prématurée  inspire  à  Abel  de  Sainte-Marthe  des  regrets  et  un 
éloge  où  Tanlrtié  s'est  montrée  sans  douté  prodigue,  mais  où  Ton 
est  aise  de  retrouver  l'impression  vivante  que  notre  jeune  évoque 
avait  produite  sur  ceux  qui  jouirent  de  son  intimité.  Il  fut,  nous 
dit-il,  remarquable  par  sa  coaaaissance  de  la  théologie  et  des 
sciences  sacrées;  par  sa  piété,  l'intégrilé.  da  sa  vie,  sa  religion 
profonde  il  f qf  rorneitlent  singulier  de  son  siècle.  Grave. et  adroit 
dans  ses  conseils  et  ses  avertissements,  doux  et  bienvjeillant  dans 
ses  consolations,  il  se  montrait  rigo.ureux  et  véhément  contre  les 
vices,  familier  et  sincère  dans  les  exhortations.  Son  front  paisible 
et  serein  reflétait  sa  vertu,  sa  modeste  simplicité,  sa  religieuse 
honnêteté.  A  peine  peut-on  dire  avec  quelle  piété,  quelle  régularité 
de  vie  il  gouverna  son  église,  bienveillant  pour  tous,  grands  et 
petits,  d'une  exquise  a£Fabilité  de  langage*  et  toujours  prompt  à 
venir  au  secours  des  malheureux  (3).  Pour  être  plus  court  et  peut- 
être  plus  intéressé,  Céloge  que  fait  Richelieu  de  notre  évêque  n'est 
pas  moins  significatif;  il  l'appelle  dans  ses  mémoires  «  homme  de 
cœur  et  d'esprit  tout  ensemble  dont  l'adresse  et  la  ôdéUté  étaient 
égales)  (4)  ».  Boulhillier  fut  enseveli  dans  le  chœur,  au  pied  du 
trône  épiscopal,  à  l'endroit  où  avait  été  déjà  inhumé  Tristan 
d'Aure;  son  cœur  fjjt  conservé  dans  la  sacristie  de  l'église  parois- 
siale de  Mont-de-Marsan  (5). 

(1)  £).  S.  ^.,  II,  382;  L.  P.  Apollinaire  d«  Valeûce,  Histoire  des  Capucins, 
1. 1,  p.  128. 

(2)  Il  devait  ôtre  d'une  saatô  délicate.  Dans  une  de  ses  lettres,  Arnaud 
d'Andiliy  loi  parle  d'une  maladie  qui  Ta  mis  entre  les  bras  de  la  mort,  p.  39. 

(3)  La  Gai.  christ,,  1^1168,  reproduit  cet  éloge. 

(4)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu^  éd.  cit.,  p.  193. 

(5)  iî.  C.  A.,  1872,  p.  313. 
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GILLES  BOUTAULT 

(1625-1649) 

SA  FAMILLE.  —   DIFFICULTÉS  AVEC  LES   CHANOINES,  AVEC   LES  JURATS 

d'aire.  —  CONTRAT  d'aCCORD.  —  GILLES  BOUTAULT  A  L^ASSEMBLÉE 

DU   CLERGÉ  DE   FRANGE   A  PARIS,    A   BORDEAUX,    A   L' ASSEMBLÉE   DK 

.9 
1635.  —   COMMISSAIRE  DE  CONDE  POUR  LA  LEVÉE  DES  TROUPES.  

IL    APPELLE    LES    URSULINES    A   SAINT-SEVER, 'A   MONT-DEMARSAN, 

PROTÈGE    LES    CAPUCINS    DE    GRENADE.    —    VISITE   DU   DIOCÈSE.   

NOUVEAUX  DÉPARTEMENTS.  —  LE  SYNODE  DE  1643.  —  ORDONNANCES 

DU    SYNODE    DE    1043.    —    GILLES    BOUTAULT    ET    LA    «   FRÉQUENTE 

CÔM.MUNION  »    D* ANTOINE    ARNAUD.    —  DÉPUTE    A    l' ASSEMBLÉE    DE 

1645.  —    IL  TENTE  DE  FONDER  UN   SEMINAIRE.  —  L  OPPOSITION  DES 

REUGIEUX   DU   MAS    FAIT   ÉCHOUER  SON    PROJET.  — r    ZÈLE    POUR  LA 

CONVERSION    DES    PROTESTANTS.    —     RECONSTRUCTION    DU    PALAIS 

ÉPISCOPAL.    —   GRAVES    DIFFICULTÉS    AVEC    d'ÉPERNON.    —    GILLES 

BOUTAULT    EST   TRANSFÉRÉ  A   ÉVREUX. 

Le  roi  paraît  avoir  jeté  les  yeux  sur  Victor  Bouthillier  pour  lui 
confier  la  succession  de  son  frère,  mais  celui-ci  déclina  cette  offre 
et  Gilles  Boutault  fut  appelé  au  siège  d'Aire.  Il  était  né  à  Tours 
en  1594  et  était  originaire  d'une  antique  famille  du  Poitou  qui 
avait  vu  déjà  deux  de  ses  membres  élevés  à  l'épiscopat  (1),  au 
xiv«  et  au  xv«  siècle.  Gilles  était,  au  moment  de  sa  promotion^ 
aumônier  du  roi,  chanoine  et  archidiacre  dans  la  cathédrale  de 
Tours,  abbé  de-Saint-Rémi  de  Sens.  Préconisé  le  27  octobre  1625, 
il  était  sacré  à  Paris,  dans  la  chapelle  du  palais  royal,  le  14  mars 
1626,  par  Gilles  de  Souvré,  évêque  d'Auxerre,  qui  l'avait  tenu 
sur  les  fonts  baptismaux,  assisté  de  Claude  de  Rueil,  évoque  de 
Bayonne,  et  de  Etienne  Puget,  évêque  de  Dardanie,  nommé  à 
Marseille  (2). 

JL.e  clergé  et  les  jurats  d*Aire  s'aperçurent  bientôt  que  le  nouvel 
évoque  ne  le  céderait  à  son  prédécesseur  ni  pour  le  zèle  passionné 
des  réformes  ni  pour  le  courage  à  soutenir  ses  droits  prétendus 
ou  réels.  Peu  de  temps  aptes  son  arrivée  il  annonçait  Tintention 

(1)  Gai,  christ,  des  Sainte-Marthe,  loc.  cit.  Pour  cette  époque  les  Sainte- 
Marthe  ont  l'autorité  d'auteurs  contemporains;  pour  Gilles  Boutault  en 
particulier  il  est  visible  qu'ils  ont  eu  en  maina  des  notes  de  sa  famille. 

(2)  A.  D.  Bas.-Pyr.,  G  124. 
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de  procéder  à  une  visite  canonique  du  chapitre  et  il  demandait 
aux  chanoines  d'y  assister  et  de  faire  voir  leurs  titres.  L'émoi  fut 
grand  au  sein  de  la  vénérable  assemblée.  Après  solennelle  délibé- 
ration elle  décida   de  répondre  que   «  les  chanoines   n'ont  pas 
coutume  de  ce  faire;  s'ils  le  faisoient,  cela  pourroit  les  préjudicier 
et  à  leurs  statuts  ».  Mais  quelques  loyales  explications  de  Tévéque 
eurent  bientôt  dissipé  toutes  les  alarmes.  Satisfaits  d'apprendre  de 
lui  que  son  intention  n'était  point  de  déroger  à  leurs  statuts,  mais 
de  les  ratifier  «en  tout  ce  qu'ils  ne  se  trouveront  déroger  aux  saints 
canons  et  conciles  »,  les  chanoines,  non  sans  faire  leur  réserve  pour 
l'avenir,  consentent  à  accorder  la  visite  et  à  exhiber  leurs  titres  (1). 
Avec  les  jurats  la  lutte  fut  plus  longue  et  plus  vive.    Entre  eux 
et  Tévèque  se  dressait  toujours  le  conflit  mal  assoupi  de  la  nomi- 
nation du  principal.   En  ces  derniers  temps  Tévêque  avait  émis  la 
prétention   de  confirmer   leurs   élections,   il  réclamait  une  part 
dans   l'exercice   de   la  justice    crimihelle    et  il  donnait  de   ses 
droits  seigneuriaux  une  interprétation  qui  réduisait  singulière- 
ment ceux  des  jurats;  enfin  son  représentant  le  bayle-juge  récla- 
mait le  pas  sur  les  jurats  eux-mêmes.   On  se  perd  à  suivre  à 
travers  des  procès  et  des  arrêts  qui  durent  près  de  sept  ans  ces 
réclamations  confuses  auxquelles  la  passion  du  moment  put  seule 
donner  une  importance  réelle  et  une  animation   irritante.    Les 
débats  ne  se  continrent  pas  d'ailleurs  toujours  dans  l'enceinte 
sereine  de  la  justice.   Un  jour  (9  déc.  1629)  la  population  d'Aire, 
qui  naturellement  avait  pris  fait  et  cause  pour  ses  jurats,  se  porta 
sur  la  demeure  de  l'évêque  et  voulut  enfoncer  les  portes.   Ses 
hôtes  se  crurent  perdus  et  ils  regardèrent  comme  un  miracle  dont 
ils  remercièrent  Notre-Dame  de  Bétharara  d'avoir  pu  échapper 
sains  et  saufs  à  la  fureur  du  populaire  (2). 


(1)  A.  D.  Bas.  Pyr.,  L.  124. 

(2)  ((  Le  dimanche  9'  joui*  de  décembre  1629,  je  me  suis  trouvé  dans  la  ville 
d'Aire  assailli  de  400  hommes  ou  environs  lesquels  auroint  résolu  de  me  tuer 
et  vouloint  écheller  les  murailles  et  voulaient  enfoncer  la  porte  du  logis  de 
Mgr  l'Evoque  d'Aire  dans  lequel  j'étois;  me  voyant  en  cette  extrémité,  je  li*s 
vœu  a  la  Vierge  et  promis  que  si  je  pouvois  échapper  du  danger  je  me  trans- 
porterai pour  la  remercier;  ce  que  j'ai  accompli  y  étant  obligé  pour  avoir  été 
délivré  d'un  si  grand  danger  car  à  l'instant  que  j'eus  fait  ce  vœu,  cette 
assemblée  du  peuple  se  retira  sans  l'entremise  de  personne  et  je  me  trouvai 
hors  dé  danger.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé.  Fait  audit  Bétharam,  le  13  déc. 
1629.  H.  Soisson  ».  Marc  a,  Traité  dez  merveilles  opérées  eh  la  chapelle 
Notre-Dame  de  Bétharam,  Barcelonne,  16  i6,  p.  110. 
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Enfin  après  avoir  obtenu  force  consultations  d'avocats  ou  arrêts 
du  Parlement  de  Bordeaux  (1),  les  parties  s'arrêtèrent,  le  1®'  juin 
16^4,  à  un  concordat  dont  le  résultat  le  plus  clair  fut  de  rétablir 
la  paix  dans  les  esprits.  L'évéque  approuvait  Uis  anciens  statuts 
de  1333;  mais  il  laissait  aux  jurats  certains  droits  d'administra- 
tion et  certains  revenus  qu'il  leur  contestait;  il  ne  confirmera 
point  les  nouveaux  jurats  mais  ils  prêteront  serment  devant  son 
juge  et  les  anciens  jurats.  Pour  les  élections  des  principaux  du 
collège,  l'évoque  appellerait  les  jurats,  «  pour  y  dire  leur  avis 
avant  bailler  la  provision  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  donné 
entre  feu  Mgr  de  Boutelier,  évêque,  et  lesdits  jurats  ft.  Cette  fois 
l'entente  était  faite  et  elle  persista  môme  quand  en  1643  (27  janv.) 
les  jurats  et  le  syndic  d'Aire  et  du  Mas  eurent  acheté  la  seigneurie 
de  ces  deux  villes  malgré  la  surenchère  de  l'évoque  (2).  , 

(A  suivre.)  A.  DEGERT. 

(i)  On  peut  en  voir  un  résumé,  assez  obscur  du  reste,  dans  S,  H.  .4., 
t.  m,  p.  66  et  s.,  et  une  copie  du  concordat  du  !•'  juin  1534  dans  Arch.' 
LÉONCE  Couture. 

(2)  E.  L.dana  R.  C.  A.,  1874,  p.  111. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES 

Sens  du  mot  a  Tou  »  (1)  * 

Quel  est  le  sens  du  mot  tou  ? 

Dans  le  gascon  d'Argelès,  tou  désigne  un  creux,  on  en  dérive  l'adjectif 
touad,  touada.  Lorsque  le  tronc  d'un  très  vieil  arbre  se  creuse  à  l'inté- 
rieur, on  dit  qu'il  est  touad. 

Dans  ma  jeunesse,  des  arbres  de  cette  sorte  n'étaient  pas  rares,  parce 
qu'on  n'y  faisait  pas  encore  (à  Argclès)  le  commerce  du  bois.  Il  y  avait 
au  milieu  de  la  place  de  la  Mairie  un  orme  immense  et  très  vieux,  tout 
creusé  à  sa  base,  à  tel  point  que  nous  pouvions  y  entrer  à  cinq  ou  six 
gamins,  et  cependant  sa  végétation  était  encore  superbe,  pn  l'abattit 
stupidement  en  1833  ou  34,  pour,  à  sa  place,  mettre  une  fontaine  jail- 
lissante. Un  Labédanais  fît  à  ce  propos  une  chansonnette  dont  je  me 
rappelle  le  refrain  : 

Chers  habitans  du  hameau. 
Pleurez,  garçons  et  fillettes  ; 
Vous  n'irez  plus  sous  Tormeau, 
Danser  un  joyeux  rondeau  (2)  ! . 

^      Jban  BOURDETTE. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  329. 

(2)  Cette  réponse  nous  paraît  satisfaisante  et  nous  autorise,  oroyons-nocs, 
à  nous  dispenser  de  publier  les  autres  quinous  sont*  parvenues. 

N.  D.  L.  D. 
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Habas,  Son  histoire,  par  l'abbé  Daugé,  curé  de 
Beylongiie.  Daœ,  imp.  Pouf/faucon,  1906,  1  vol.  grand 
in-8°  de  ix-357  p. 

Les  monographies  locales  ne  sauraient  trop  se  multiplier 
pour  le  plus  grand  profit  des  historiens,  des  archéologues,  et 
autres  amis  du  temps  passé.  On  aime  aujourd'hui  ces  travaux 
spéciaux  à  horizon  borné,  mais  bien  fouillé.  Ils  nous  rendent 
mieux  que  d'autres,  quand  ils  sont  bien  documentés,  la  vie 
intime,  l'clmê  même  de  nos  aïeux. 

wans  notre  Ilabas,  il  n'y  a  pasù  courir  longtemps  après  des 
textes  positifs  ;  ils  abondent,  ils  se  présentent  d'eux-mêmes, 
parfois  avec  un  peu  d'apprêt,  çiais  un  apprêt  qui  ne  déplaît 
pas,  non  plus  d'ailleurs  que  certaines  réflexions  que  les  faits 
suggèrent  naturellement  à  l'esprit  et  que  l'abbé  Daugé  n'a 
^^arde  de  réserver  pour  lui  seul.  Il  a  voulu  du  rest^  faire  œu- 
vre vivante  aussi  bien  qu'historique  ;  souvent  le  poète  côtoie 
le  chroniqueur,  et  tout  cela  ne  fait  pas  trop  mauvais  ménage, 
miscuil  utile  dulci. 

De. ces  pages  intéressantes  et  variées  j'ai  retiré  l'impression 
que  nous  avons  ici  un  travail  bien  conduit,  agréable  et  sérieux. 

Etymologie,  occupation  romaine,  féodalité,  domination 
anglaise,  période  moderne  sont  également  traitées  avec 
bonheur  (i).  Bien  entendu  que  nos  Archives  étant  fort  pau- 
vres, les  documents  ne  foisonnent  pas  dans  cette  partie 
ancienne  ;  mais  la  compensation  ne  tarde  pas,  quand  il  est 
question  du  Habas  ecclésiastique  et.  civil.  Nous  voyons  alors 
défiler  statuts  paroissiaux  de  1507,  querelles  de  jurade  ou 
de  pouvoir  seigneurial,  rivalités  dç  paroisses,  transactions 
commerciales,  etc.  Toute  la  deuxième  partie  roule  sur  la  Révo- 
lution et  le  Premier  Empire,  avec  dfe  nombreux  documents  à 
Tappui.  On  y  apprend  une  infinité  de  détails,  nouveaux  en 
grande  partie  (sur  les  généraux  Lanusse,  par  exemple),  et  tous 
ces  détails  forment  un  ensemble  du  plus  haut  intérêt.  Habas 
moderne  n'a  pas  été  négligé,  bien  au  contraire,  traité  même 
con  amore  dans  une  série  de  tableaux  ou  silhouettes  oti 
hommes  et  choses  sont  mis  en  pleine  lumière.  Ajoutons  que 
M.  François  Abbadie,  le  distingué  président  de  la  Société  de 
Borda,  s'est  heureusement  inspiré  du  statut  de  1507,  du  cahier 

(n  A  cela  près  que  Habas  ne  peut  venii   de   la  forme  Faharla,  mais 
postule  une  forme  Fabariis. 


—  526  — 

des  doléances  de  1789  e(  de  plusieurs  constatations  économi- 
ques et  politiques  pour  nous  tracer  de  main  de  maître,  dans 
une  belle  préface,  un  excellent  résumé  de  Habns  et  son  histoire. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  parfait  et  que  M.  Tabbé  Daugé 
doive  échapper  à  toute  critique  ?  Il  sait  mieux  que  personne 
qu  on  pourrait  le  chicaner  sur  des  points  secondaires  encore 
mal  connus,  ou  sur  des  queslions  spéciales  —  comme  celle  ues 
cajETots  par  exemple  —  aujourd'hui  définitivement  tranchées 
dans  un  sens  qui  n'est  pas  toujours  celui  qu'il  adopte.  On  est 
parfois  surpris  ég'alement  de  voir  reparaître  des  opinions  abso- 
lument abandonnées,  comme  cette  légendaire  colonie  grecque 
rêvée  par  le  gascon  Ribadieu. 

A  propos  des  seigneurs  caviers  (p.  12),  ils  avaient  non  seu- 
lement la  basse  mais  la  moyenne  justice  :  c'est  un  fait  qui 
repose  sur  des  centaines  de  textes.  D'autre  part,  la  paroisse  de 
Laoatut,  voisine  de  Ilabas,  n'était  pas  vicomte,  mais  simple  sei- 
gneurie :  la  vicomte  de  Labatut  existait  bien,  mais  en  Béarn 
(p.  25).  Chaque  communauté  du  diocèse  de  Dàx  n'avait  pas 
un  ou  plusieurs  abbés  ;  cela  n'est  vrai  que  de  quelques  com- 
munautés delà  préAwté  de  Dax  (p,  51 1.  De  même  beaucoup  de 
paroisses  élaieïit  pourvues  d'un  diaconé,  mais  pas  toutes  fp.  9'i), 
C'est  bien  Darrigrand-iT^/Y-ncf?  et  non  Talente  qu'il  faut  lire 
dans  les  textes,  de  mt^me  que  Toulon  au  lieu  de  Toulon,  Mem- 
brèfte  au  lieu  de  Ménebrède,  Tsaac  DeJom  rl\Arche  et  non 
Delons  Darée,  etc.,  etc.  Qnant  à  la  caverie  d'Abbesse,  faute 
d'avoir  distingué  la  seigneurie  de  Saint-Paul-les-Dax  d'avec 
la  maison  noble  de  Habas,  toutes  deux  appelées  Abbesse,  Tau- 
teur  a  établi  une  confusion,  d'ailleurs  tout  à  fait  secondaire. 

Ces  quelques  critiques  de  détail  prouveront  à  notre  érudit 
compatriote  et  confrère  avec  quel  soin  nous  aVons  lu  son  œu- 
vre. Elle  nous  semble,  encore  une  fois,  digne  des  plus  grands 
éloges  et  appelée  à  un  succès  de  bon  aloi.  V.  FOIX. 


Journal  de  la  Rédusfon  des  prêtres  insermentés  du 
diocèse  de  Tarbes  parlé  P.  Laspales,  édition  critique 
par  M.  Tabbé  Ricaud,  directeur  au  Grand  Séminaire  de 
Tarbes,  chanoine  honoraire.  Bagnères-de-Bigorre,imp. 
Béret,  1905,  31+152  p. 

Ce  volume  tient  plus  que  son  titre  ne  promet.  11  nous  annonce 
un  simple  journal  de  réclusion.  En  réalité,  au  récif  des  tortures 
et  des  avanies  qu'eurent  à  souffrir,  à  trois  reprises,  les  prêtres 
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insermentés  dans  les  Hautes-Pyrénées  sont  venues  s'adjoindre 
des  noies  curieuses  et  intéressantes  sur  divers  événements  dont 
Tarbes  ou  le  département  furent  le  théâtre  pendant  la  Révolu- 
tion, Je  cite  entre  autres  la  fermeture  des  églises,  les  fêtes  de 
Mîw-at  et  de  Lepelletier,  (f  renteiTement  de  la  religion  catholi- 
que »,  le  culte  décadaire,  Tadoration  du  soleil,  sans  oublier  les 
catalogues  ou  notices  sommaires  des  prêtres  insermentés, 
rétractés,  persécutés,  déportés  ou  mis  à  mort,  le  tout  certifié 
par  une  trentaine  de  pièces  justificatives,  empruntées,  pour  la 
plupart,  aux  actes  officiels  de  Tépoque. 

Comme  le  journal,  ces  notes  émanent  d'un  auteur  qui  n'a 
point  signé  son  œuvre.  Mais  par  une  série  d'éliminations  suc- 
cessives et  d'inductions  solidement  appuyées,  M.  Ricaud  par- 
vient à  établir  que  cet  auteur  ne  peut  être  que  le  P.  Laspales,  ce 
studieux  Dominicain  à  qui  l'histoire  religieuse  de  la  Bigorre 
est  déjà,  redevable  de  tant  de  documents  précieux. 

Son  récit  est  celui  d'un  témoin  oculaire  :  il  en  a  les  précisions 
et  les  certitudes,  mais  aussi  parfois  les  passions.  Seulement 
on  voudra  bien  ne  pas  se  méprendre  sur  ce  dernier  mot.  Si  le 
P.  Laspales  cède  quelquefois  au  besoin  de  plaider  la  correc- 
tion de  certaines  attitudes,  d'ailleurs  très  défendables,  s'il  a  des 
paroles  bien  dures  pour  des  jureufs  encore  plus  dignes  de  pitié 
que  de  mépris,  ils  s'abstient  en  général  de  déclamer  ;  et  c'est 
peut-être  aux  endroits  où  il  fait  le  récit  de  ses  propres  infortu- 
nes que  son  ton  garde  le  plus  de  sérénité. 

Son  manuscrit  a  d'ailleurs  été  rédigé  «  très  à  la  hâte  »;  il  nous 
en  avertit  lui-même  et  il  ajoute  qu'il  avait  «  grand  besoin  de 
nouvelle  revision  et  correction  ».  Sans  doute  quelques  correc- 
tions ont  été  faites  par  le  P.  Laspales  luî-mêrtie  sur  une  copie, 
mais  il  s'en  faut  qu'elles  aient  fait  disparaître  toutes  les  erreurs 
de  détail  qui  échappent  même  à  un  témoin  oculaire  écrivant  de 
mémoire,  deux  ou  trois  ans  après  les  événements.  Heureuse- 
ment que  son  .volume  a  la  bonne  fortune  d'être  édité  par  un 
travailleur  qui,  depuis  de  longues  années,  a  fait  de  l'histoire 
révolutionnaire  à  Tarbes  sa  province  spéciale  et  exclusive. 
Après  avoir  fait  précéder  le  récit  du  P.  Laspales  d'une  intro- 
duction qui  en  facilite  l'infelligence,  M.  Ricaud  l'accompagne 
de  notes  perpétuelles  qui  l'éclairent.  le  corrigent  et  au  besoin 
le  complètent.  H  y  ajoute  une  carte  de  Tarbes  en  i79!i  qui  per- 
mettra de  s'orienter  facilement  au  milieu  de  l'exposé  du 
P.  TiOspales.  On  retrouve  dans  l'întroduction  ef  les  notes  l'infor- 
mntion  abondante  et  sûre  oui  avJ^U  df^ià  donné  tant  de  nrix  aux 
études  sur  les  Représentants  en' Mission  dans  les  Hautes-Pyré- 
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nées  et  sur  le  Régime  qui  finit.  Grâce  à  elles  le  Journal  de 
Réclusion  devient  une  des  plus  importantes  contributions  à 
l'Histoire  de  la  Révolution  en  notre  province.  Me  permettra-t- 
on d'ajouter  ici  que,  si  je  suis  bien  renseigné  —  et  j'ai  quelque 
raison  de  le  croire  —  celte  contribution  sera  suivie  à  bref  délai 
d'une  autre  qui  la  complétera,  en  ce  sens,  qu'elle  sera  écrite 
d'après  les  dépositions  d'un  autre  témoin,  confesseur  de  la  foi 
comme  le  P.  Laspales,  et,  comme  lui,  mêlé  de  très  près  aux 
luttes  religieuses  qu'eut  à  subir  le  clergé  de  Tarbôs  ?  A  cette 
nouvelle  élude,  qui  nous  viendra  elle-même  de  ce  laboratoire 
intellectuel  que  tend  à  devenir  le  Grand  Séminaire  de  Tarbes, 
nous  souhaitons  qu'elle  ressemble  à  sa  devancière  ;  c'est  du 
même  coup  lui  promettre  bon  accueil  dans  le  monde  des  tra- 
vailleurs. 


Le  Berceau  de  Sainte-Vincent  de  Paul.  Documents 
inédits   Dax.  imp,  Pouyfaucon,  in-12,  64  p. 

Deux  lignes  seulement  pour  signaler  celte  courte  brochure. 
La  modestie  de  son  auteur  (M.  Serpette,  supérieur  du  Berceau 
de  Saint-Vincent-de-Paul)  ne  m'en  permettrait  pas  davantage. 
Mais  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  le  féliciter  d'une  publication 
qui  est  surtout  un  acte  de  haute  probité.  Ceux  à  qui  il  est 
arrivé  de  rencontrer  sur  leur  chemin,  un  jour  ou  l'autre, 
le  Berceau  de  Saint-Vincent-de-Paul,  près  de  Dax,  n'ont  peut- 
être  pas  oublié  qu'à  côté  du  remarquable  établissement  qui 
abrite  quelques  fondations  de  notre  grand  saint  landais,  il  leur 
fut  montré  une  vieille  et  humble  maisonnette  dont  une  inscrip- 
tion nous  apprenait,  depuis  une  quarantaine  d'années,  que 
saint  Vincent  de  Paul  y  était  né  le  24  avril  1576.  Mais,  à  la  syite 
de  recherches  poursuivies  dans  leurs  archives,  les  Lazaristes 
ont  acquis  la  conviction  que  cette  inscription  était  fausse  et 
que  la  maison  où  était  né  saint  Vincent  de  Paul  avait  disparu 
avant  1700.  Ils  n'ont  voulu  laisser  à  personne  le  soin  de  redres- 
ser l'erreur  populaire  et  de  rectifier  une  tradition  qui  s'était 
égarée  depuis  80  ans.  De  là  l'objet  du  présent  livre.  L'on  com- 
prendra maintenant  que  je  salue  comme  un  exemple  de  haut^ 
probité  dont  nous  tous  historiens  de  profession  avons  à  faire 
notre  profit. 

A.  D. 
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du  titre  de  Saint-Laurent  in  Damaso,  H...  du  titre  de 
Saint-Eusèbe  (i),  par  labbé  de  Mazan  et  maître 
Albert,  prieur  de  Saint-Loup,  au  diocèse  d'Orléans. 

A  ces  quatre  personnages  revient  Thoi^neur  de 
choisir  les  quinze  premiers  définiteurs  pour  le  chapitre 
où  se  fera  la  promulgation  des  statuts.  Ces  quinze 
définiteurs  en  nommeront  quinze  autres  pour  le  cha- 
pitre suivant,  car  nul  ne  pourra  exercer  deux  fois  de 
suite  cette  charge.  Les  définiteurs  rendront  compte 
tous  les  ans  de  Tétat  dé  l'Ordre,  Le  chapitre  annuel 
n'est  plus  obligatoire  pour  les  abbés  de  France,  mais 
seulement  pour  ceux  dont  les  monastères  sont  sous  la 
dépendance  immédiate  de  Cluny.  Les  autres  abbés  se 
réuniront  par  provinces.  Le  chapitre  désignera  les 
visiteurs. 

Les  points  sur  lesquels  porte  vraiment  la  réforme 
montrent  Tintensilé  du  mal  :  cumul  des  bénéfices, 
simonie,  indépendance  des  prieurs  au  sujet  du  tem- 
porel et  des  biens  des  monastères.  Aussi,  le  cumul 
des  bénéfices  est  sévèrement  interdit,  les  prieurés, 
décanats  et  autres  offices  seront  désormais  conférés 
gratuitement,  sans  vénalité  ou  autres  conventions. 
A  la  tête  des  prieurés  ou  décanats  on  doit  placer  des 
moines  du  même  Ordre  revêtus  du  caractère  sacer- 
dotal. L'indépendance  dont  jouissaient  les  prieurs  au 
terfiporel  permettait  à  beaucoup  d'entre  eux  de  contrac- 
ter des  dettes  qui  grevaient  et  ruinaient  même  leurs 
maisons.  Depuis  longtemps  déjà  les  abbés  de  Cluny 
avaient  fait  entendre  aux  papes  de  justes  plaintes,  et 
même,  le  2  avril  1246,  Innocent  IV,  faisant  droit  à  la 

(1)  Le  Bull,  Rom.,  t.  iv,  p.  9S,  ne  mentionne  ce  cardinal  que  par  cette 
initiale.  Ni  EUbbl,  Hierarchia  ecclesiofiticat  ni  F.  Cristofori»  Storia  dei 
eardtnali  di  aanta  Romana  Chiesa,  Rome  1885|  ne  l'ont  inséré  dans  leare 
listes. 
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supplique  qui  lui  était  adressée,  avait  déclaré  nulles 
toutes  les  ventes,  aliénations  de  prieurés  et  de  granges, 
toutes  les  concessions  de  prébendes  monacales  faites 
sans  le  consentement  de  l'abbé  de  Cluny  ou  au  moins 
du  supérieur  immédiat  (1).  Nicolas  IV  ordonna  aux 
abbés  et  prieurs,  quand  il  s'agira  de  contracter  un 
emprunt,  de  prendre  l'avis  de  leur  conseil  et  de  faire 
connaître  au  chapitre  du  monastère  la  somme  emprun- 
tée, les  conditions  du  prêt  et  le  nom  des  créanciers. 
Il  sera  en  outre  tenu  un  registre  de  l'état  du  personnel, 
des  dettes  et  créances  de  l'abbaye.  Ce  registre  sera 
placé  dans  l'armoire  commune.  Les  divers  officiers  du 
monastère  rendront  compte  t<wis  les  deux  mois  de  leur 
gestion. 

La  bulle  promulgue  de  nouveau  certaines  disposi- 
tions des  statuts  de  Grégoire  IX  et  règle,  jusque  dans 
les  détails,  tout  ce  qui  touche  à  la  nourriture  et  au 
vêtement  (2). 

Quels  que  fussent  les  efforts  des  papes  pour  adapter 
les  règles  des  divers  ordres  aux  nouvelles  conditions 
sociales,  la  décadence  ne  fit  que  s'accentuer  surtout 
dans  l'Ordre  bénédictin  durant  les  vingt  dernières 
années  du  xni®  siècle.  Le  1"  novembre  1286,  Hono- 
rius  IV  ordonne  à  l'archevêque  d'Auch,  Amanièu 
d'Armagnac,  de  visiter  et  de  réformer  le  monastère  de 
Lézat  (3).  Ses  informations  remontent  à  l'année  précé- 
dente. Comme  cardinal  il  avait  assisté  au  consistoire 
où  Martin  IV  avait  décidé  la  réforme  de  ce  monastère 
que  les  excès  et  les  crimes  de  l'abbé  Aculeus  et  de, 
quelques  autres  moines  déshonoraient  et  ruinaient  (4). 

A  Tulle,  c'est  l'abbé  qui  dénonce  au  pape  Nicolas  IV 

(1)  PoTTHAST,  op,  cit.,  12051.  —  (2)  Bïdl.  Roman.,  t.  iv,  p.  95. 

(3)  Prou,  Les  Registres  d'Honorius  IV,  n*  644. 

(4)  Prou,  op,  cit.,  n*  171,  5  novembre  1285. 
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quelques  moines  et  convers  qui  mènent  dans  ce  monas- 
tère une  vie  dissolue  et  criminelle.  Il  se  sent  impuis- 
sant à  les  corriger  lui-même,  tant  leur  résistance  est 
opiniâtre.  C'est  pourquoi  il  supplie  le  pape  d'inter- 
venir (1). 

Mêmes  désordres  au  monastère  de  Gaillac  que 
l'abbé  a  grevé  de  dettes  après  avoir  vendu  vingt 
calices,  des  livres  et  des  ornements  sacrés  pourune 
valeur  de  trois  cents  marcs  d'argent.  Coupable  de 
simonie,  de  parjure  et  d'autres  crimes,  il  a  exigé  de  la 
plupart  des  moines  le  serment  de  ne  pas  le  dénoncer. 
Ceux  qui  l'avaient  refusé  furent  privés  de  leurs  char- 
ges. Poursuivis  par  les  satellites  de  l'abbé,  ils  se  réfu- 
gièrent dans  le  chœur  de  l'église  où  on  les  tint  enfer- 
més sans  nourriture  pendant  plusieurs  jours.  Ces 
rigueurs  arrachèrent  à  certains  d'entre  eux  le  serment 
exigé,  et  les  obstinés  furent  jetés  en  prison.  L'évoque 
de  Porto  Mathieu  de  Aquasparta  a  déjà  fait  une 
enquête  qui  confirme  en  tous  points  le  rapport  d'Aymé- 
rie  de  Salis,  moine  de  ce  monastère.  Aussi  Nicolas  IV 
ordonne  à  l'abbé  de  Saint-Paul  deNarbonne  et  a  Tar- 
chidiacre  de  Béziers  de  faire  délivrer  les  moines  pri- 
sonniers, de  relever  les  autres  de  leur  serment  et  de 
lui  rendre  compte  du  résultat  de  leur  mission  (2).  Mais 
l'abbé  incriminé  accumula  les  difficultés  et  celte  affaire 
traîna  en  longueur  si  bien  que  six  ans  plus  tard,  le 
9  juin  1298,  Boniface  VIII  ordonna  aux  évêques  de 
Béziers  et  de  Carcassonne  de  se  rendre  au  monastère 
de  Gaillac  et  de  le  réformer  (3). 
.  En  1289,  l'évêqtie  d'Autun  avait  signalé  au  pape 
la  négligence  de   plusieurs  abbés  ou    supérieurs  de 

(1)  Lanolois,  op.  cit.,  n.  5173,  19  mai  1291 . 

(2)  Lanolow,  op.  cit.,  n.  6581,  4  février  1298. 

(3)  DiOARD,  op.  cit.,  n.  2600. 
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rOrdre  de  Saint-Benoît  et  de  celui  de  Saint- Augustin 
dans  les  monastères  desquels,  au  mépris  de  Tobser- 
vance  régulière,  les  moines  ne  mangeaient  pas  au 
réfectoire,  n^  couchaient  pçis  au  dortoir  et  erraient  çà 
et  là  en  dehors  du  monastère  (2).  Cette  plaie  du  vaga- 
bondage des  moines  commence  à  devenir  si  grande 
que  Nicolas  IV  permet  à  Tabbé  de  Marmoutiers  de 
mettre  des  laïques  à  la  poursuite  des  moines  qui 
ont  quitté  ce  monastère  afin  de  les  y  ramener  de 
force  (3). 

Les  règlements  de  Nicolas  IV  ne  produisirent  pas 
•  tout  l'effet  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.   Une 
affaire  concernant  le  monastère  de  Larreule  au  diocèse 
de  Tarbes  le  prouve  bien. 

Cinq   moines  avaient   dénoncé  Tabbé  Arnaud   de 
Mériten  pour  avoir  porté  atteinte  aux  droits  du  monas- 
tère en  cédant  au  vicomte  de  Béarn  les  villages  de 
MazeroUes  et  d'Ussan,  la  ville  de  Larreule,  le  terroir  de 
Turron  qui  ressortissaient  à  la  juridiction  du  monas- 
tère. Il  avait  obligé  les  vassaux  à  faire  hommage  au 
bailli  du  vicomte  et  à  lui  prêter  le  serment  de  fidélité. 
Il  avait  en  outre  injustement  détourné  et  employé  d'une 
manière  illicite  les  biens  de  l'abbaye  et  fait  emprisonner 
les  moines  qui  avaient  refusé  leur  consentement  aux 
aliénations   de  terre  dont  il  s'était  rendu  coupable. 
Boniface  VIII  avait  chargé  Bertrand  de  Got,  évêque  de 
CommingeS;  de  citer  l'abbé  et  le  vicomte  de  Béarn  à 
comparaître  devant  le  Saint-Siège.  Mais  Tabbé,  prétex- 
tant sa  vieillesse  et  sa  maladie,  avait  délégué  un  pro- 
cureur, le  vicomte  ne  s'était   point  fait  représenter. 
Aussi  l'affaire  n'avait  pu    être  instruite   et  le  pape 

(1)  Lanoloib,  op,  cit.,  n.  1861, 1"  décembre  1289, 

(2)  Langlois,  op,  cit.,  n.  3121, 1"  juillet  1290. 
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ordonna  à  l'archevêque  d' Auch  de  faire  une  enquête  et 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  Tabbaye  (1). 

Des  marques  de  décadence  se  manifestaient  donc  à  . 
la  fin  du  xiw  siècle  parmi  ces  Ordres  religieux.  Cepen- 
dant, faut-il  remarquer,  si  Ton  considère  le  grand 
nombre  de  moines,  les  désordres  signalés  ne  sauraient 
prouver  quç  le  mal  fût  intense;  ils  indiquent  seulement 
une  tendance  qui  ne  fera  que  s'accentuer  dans  la 
période  suivante.  C'est  donc  le  moment  de  se  demander 
quelles  furent  les  causes  de  la  décadence  monastique 
au  XIV*  siècle  ? 

Il  est  inutile  d'insister  sur  cette  loi  trop  connue 
d'après  laquelle  à  une  période  de  ferveur  succède 
souvent  une  période  de  relâchement  jusqu'à,  ce  qu'in- 
tervienne un  homme  capable  d'arrêter  le  mouvement 
et  de  ramener  la  ferveur  primitive.  Ces  retours  en 
arrière,  ces  vraies  réformes  ne  sont  point  rares  dans 
rhistoire  des  Ordres  religieux.  Mais  elles  exigent 
surtout  dés  exemples  de  vertu,  et  sans  eux  des  règle- 
ments tels  que  ceux  publiés  par  les  papes  du  xni®  siècle 
demeurent  inefficaces. 

Le  grand  développement  des  Ordres  religieux,  parti- 
culièrement de  ceux  de  Cîteaux  et  de  Prémontré,  leur 
fut  nuisible.  L'éloignemenj;  rendait  impossible  l'assis- 
tance au  chapitre  général  et  la  visite  régulière  des 
abbayes.  Les  abus  naissaient  et  se  développaient  à 
rinsu  de  l'autorité.  Quand  ils  parvenaient  à  sa  connais- 
sance, il  était  trop  tard  pour  les  réprimer.  Cette  consta- 
tation fut  faite  au  chapitre  cistercien  de  1302  :  «  L'état 
de  rOrdre  ne  peut  être  maintenu  plus  longtemps  dans 
son  intégrité,  ni  être  corrigé  ou  réformé,  lorsque  c'est 
nécessaire,  sans  la  tenue  annuelle  du  chapitre  géné- 

(1)  DiOARD,  op.  cit.,  n.  3189, 1"  août  1299.    . 
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rai  (1)  ».  Pour  se  soustraire  à  Tautorité  du  chapitre  et 
aux  peines  que  leur  mauvaise  administration  leur 
faisait  encourir,  quelques  prieurs  de  Tordre  de  Cluny 
.  avaient  même  obtenu  du  Saint-Siège  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  éloignés  de  leurs  prieurés  sans  un  mandat 
spécial  du  Souverain  Pontife.  Dans  l'organisation  si 
étroite  de  Cluny,  c'était  la  rupture  du  lien  qui  unissait 
les  divers  prieurés  au  monastère  principal  et  cette 
faveur  de^venait  un  scandale.  L^abbé  de  Cluny  se  plai- 
gnit au  pape,  qui  annula  ces  privilèges  et  remit  ces 
prieurs  sous  l'autorité  de  leur  supérieur  (2). 

Une  autre  cause  de  décadence  fut  la  richesse  des 
abbayes-  "Un  auteur  non  suspect  de  partialité,  moine 
d'un  des  ordres  qui  nous  occupent,  le  P.  Janauschek, 
écrit  :  «  Religio  peperit  divitias,  divitiae  luxuriam,  sed 
filia  devoravit  matrem  »  (3).  La  fortune,  en  eflfet,  est 
une  source  de  grandes  tentations  pour  les  commu- 
nautés comme  pour  les  individus.  Ni  Textrême  richesse 
ni  l'extrême  pauvreté  ne  porte  à  la  pratique  de  la  vertu. 
La  fortune  vient  rapidement  aux  abbayes  nouvelles 
surtout  quand  les  papes  eurent  permis  à  ceux  qui 
entraient  dans  les  Ordres  d'y  apporter  les  biens  qu'ils 
possédaient  dans  le  siècle  (4)  ou  ceux  dont  ils  pou- 
vaient hériter  après  leur  profession  (5).  Aussi  le  faste 
s'accrut,  et  au  lieu  d'être  parmi  ses  frères  le  plus  zélé 
dans  l'observance  de  la  discipline  régulière,  l'abbé 
devint  un  grand  seigneur.  Il  pouvait  commettre  des 
abus  de  pouvoir^  exiger  de  ses  subordonnés  une  sou- 
mission d'esclaves;  s'il  réussissait  à  éviter  le  chapitre, 


(1)  Janauschek,  op.  cit.,  introduction,  ix. 

(2)  PoTTHAST,  op.  cit.,  n.  17255,  1"  mai  1258. 

(3)  Janauschek,  op.  cit.,  introd.,  ix. 

(4)  PoTTHAST,  op,  cit.,  u.  12316,  22  octobre  1246,  et  n.  17529,  1"  avril  1259. 

(5)  PoTTHAST,  op.  cit,,  31  octobre  1246. 
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il  demeurait  impuni.  Les  luttes  que  parfois  les  abbés 
furent  obligés  de  soutenir  contre  les  seigneurs  laïques 
ou  ecclésiastiques  contribuèrent  beaucoup  à  amoindrir 
Tesprit  religieux.  L'exemption  avait  fait  des  abbayes 
une  puissance  indépendanle  de  TOrdinaire,  et  entre  les 
monastères  et  les  évèchés  il  y  avait  rivalité  d'intérêts. 
Sans  doute  le  recours  au  pape  était  facile  pour  mettre 
fin  h  ces  différents,  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
qu'ils  étaient  très  regrettables. 

La  richesse  des  abbayes  excita  aussi  la  convoitise, 
et,  les  armes  à  la  main,  les  seigneurs  envahissaient  les 
biens  des  monastères  et  les  ruinaient.  Ce  fut  le  triste 
sort  de  l'abbaye  de  Saint-Justin,  de  TOrdre  de  Saint- 
Benoît,  au  diocèse  d'Auch.  Elle  avait  tellement  souf- 
fert des  incursions  et  des  exigences  des  seigneurs 
voisins  que  les  moines  furent  obligés  de  travailler  de 
leurs  mains  et  même  de  mendier  pour  pourvoir  h  leur 
subsistance.  Du  consentement  de  son  conseil,  Tabbé 
abdiqua  sa  dignité  et  livra  son  monastère  h  Tarchevê- 
que  d'Auch  vers  1265.  Plus  puissant  que  les  moines, 
le  prélat  sut  défendre  sa  nouvelle  acquisition,  la  relever 
de  ses  ruines,  si  bien  qu'en  1307,  Amanieu  d'Arma- 
gnac y  établit  un  prévôt  à  la  tête  d'une  communauté  de 
quatre  prêtres.  Clément  V  approuva,  le  26  février  1307, 
la  transformation  du  monastère  (1). 

Parfois  aussi  les  nobles  eurent  à  cœur  de  faire 
mettre  à  la  tête  des  abbayes  des  membres  de  leur 
famille,  ordinairement  des  cadets,  et  c'était  à  eux  que, 
par  l'élection  d'adord,  par  la  volonté  pontificale  ensuite, 
furent  confiées  les  charges  d'abbés  et  de  prieurs.  Quelle 
pouvait  être,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  leur  mfluence 
religieuse- sur  les  moines? 

(1)  Regeêtum  ClenurUia  V,  n.  2215. 
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Enfin,  une  autre  cause  de  graves  abus  dans  les 
Ordres  monastiques  au  xni*  siècle  ce  fut  le  passage  des 
moines  d'un  Ordre  à  l'autre.  On  a  vu  plus  haut  avec 
(Juelle  facilité  saint  Bernard  accueillait  lès  transfuges 
des  autres  Ordres.  Ses  successeurs  firent  de  même. 
Mais  tel  était  alors  l'éclat  de  Gîteaux  que  les  contem- 
porains   n'osaient    blâmer   ceux   qui  Tembrassaient 
après  avoir  fait  profession  dans  une  autre  observance. 
Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève  et  plus  tard  évêque 
de  Tournai,  interrogé  par  Robert,  abbé  de  Grandmont, 
au  sujet  de  certains  de  ses  profés  entrée  dans  l'Ordre 
de  Gîteaux^  pour  savoir  s'il  doit  les  obliger  à  revenir  à 
Grandmont  ou  les  laisser  à  Pontigny,  lui  répondit  : 
((  S'ils  étaient  demeurés  dans  votre  Ordre,  je  ne  les 
aurais  pas  engagé  à  le  quitter.  Mais  parce  qu'ils  ont 
pris  un  moyen  meilleur  de  salut,  qu'ils  ont  transporté 
leurs  tentes  de  Silo  à  Jérusalem,  qui  oserait  mettre  obs- 
Jaclé  à  la  liberté  de  l'esprit  qui  a  soufflé  sur  eux?  »  (1) 
Mais  au  xni®  siècle,  quand  les  Frères-Mineurs  eurent 
été  fondés,  le  désordre  devint  plus  grand.  Quelques 
cisterciens  embrassaient  la  règle  des  Mineurs,  un  plus 
grand  nombre  de  Mineurs  passaient  dans  l'Ordre  de 
Gîteaux.  Déjà  Honorîus  III  avait  déclaré  que  nul  reli- 
gieux ne  devait  être  admis  dans  un  autre  Ordre  sans 
l'autorisation  spéciale  du  Souverain  Pontife.  Mais  on 
ne  tint  nul  compte  de  cette  défense  au   point  que 
Grégoire  IX  ordonna  de  renvoyer  les  religieux  trans- 
fuges dans  l'Ordre  où  ils  avaient  fait  leur  première 
profession  (2).  Mais  le  nombre  de  ces  religieux  devait 
être  très  nombreux,  car  trois  mois  plus  tard  le  pape. 


(1)  Maurique,  Annales  Cistercenaium,  t.  iil.  p.  15, 19  avril  1175. 

(2)  Mauriqub,  op,  cit.,  t.  IV,  p.  500, 19  mai  1236. 
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afin  d'éviter  de  nouveaux  scandales,  permet  aux  trans- 
fuges de  rester  dans  les  Ordres  où  ils  se  trouvent  (1). 
Telles  furent  au  xin®  siècle  les  causes  qui  après  avoir 
introduit  le  relâchement  dans  la  discipline  monastique 
devaient  amener  la  décadence  qui  se  manifeste  sous 
les  pontificats  de  Clément  V  et  de  Jean  XXII.  Benoît  XI 
Tarrcté  un  moment  par  de  sages  règlements  qu'il  fait 
appliquer  avec  ténacité.  Mais  à  sa  mort  la  guerre  de 
Cent  Ans,  la  lutte  entre  les  maisons  de  Foix  et  d'Arma- 
gnac, la  peste,  d'autres  calamités  publiques  ruinent  les 
abbayes  et  précipitent  leur  décadence  morale. 

m. 

Dans  un  article  aur  les  nominations  épiscopales  en 
Gascogne  aux  xni*  et  xiv*  siècles  (2),  j'ai  montré 
comment,  réclamée  par  les  nécessités  financières  de 
l'Eglise,  justifiée  par  les  discordes  des  chapitres,  la 
réserve  s'était  établie  et  comment  par  elle  les  papes 
disposaient  à  leur  gré  des  bénéfices  majeurs  du  monde 
catholique,  évechés  et  paroisses  importantes.  Ce  qui  a 
été  dit  des  églises  cathédrales  s'applique  aussi  aux 
abbayes  et  aux  prieurés,  car  les  divisions  qui  régnaient 
dans  les  abbayes  lors  des  élections  des  abbés  obligè- 
rent les  papes  à  intervenir.  L'appel  en  cour  de  Rome 
ou  d'Avignon  fut  l'acheminement  naturel  à  la  réserve. 

Nicolas  IV  intervint  en  1291  dans  le  choix  de  l'abbé 
de  Saint^Sever  au  diocèse  d'Aire.  A  la  mort  de  Garsie, 
la  majorité  des  électeurs  nomma  Raymond  de  Baurès 
prieur  de  Saint-Orens  d';Auch,  la  minorité  Pierre.de  la 
Mote  religieux  du  monastère.  Mais  Raymond  renonça 
à  son  droit  et  ses  électeurs  lui  subrogèrent  Guillaume 

(1)  PoTTHAST,  opl  cit.,  10280,  4  août  1236.  —  (2)  Reo,  dû  Gasc,  février  1906. 
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de  Beaupuy,  moine  de  Saint-Maurin,  au  diocèse 
d'Agen.  L'affaire,  appelée  ù  Rome,  dçnna  lieu  à  quel- 
ques procès  au  cours  desquels  Pierre  de  la  Mote  se 
désista.  Guillaume  de  Beaupuy  fit  de  même.  Le  pape 
accepta  la  résignation  de  ce  dernier,  mais  de  sa  propre 
autorité  il  le  créa  abbé  de  Saint-Sever  (1). 

Sept  ans  plus  tard,  la  mort  d'Arnaud  rendit  vacante 
l'abbaye  de  Saint-Pé  de  Générés.  Le  prieur  et  le 
couvent  résolurent  de  procéder  à  l'élection  par  la  voie 
du  compromis  et  chargèrent  Tévêque  de  Tarbes,  Auger 
de  Sarignac,  archidiacre  de  la  même  église,  et  le 
gardien  du  couvent  des  Mineurs  d'Auch  de  choisir  le 
futur  abbé.  Ceux-ci  désignèrent  le  prieur  de  Bénac, 
Guillaume-Arnaud  de  Loyco.  L'élu  vint  à  Rome  se 
faire  examiner,  sans  doute  parce  que  ce  monastère 
était  sous  la  juridiction  immédiate  de  l'Eglise  romaine 
à  laquelle  il  payait  un  cens  annuel.  Boniface  VIII  ne 
voulut  point  le  pourvoir  lui-même  et  chargea  l'évêque 
d'Oloron,  l'archidiacre  de  Tarbes  et  le  gardien  des 
Mineurs  d'Auch,  qui  pouvaient  être  mieux  renseignés 
que  les  cardinaux  sur  l'état  du  monastère  et  les  mérites 
de  l'élu,  de  lui  faire  subir  l'examen  canonique  et  de  le 
placer,  au  cas  où  cet  examen  lui  serait  favorable,  à  la 
tête  de  l'abbaye  (2).  Le  môme  pape  s'en  remit  à  l'arche^ 
veque  d'Auch  du  soin  de  nommer  un  successeur  à 
l'abbé  de  Simorre,  Bernard,  qui  avait,  à  cause  de  ses 
infirmités  *et  de  son  grand  âge,  résigné  sa  charge  (3). 
Clément  V  lui  octroya  le  même  privilège  lors  dç  la 
vacance  de  l'abbaye  de  Pessan  (4)  à  laquelle  il  nomma 
le  prieur  de  Toujet.   Ce  pape  semble  avoir  incliné  à 

(1)  Lanolois,  ap.  eit,,  n.  4764.  30  mars  1291. 

(2)  DiOARD.  op.  cit.,  n.  2476, 11  mars  1598. 

(3)  DiGARi>»  op.  cit.,  n.  2921,  8  février  1299. 
(4).  Regeat.  Clem.  V,  n.  8447. 
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donner  aux  Ordinaires,  sinon  le  choix  direct  des  abbés, 
du  moins  un  rôle  dans  les  enquêtes  auxquelles,  les 
élections  donnaient  lieu.  A  Larreule,  au  diocèse  de 
Lescar,  les  moines  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord 
pour  désigner  le  successeur  de  Tabbé  défunt,  Jean. 
Ils  donnèrent  alors  plein  pouvoir  à  leur  confrère, 
Barthélémy  de  Saint-Sever,  pour  faire  ce  choix,  à  la 
condition  que  Télu  serait  choisi  parmi  les  moines  de 
Larreule.  Barthélémy  désigna  le  sacriste  Bernard  de 
Lescun  qui  n'était  pas  encore  prêtre  et  avait  besoin 
d'une  dispense  stiper  defecta  natalium.  Bernard  différa 
de  donner  son  consentement  et  s'en  remit  à  la  décision 
du  pape,  dénient  V  approuva  ce  choix,  mais  l'évêque 
de  Lescar  devait  s'assurer  de  la  canonicité  de  la  postu- 
lation et  de  l'aptitude  de  Bernard  à  gouverner  l'ab- 
baye (1). 

Il  y  aurait  eu  dans  cette  intervention  des  Ordinaires 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  pontificale  un  moyen 
facile  de  préposer  au  gouvernement  des  monastères  des 
hommes  recommandables  par  leurs  vertus.  Malheu- 
reusement Jean  XXII  n'en  usa  pas  et  aima  mieux 
laisser  les  monastères  se  gouverner  seuls,  ou  eut 
recours  à  la  réserve  spéciale.  Toutefois,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  qu'il  ne  l'étendit  pas  à  tous 
les  monastères.  Huit  abbayes  seulement  furent  attein- 
tes chez  nous  par  cette  disposition^  Ce  furent  celles 
de  Pessan,  Berdoues,  Combelongue,  Simorre,  Saint- 
Pé,  Saint-Pierre  de  Tasque,  Nizors  et  Bonnefont.  Deux 
d'entre  elles  tombèrent  sous  le  coup  des  réserves  géné- 
rales. L'abbé  de  Pessan  fut  nommé  à  l'éveché  de 
Motitauban  (2),    et    Bernard    de    Galinat,    abbé    de 


(1)  I^egeat,  Clem,  V,  n.  5438. 

(2)  MoLLAT,  Lettrée  communeê  de  Jean  XXII ^  n.  6161,  7  janvier  1318. 
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Berdoues,  mourut  à  la  curie.  D'autre  part,  Vélectîofi 
anti-canonique  de  Saramon  vers  la  fin  du  Pontificat 
de  Clément  V,  les  élections  en  discorde  qui  eurent 
lieu  à  Berdoues  en  1328,  à  Saint-Pierre  de  Tasque  en  > 
1329,  le  retard  apporté  h  choisir  Tabb^  de  Saint-Pé 
en  1327,  les  crimes  dont  étaient  accusés  les  abbés  de 
Berdoues  et  de  Bonnefont  justifient  la  réserve  ponti- 
ficale. 

Dans  le  courant  de  l'année  1318,  trois  moines  de 
Berdoues,  Bernard  de  Barbazan,  Odon  de  Lembeye  et 
Guilhem  de  Belloc  vinrent  à  Avignon  dénoncer  au  pape 
leur  abbé  Bernard  de  Galinat  comme  coupable  de 
simonie,  d'incontinence  et  d'autres  crimes  :  il  prenait 
part  h  de  grandes  chasses  avec  chiens  et  faucons.  C'était 
déjà  le  type  de  Tabbé  grand  seigneur.  Le  pape  n'ac- 
cepta pas  h  la  légère  leur  rapport;  il  les  obligea,  sous 
des  peines  très  sévères,  à  prouver  par  témoins  leurs 
accusations  et  confia  ce  procès  à  Michel  du  Bec,  cardi- 
nal-prètre  du  titre  de  Saint-Etienne  au  mont  Gelius, 
Mais  ce  cardinal  ne  tarda  pas  à  mourir  et  Bertrand  du 
Poujet,  dû  titre  de  Saint-Marcel,  examina  les  témoins 
appelés  par  les  moines  dénonciateurs.  Les  accusations 
étaient  fondées,  et  le  6  février  1319,  le  pape  ordonna  à 
l'abbé  de  Faget,  au  prieur  de  Boulaur  et  au  prévôt  de 
Lombez  de  citer  Bernard  danë  le  mois  qui  suivra  la 
réception  de*  la  Bulle  (1).  Qu'arriva-t-il?  Bernard  fut-il 
cité  à  comparaître  en  personne  à  la  curie?  c'est  proba- 
ble, car  il  y  mourait  l'année  suivante.  De  ce  fait, 
l'abbaye  se  trouvait  réservée  et  le  pape  nomma  Monta- 
-sin  profés  de  Berdoues.  Il  occupa  pendant  sept  ans 
le  siège  abbatial.  A  sa  mort  les  moines  procédèrent  à 


(1)  MoLLAT,  Op.  cit.,  n. 
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une  élection  qui  montre  dans  tous  ses  détails  ce  qu'était 
une  élection  en  discorde. 

La  règle  deCîteaux  établissait  que  daiis  les  abbayes- 
mères  vacantes,  le  prieur,  le  sous-prieur  et  le  celle- 
rier  désignaient,/ d'un  commun  accord,  les  électeurs. 
A  Berdoues,  ces  trois  dignitaires,  qui  de  droit  pre- 
naient part  au  vote,  en  désignèrent  trente-huit,  ce  qui 
porta  h  cinquante  et  un  le  nombre  des  votants.  Guil- 
laume, abbé  de  Bonnefont,  personnage  peu  recomman- 
dable,  on  le  verra  dans  la  suite,  présidait  au  scrutin 
comme  représentant  de  Tobbé  de  Morirhond-,  père-abbé 
de  Berdoues.  Arnaud,  abbé  d'Eaunes,  eut  quinze  voix, 
Bernard,  abbé  de  Gimont,  une,  et  Guillaumç-Bernard, 
prieur  de  Berdoues,  en  réunit  vingt-quatre.  L'abbé  de 
Gimont  renonça  à  son  droit,  mais  les  deux  autres 
candidats  consentirent  à  leur  élection  et  demandèrent  à 
Tabbé  de  Bonnefont  de  la  confirmer.  Sur  ces  entre- 
faites, le  pape  s'était  réservé  Tabbaye  et  Guillaume  eut 
connaissance  de  Tacte  pontifical.  Quand  donc  les  deux 
élus  s'adressèrent  à  lui,  il  refusa  de  les  confirmer  et 
l'abbé  d'Eaunes  fit  appel,  malgré  la  réserve  connue  de 
lui  ;  Tabbé  de  Bonnefont,  de  sa  propre  autorité,  nomma 
Arnaud-Bernard  de  Marquefave,  prieur  de  Bonnefont. 
Il  le  mit  en  possession  du  monastère,  et  le  prieur  de 
•Berdoues  et  autres  moines  lui  promirent  respect  et 
obéissance.  Ce  que  voyant,  l'abbé  d'Eaunes  et  ses 
partisans  se  désistèrent  de  leur  droit,  car  ils  n'étaient 
qu'une  minorité;  le  prieur  de  Berdoues;  l'élu  du  plus 
grand  nombre,  laisse  s'écouler  le  terme  fixé  pour 
l'appel.  Alor^  le  pape,  de  sa  propre  autorité,  nomma 
Raymond  de  Taurines,  du  monastère  de  Bonneval  au 
diocèse  de  Rodez,    13  août  1328  (1).    L'enquête  qui 

(1)  Reg.  rat,,  87  ep.,  2947. 
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établissait  les  faifs  signalés  dans  la  Bulle -de  provision 
avait  été  confiée,  le  10  mars  précédent,  à  Tabbé  de 
Valsainte,  au  diocèse  d'Apt,  h  Bernard-Aton,  prieur 
d'Ausone,  au  diocèse  de  Toulouse,  et  à  Brivol  de 
Périne,  chapelain  du  pape,  chanoine  de  Tournai  (!)• 

De  semblables  divisions  parmi  les  électeurs  se  pro- 
duisirent au  monastère  de  Saint-Pierre  de  Tasque,  à  la 
mort  de  Tabbé  Pélegrin.  Deux  candidats  furent  nom- 
més, Auger,  moine  de  Figeac,  et  Bernard  de  Génos, 
sacriste  de  Tasque.  Les  élus  demandèrent  à  Tévèque 
deTarbes  de  les  confirmer.  Celui-ci  refusa,  cassâtes 
deux  élections  et  les  candidats  évincés  en  appelèrent 
au  pape.  Auger  se  rendit  à  Avignon  pour  donner  suite 
h  son  appel.  Mais  pendant  son  séjour  à  la  curie,  le  pape 
le  pourvut  de  Tabbaye  de  Bague, -au  diocèse  de  Saintes. 
Bernard  de  Génos  laissa  s  écouler  plus  d'une  année 
sans  venir  à  Avignon,  sans  même  se  faire  représenter 
h  Taudience  publique  h  laquelle  Tavait  cité,  sur  Tordre 
du  pape,  Jean,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Sainte-Croix 
de  Jérusalem.  Cette  absence  le  privait  du  droit  que 
pouvait  lui  confier  l'élection.  Aussi  Jean  XXII  nomma 
Raymond  de  Fabre  moine  de  Saint-Mont  (2). 


(1)  Reg.  vat.,  89  ep.,  1164.  —  On  voit  par  ce  qili  précède  combien  est 
inexacte  la  liste  des  abbés  de  Berdoues  donnée  par  D.  Brugèles,  Chron.  eccl. 
p.  301  et  302.  Celui  qu'il  appelle  Bernard  de  Maguerie  est  appelé  de  Galinat 
dans  la  Bulle.  Il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  lui  et  Montasin  :  quand  ce' 
dernier  fut  pourvu  l'abbaye  était  vacante  per  obltum  Dernardiy  il  fautxiono 
supprimer  Gonsalve  H.  Montassin  mourut  en  1387  e^  Raymond  de  Taurines 
fut  pourvu,  le  13  août  1328,  l'abbaye  étant  vacante  per  obitum  Montasini,  il 
faut  donc  exclure  Hugues  III  de  Marchies  et  Arnaud  III  de  Fayssan.  Dom 
Brugèles  cite  le  Nécrologe  de  Berdoues  où  il  est  dit  que  Raymond  de 
Taurines  fut  abbé  pendant  24  ans.  'Sa  mort  étant  survenue  en  1352,  il  était 
donc  abbé  en  1328.  Cette  remarque  du  Nécrologe  aurait  dû  lui  faire  soup- 
çonner qn'il  pouvait  être  le  successeur  iiAraédiafc  de  Montasin.   A  Raymond 

♦succéda  Pierre,  abbé  de  Ciimont;  la  Bulle  do  provision  est  datée  du  16  juill. 
1352  fReg.  vat.  213,  f.  29«),  et  le  1"  mai  1353  il  payait  le  commun  service 
(Obi.  et  sol.,  t.  26.  f.  238). 

(2)  Reg.  vat.  90,  ep.l826. 
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A  Saint-Pè,  à  la  mort  de  Tabbé  Guillaume,  Télection 
d'Arnaud,  prieur  de  Bénac,  fut  annulée  parce  qu'elle 
avait  été  trop  retardée,  et  le  pape  pourvut  de  cette 
abbaye  Bernard,  abbé  de  Saint-Bénigne,,  au  diocèse 
dlvrée  (Italie)  (1). 

Ces  élections  en  discorde  montrent  bien  la  diminu- 
tion d'esprit  religieux  qu'attestent  aussi  les  plaintes 
qui  arrivaient  à  Avignon  au  sujet  de  Tétat  des  monas- 
tères et  de  la  conduite  de  certains  abbés.  - 

Sans  être  profbs  de  l'Ordre,  Mancip  avait  réussi  à  se 
faire  élire  abbé  de  Saramon  et  abtenir  de  l'archevêque 
d'A\ich  d'être  confirmé  dans  cette  charge.  Par  le  fait,  il 
se  trouvait  frappé  d'excommunication  majeure.  Sa 
conduite  comme  abbé  fut  très  répréhensible.  De  mœurs 
déréglées,  il  ne  se  faisait  nul  scrupule  de  dilapider  les 
biens  du  monastère.  Le  prieur  et  six  autres  moines  lui 
firent  d'humbles  remontrances  qui  demeurèrent  sans 
effet.  Aussi  Gaillard  de  Lagorsan  le  dénonça  à  Tarche- 
vêque  d'Auch  et  ajouta  aux  griefs  précédents  son 
insuffisance  dans  la  science  théologique.  Le  procès 
s'engagea  devant  l'official  d'Auch.  Mancip  essaya  de  se 
disculper  et  Toffîcial,  qui  le  favorisait,  laissa  traîner 
l'affaire  en  longueur  si  bien  qu'elle  dure  cinq  ans. 
Néanmoins  l'abbé  fut  condamné  h  rembourser  à  Gail- 
lard certains  frais  que  celui-ci  avait  dû  faire  pour  sou- 
tenir le  procès.  Mancip  resta  sourd  aux  demandes  de 
restitution  de  son-  adversaire.  Aussi  Gaillard  fit  appel 
au  pape  qui  confia  l'enquête  à  Bertrand  de  Voisin, 
chanoine  et  ouvrier  de  Saint-Sernin  de  Toulouse. 
Nous  ignorons  la  suite  de  cette  affaire  (2). 

(A  suivre.)  A.  CLERGEAC. 

(1)  Reg.  Tak.  87,  ep.  2812,  —  (2)  Reg.  rat.  71,  ep.  476,  27  fémer  lS2i. 
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CHAPITRE  I 

ORIGINES    DU  SÉMINAIRE.  —   CONCILE  DE  TRENTE.  —    CARDINAL  LOUIS 
d'esté.  —  LÉONARD  DE  TRAPES.  —   LE  SÉMINAIRE  D'ESTE. 

Dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle  l'Eglise,  préoccupée 
des  redoutables  éléments  de  trouble  que  la  Réforme  avait  jetés 
dans  le  monde,  édicta  par  l'organe  du  Concile  de  Trente  toute  une 
série  de  décrets  de  réforme  qui  témoignent  avec  éclat  de  sa  solli- 
citude pour  le  salut  des  ômes  et  de  sa  surnaturelle  sagesse.  Parmi 
ces  décrets,  il  en  est  un  qui  était  d'une  importance  exceptionnelle 
et  qui  devait  avoir  des  conséquences  d'une  portée  incalculable, 
c'est  celui  qui  concerne  la  fondation  des  Séminaires  diocésains 
pour  l'éducation  des  élèves  ecclésiastiques  et  la  préparation  au 
sacerdoce.  En  voici  la  teneur  telle  que  nous  la  trouvons  au  chapi- 
tre xvïii  des  décrets  de  réforme  qui  furent  publiés  dans  la  session 
xxme,  tenue  le  15  juillet  1563,  sous  le  pontificat  de  Pie  IV. 

Comme  la  jeunesse  se  laisse  aisément  entraîner  vers  les  plaisirs  du 
monde,  si  elle  no  reçoit  une  direction  sérieuse;  et,  comme  elle  est 
incapable  de  se  maintenir  dans  les  règles  de  la  vie  ecclésiastique 
avec  la  perfection  désirable,  sans  une  assistance  particulière  de  Dieu, 
si  elle  n'est  formée  dès  le  plus  bQs  Age  à  la  pratique  de  la  religion  et 
de  la  piété,  le  saint  Concile  a  décrété  que  toutes  les  églises  cathé- 
drales, métropolitaines  ou  supérieures  à  celles-là,  soient  tenues  à 
nourrir,  à  élever  religieusement  et  à  former  aux  pratiques  de  la  vie 
ecclésiastique  dans  la  mesure  des  ressources  et  de  l'étendue  de  chaque 
diocèse,  un  certain  nombre  d'enfants  de  la  ville  épîscopale  ou  même, 
s'il  le  faut,  de  la  province  entière,  dans  un  collège  situé  près  de  ces 
églises  ou  dans  un  autre  lieu  convenable,  au  choix  de  l'évoque;  que 
dans  ce  collège  soient  reçus,  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  correc- 
tement, des  enfants  âgés  au  moins  de  douze  ans,  nés  d'un  légitime 
mariage  et  dont  le  caractère  et  les  sentiments  donnent  l'espérance  de  les 
voir  se  consacrer  pour  leur  vie  entière  aux  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique.  Le  Concile  veut  que  l'on  choisisse  de  préférence  des 
enfants  de  familles  pauvres,  sans  toutefois  exclure  les  enfants  de 
familles  riches,  pourvu  qu'ils  soient  entretenus  à  leurs  frais  et  qu'ils 
témoignent  d'un  sincère  désir  de  se  vouer  au  service  dq  Dieu  et  de 
l'Eglise. 

Tqitm  VI.  OtCKMBRI  1906  S 
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L'évêque  divisera  à  son  gré  les  entants  en  autant  de  classes  que  le 
demanderont:  leur  nombre,  leur  fige  et  leurs  progrès  dans. les  études 
ecclésiastiques.  Quand  il  le  jugera  opportun,  il  en  consacrera  une 
partie  au  service  des  églises,  tout  en  gardant  les  autres  dans  le  collège 
pour  continuer  leur  instruction  et  en  donnant  des  remplaçants  à  ceux 
qui  seront  sortis,  en  sorte  que  ces  collèges  soient  une  pépinière  de 
ministres  sacrés,  un  Séminaire...  Que  8*11  y  a  dans  quelque  province 
ecclésiastique  des  diocèses  trop  pauvres  pour  avoir  leur  propre  Sémi- 
naire, que  le  synode  métropolitain,  avec  le  concours  des  évoques  des 
deux  plus  anciens  diocèses  suffraganta,  ait  soin  d'établir  dans  l'église, 
métropolitaine  ou  dans  un  lieu  plus  convenable  un  ou  plusieurs  collèges 
où  les  enfants  pauvres  de  ces  diocQges  soient  élevés. 

L'importance  de  ce  décret  ne  pouvait  échapper  à  personne;  îl 
suffit  d'y  jeter  un  coup  d'oeil  pour  comprendre  qu'il  renferme 
l'organisation  officielle  de  la  formation  cléricale.  Les  évoques,  au 
zèle  desquels  il  s'adressait  tout  spécialement,  lui  firent  un  accueil 
empressé.  La  ville  de  Rome,  comme  il  convenait,  fut  la  première 
à  mettre  à  exécution  la  nouvelle  loi  ecclésiastique  sous  l'impulsion 
du  Souverain-Pontife  (1).  Plusieurs  villes  des  Etats  de  l'Eglise, 
notamment  Bologne,  imitèrent  bientôt  cet  exemple.  Milan  à  son 
tour  eut  son  Séminaire  diocésain  sous  la  généreuse  initiative  de 
son  grand  évéque  ^aint  Charles  Borromée.  Peu  d'années  après  la 
clôture  du  Concile  de  Trente,  un  grand  nombre  de  diocèses  de  la 
catholicité  étaient  pourvus  d'un  Séminaire,  et  cette  heureuse 
innovation  produisait  de  remarquables  effets  pour  le  recrutement 
et  la  bonne  formation  du  clergé. 

La  province  ecclésiastique  d'Auch  ne  pouvait  manquer  de 
s'associer  de  bonne  heure  à  un  mouvement  qui  intéressait,  à  un  si 
haut  degré,  la  restauration  religieuse  de  la  France  et  de  l'Eglise 
entière.  Cependant  elle  n'avait  répondu  que  dans  une  mesure  bien 
restreinte  à  l'appel  dul  Souverain-Pontife  convoquant  l'épiscopat 
catholique  au  Concile  de  Trente.  I)es  onze  diocèses  dont  elle  était 
composée,  un  seul,  le  diocèse  de  Lectoure,  avait  élé  représenté  à 
ces  solennelles  assises  par  son  évéque  Guillaume  Barton,  des 
comtes  de  Montbas,  qui  a  donné  son  nom  au  parvis  latéral  de  la 
cathédrale  de  sa  ville  épiscopale  (1532-1590). 

A  l'époque  où  le  Concile  de  Trente  tenait  la  session  où  fut 

(1)  AuG.  Thkiner,  Histoire  des  institution  éC éducation  ecdésictstique,  Paris, 
1841  (traduction  Cohen},  t.  i,  p.  228. 
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décrétée  la  fondation  des  Séminaires  diocésains,  le  diocèse  d'Aùch 
subissait  une  crise  profondément  douloureuse.  Son  dernier  arche- 
vêque avait  été  un  prince  issu  d'une  des  plus  puissantes  familles 
d'Italie,  le  cardinal  Ilippolyte-Charles  d'Esté,  dit  le  cardinal  de 
Ferrare,  fils  d'Alphonse  d'Esté  et  de  la  fameuse  Lucrèce  Borgia. 
Il  s'était  démis,  le  8  octobre  15G3,  du  siège  d'Auch  en  faveur  de 
son  neveu  Louis  d'Esle,  pctit-fîls  par  sa  mère  du  roi  de  France 
Louis  XII  (1)  et  alors  âgé  de  25  ans. 

Louis  d'Esté  fut  un  prélat  éminent  par  les  qualités  qu'il  déploya 
dans  les  diverses  situations  (2)  qu'il  occupa  durant  sa  vie.  Sa 
charité  le  fit  considérer  comme  le  père  des  pauvres;  sa  grande 
science,  comme  la  lumière  du  Sacré-Gollège;  son  admirable  piété, 
comme  Un  des  principaux  ornements  de  la  Cour  romaine  et  de 
l'Eglise.  Malheureusement  pour  nous,  d'importantes  affaires  le 
retinrent  constamment,  soit  auprès  du  roi  de  France,  soit  auprès 
du  Souverain  Pontife  et  l'empêcheront  de  visiter  même  une  seule 
fois  son  diocèse.  Il  mourut  à  Rome  le  30  déc.  158G;  et,  confoVmé- 
ment  à  ses  dispositions  testamentaires,  son  cœur  fut  transporté 
dans  notre  métropole  en  signe  d'affection  pour  le  diocèse  que  Dieu 
lui  avait  confié. 

Louis  d'Esté  ne  fit  point  la  fondation  d'un  Séminaire  diocésain 
telle  que  la  prescrivait  le  Concile  de  Trente.  Cependant  cette 
œuvre  importante  fut  l'objet  de  ses  préoccupations  épiscopales, 
puisqu'il  laissa  par  testament  à  sa  "sœur,  Madame  Antoinette 
d'Esté,  duchesse  de  Nemours,  une  somme  destinée  à  la  fondation 
d'un  Séminaire  dans  la  ville  d'Auch,  à  la  charge 

De  doter  icelui,  dans  trois  ans  après,  jusqu'à  la  somme  de  douze 
mille  livres  de  principal.  A  quoi  la  duchesse  de  Nemours  ajouta  le  don 
detouts  les  restes  deubts  du  temps  de  Monseigneur  le  cardinal  d'Esté, 
et  économat  du  dit  archevêché  (3). 

.  C'est  là  ce  que  nous  apprennent  les  actes  suivants  consignés 
dans;  l'inventaire  général  des  titres  et  documents  du  Séminaire 
Saint-Joseph  de  la   ville  d'Auch,  dressé  au   mois   de  décembre 

(1)  A.  Deoert,  Illppolyte  et  Louis  cl* Este,  archecôques  d'Auch,  dates  de 
démission  et  de  prèroriisation  dans  Reçue  de  Gasc,  i900,  p.  471. 

(2)  Sur  ce  cardinal,  qui  so'fit  ô  Romo  le  protecteur  de  notre  jeune  d'Ossat, 
on  peut  consulter  A.  Degeht,  Le  cardinal  d'O.^.^at,   Paris,  1894,  p.  71  et  s. 

(3)  «  Mémoires  concernant  le  Séminaire  étably  en  la  ville  d'Aux  ».  Archives 
municipales  d'Auch,  L  27G. 
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1744,  par  maître  Joseph  Lunet,  féodiste  de  la  ville  de  Sévérac-le- 
Château,  du  diocèse  de  Rodez. 

Trois  contrats  reçofiT  et  passés  par  Lusson  et  Nntrat,  notaires  au 
Chatelet  de  Paris,  le  24  mars  1603,  par  lesquels  feae  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  tant  de  son  chef,  comme  héritière  de  feu 
Monseigneur  le  cardinal  son  frère,  que  comme  procuratrice  de  M' de 
Nemours  son  fils,  --  fait  délaissement  au  dit  S.  Destrapes  (1),  arche- 
vêque d*Auch,  de  tous  les  restes  dus,  tant  du  vivant  du  dit  S'  Cardinal, 
que  depuis  son  décès,  jusques  au  jour  de  la  prise  de  possessioi)  du  dit 
S'  Archevêque;  —  et  Tacceptalion  des  dites  cessions  faite  par  noble 
homme  Antoine  Destrapes  pour  le  dit  Seigneur  Archevêque,  avec 
promesse  de  lui  faire  ratifier 

Ensemble,  deux  autres  pièces  qui  sont  les  ratifications  faites  par 
le  dit  Seigneur,  duc  de  Nemours,  et  maître  Claude  de  l'Aigle,  procureur 
du  dit  S'  Archevêque;  Tune  passée  par  les  susdits  notaires  le  19  aoftt 
1603;  Tautre  par  devant  Martin  Jacques  et  le  dit  Nutrat,  le  dernier  jour 
de  décembre  1604. 

Le  montant  de  ces  divers  legs  s'élevait  à  la  somme  de  quarante 
ou  cinquante  mille  livres  (2). 

Le  successeur  de  Louis  d'Esté  fut  Léonard  de  Trapes,  un  des 
archevêques  qui  ont  laissé  à  Auch  les  meilleurs  et  les  plus  pro- 
fonds souvenirs,  d'abord  par  sa  fidélité  au  devoir  de  la  résidence, 
puis  par  un  ensemble  remarquable  des  grandes  qualités  qui 
font  les  vrais  pasteurs  des  peuples.  Il  était  issu  d'une  famille 
distinguée  de  Nevers  et  avait  rempli  successivement  les  fonctions 
de  conseiller  au  Parlement  de  Paris  et  d'intendant  de  la  maison 
de  Nemours. 

A  la  mort  de  Louis  d'Esté  il  était  précepteur  du  neveu  de  ce 
cardinal,  Henri  de  Savoie,  marquis  de  Saint-Sorlin  et  duc  de 
Nemours.  On  était  aux  derniers  temps  de  la  Ligue;  et,  grôce  aux 
troubles  politiques  qui  agitaient  en  ce  moment  la  France,  la  puis- 
sante famille  d'Esté  avait  obtenu  du  Saint-Siège,  pour  le  jeune 
Henri  d'Esté,  la  jouissance  des  revenus  du  diocèse  d'Aucb.  Mais 

(1)  Telle  est  l'orthographe  de  oe  nom  dans  l'extrait  de  naissance  de 
rarchevôque  d'ÂUoh  et  dans  les  actes  de  sa  famille.  Mais,  à  partir  de  son 
épiscopat,  les  titres  qui  Jui  sont  personnels  portent  de  Trapes,  ainsi  qu^on 
peat  le  voir,  par  exemple,  en  tête  de  son  volome  des  ConstUutionfiê  syno- 
dales dioecesis  atiscitanae, . .  A  Tolose,  par  Raim.-Colomibz,  16S4. 

(2)  Mémoire  ooncernant  a  le  Séminaire  éi&blj  en  la  viUe  d'Aux  »«  Arcbi?es 
municipales  d'Auch,  L  276. 
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ce  prince  n^était  pas  entré  et  ne  devait  jamais  entrer  dans  la  cléri- 
cature.  Le  chapitre  d'Âuch,  charmé  des  qualités  qui  distinguaient 
Léonard  de  Trapes,  le  nomma  vicaire  capitulaire  du  diocèse. 
Léonard  de  Trapes  remplit  ces  délicates  fonctions  durant  près  de 
onze  années,  pendant  que  son  élève,  Henri  de  Savoie,  et  après  lui 
Charles  de  Gontaud,  duc  de  Biron,  jouissaient  des  fruits  du 
temporel.  L'intelligence,  la  sagesse  et  la  bonté  qu'il  déploya  dans 
l'administration  spirituelle  du  diocèse  lui  gagnèrent  tous  les 
cœurs  et  le  désignèrent  tout  naturellement  au  choix  du  pape,  du 
roi  et  du  chapitre  quand  la  situation  normale  du  diocèse  put  être 
rétablie  en  1597. 

Sacré  à  Paris,  le  25  janvier  1600,  par  le  cardinal  de  Gondi, 
assisté  des  évêques  de  Lectoure  et  de  Bazas,  suSragants  de  la 
métropole  d'Âuch,  il  fit  prendre  possession  de  son  siège  peu  de 
temps  après  par  l'abbé  de  Faget,  François  Vedelli,  en  attendant 
qu'il  vînt  en  prendre  possession  lui-même  le  8  novembre  de  cette 
même  a^nnée.  Depuis  un  long  siècle,  aucun  de  ses  prédécesseurs 
n'avait  résidé  longtemps  à  Auch,  quelques-uns  même  n'y  avaient 
jamais  paru.  Aussi  la  joie  des  Auscitains  fut-elle  à  son  comble 
quand  on  eut  l'assurance  (}ue  le  nouveau  prélat  se  consacrerait 
tout  entier  au  bien  de  son  diocèse,  et  cette  assurance  donna  une 
extraordinaire  solennité  à  la  cérémonie  de  son  installation  (1). 

Léonard  de  Trapes  fut  fidèle  à  ses  engagements.  Il  résida 
constamment  dans  son  diocèse  pendant  les  trente  années  de  son 
épiscopat  (1597-1629)  durant  lesquelles  il  fit  la  fondation  des 
Carmélites,  des  Ursulines  et  des  Capucins  dans  la  ville  d'Auch. 

Un  évêque  de  cette  trempe  ne  pouvait  manquer  de  donner  une 
part  de  ses  sollicitudes  à  une  grande  œuvre  instamment  recom- 
mandée par  le  Concile  de  Trente,  telle  que  la  fondation  d'un 
Séminaire  diocésain.  Le  legs  du  cardinal  Louis  d'Esté  lui  four- 
nissait du  reste  les  premières  ressources  nécessaires  pour  cette 
fondation.  Il  se  procura  avant  tout  un  local  destiné  à  l'inaugura- 
tion de  cette  œuvre.  Le  16  juin  1609,  il  fit,  dans  ce  but,  l'acqui- 
sition d'une  maison  appartenant  à  maître  Pierre  Beaucys, 
médecin  distingué  de  la  ville  d'Auch,  au  prix  de  trois  mille  trois 
cent  trente  livres.    Cette    maison  était  située  rue   d'Envignes, 


il)  Monographie  de  Sainte-Marie  ctAuch,  par  M.  l'ûbbô  Canôto,  in-folio, 
p.  64,  65. 
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aujourd'hui  rue  du  Lycée  (1).   Voici  ce  qu'on  lit  à  son  sujet  dans 
le  cadastre  de  l'année  1G19  : 

Le   syndic  des   Séminaires    tiennent  (sic)   maison  rue  d'Envi^nes, 
confrontant  d'orient  à   maison    de  la  chapallenie  de  Morini  et  Birau; 
—  de  midy  uVoc  la  rue;  —  d'occident  avec  maison  de  la  chapellenie  de 
Cruce(2);    ~  du  septentrion   à  aulre  dépendance  de  la  chapellenie 
Contient  une  place  et  demyo  (3). 

Le  cadastre  de  16G9  renferme  également  ces  mots  :  «  Les 
Séminaires  tiennent  maison  d'En  Bignez  (4). 

D'après  ces  indications  et  d'après  la  tradition  locale,  cette 
maison  est  celle  existant  encore  qui  occupe  en  ce  moment  à  peu 
près  le  centre  de  la  rue  du.  Lycée,  faisant  face  à  la  chapelle  de  cet 
établissement.  La  maison  des  chapellenies  de  Morini  et  de  Biran 
était  contiguë  à  celle  là  dans  la  direction  de  l'est,  celle  des  chapel- 
lenies de  Cruce  et  de  Vico  lui  était  contiguëe  dans  la  direction  du 
couchant. 

C'était  un  établissement  des  plus  modestes  où  furent  logés  cl 
nourris  douze  étudiants  aspirant  au  sacerdoce  (5\  Ces  jeunes 
gens  ne  recevaient  dans  cette  maison  que  l'entretien  matériel  et  la 
formation  sj)irituelle.  Pour  les  études  de  grammaire  d'abord  et 
puis  de  philosophie  et  de  théologie,  ils  suiva'ient  les  cours  du 
collège  de  la  ville  que  les  Pères  Jésuites  dirigeaient  depuis  1589. 
On  appelle  cette  maison  le  Séminaire  d'Esté  en  souvenir  du 
cardinal  Louis  d'Esté  qui  en  avait  été  le  premier  fondateur, 

CHAPITRE  II 

LIBÉRALITÉS  FAITES  EN  FAVEUR  DU  SÉMLNAIRE  ET  ACQUISITIONS 

DIVERSES. 

A  peine  la  question  do  la  fondation  d'un  Séminaire  à  Auch 
était-elle  posée  que  de  nombreuses  libéralités  faites  en  sa  faveur 
vinrent  témoigner  do  l'intérêt  que  les  fidèles  attachaient  à  cette 

(1)  Archives  (l<5partementaltjs  du  Gers,'  série  G  88.  L*acte  d'achat  fat  reteaa 
par  niaitro  Claude  de  Brye,  notaire  public  d'Auch. 

(2i  Fondée  par  le  chanoine  Jehan  de  Cruce  au  milieu  du  xvv  siècle. 

(3)  Année  1019,  CG  35.  f*  198.  Archives  municipales  d'Auch. 

(i)  Année  IW.),  CC  83,  (•  :Ji<i.  lùicf. 

(5)  «  Acte  de  fondation  par  Monsieur  Destrapes  pour  le  Séminaire  de  douze 
escollers  retenu  par  Asclafer,  notaire  d'Auch,  les  lt3  ot  18  aoaèt  1516». 
Archives  municipales  d'Auch.  L.  276.  .     , 
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institution.  Parmi  les  libéralités,  il  y  en  eut  môme  qui  précédèrent 
Tachât  de  la  maison  Beaulys. 

i^  La  première  fut  la  donation  du  droit  de  patronage  des  cha- 
pellenies  de  Morini  faite  en  faveur  du  futur  Séminaire  par  André 
Lannelongue,  par  acte  signé  Petrus  Cabanéri.  Ces  chapellenîes 
avaient  été  fondées  le  2  avril  1508,  par  Guillaume  Morini,  avec 
l'approbation  du  cardinal  de  Clermont-Lodôve,  représenté  par  son 
vicaire  général  Aymeric  Magnan,  le  2  septembre  1512  (1). 

2P  Cession  faite  en  faveur  du  Séminaire  par  M"  Bernard  Dufaur, 
chanoine  de  l'église  métropolitaine  d'Auch,  et  Antoine  Palato, 
prébendier  de  la  dite  église,  de  leurs  droits  sur- les  chapellenîes  de 
Vico,  fondées  le  5  avril  1502.  Acte  passé  par  Claude  de  Brye 
notaire  à  Auch,  le  13  mars  1608  (2). 

3<>  Donation  faite  en  faveur  du  Séminaire  par  noble  Jean  de 
Gastanet,  sieur  de  Puységur,  du  droit  de  patronage  des  chapelles 
de  Biran.  Acte  retenu  par  Vignaux,  notaire  à  Auch,  le  1®'  avril 
1608(3). 

4«>  Donation  faite  au  Séminaire  par  Michel  Recurt,  patron 
d'une  chapelle  dite  de  Recurt,  fondée  en  l'église  de  Betpouy, 
d'une  maison  située  dans  la  ville  d^Auch  et  dépendant  de  la  dite 
chapelle. 

Autre  contrat  par  lequel  M"  Jean  Dufau,  chapelain-  de  Recurt, 
fait  délaissement  de  la  môme  maison  en  faveur  du  Séminaire. 

Actes  retenus  par  Barrière,  notaire  de  Castelnau-Barbarens,  le 
3  mars  1609  (4). 

50  Cession  faite  en  faveur  du  Séminaire  du  droit  de  patronage 
des  chapelles  de  Biran  par  dame  Hélène  de  La  Valette,  dame  de 
Rouillac. 

Acte  retenu  par  Cotignon,  notaire  d'Auch,  le  24  avril  1612  (5). 

6°  Contrat  de  constitution  de  rente  de  187  livres  10  sols,  pour 
3,000  livres  de  principal,  faite  par  M.  de  Trapes  sur  le  clergé  de 
son  diocèse  en  faveur  du  Séminaire.  Donation  complétée  par  la 
cession  de  2,000  livres  sur  le  syndic  du  clergé  d'Auch,  le  28  janv, 
1610  (6)  et  le  25  avril  1612  (7). 


(1)  Acte  retenu  par  Verdier,  notaire  d'Auch,  le  10  décembre  1607.  — 
Archives  départementales  du  Gers,  G.  88.  —  Inventaire  général  des  titres 
du  Séminaire  d'Auch,  p.  6. 

(2)  Inventaire  général  des  titres  du  Séminaire  d'Auch,  p.  7. 

|3)  /rf.,  p.  9.  -  (4)  /rf.,  p.  8.  —  (5)  /rf.,  p.  6,  8.  —  (6)  W.,  p.  4.  -  (7)  Ib. 
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7^  Acte  de  transaction  entre  M.  de  Trapes  reçu  par  Brye, 
notaire  d'Auch,  le  15  mai  J61G,  portant  délaissement  de  tous  les 
biens  du  Séminaire  provenant  de  Madame  d'Esté,  duchesse  de 
Nemours  (1). 

8^  Cession  faite  par  François  Secousse  de  la  somme  de  125  liv. 
do  renie  due  par  le  clergé  d'Auch  pour  2,000  livres  de  principal 
en  faveur  du  Séminaire. 
Acte  retenu  par  Asclafer,  notaire  d'Auch,  sans  date  (2). 
A  ces  libéralités  faites  au  Séminaire  par  les  fidèles,  par  le  clergé 
diocésain  et  par  Léonard  de  Trapes  lui-môme,   il  faut  ajouter  les- 
acquisitions  faites  par  rétablissement  avec  les  ressources  dont  il 
disposait  : 

1«  L'acquisition  faite  par  Jean  Sallevert.  syndic  du  Séminaire, 
de  partie  d'une  maison  appartenant  à  M^  Jacques  Montilhan, 
écolier,  joignant  la  maison  du  dit  Séminaire,  pour  la  somme  de 
168  livres  tournois. 

Acte  retenu  par  Jean  Asclafer,  notaire  d'Auch,  le  1"  décembre 
1611  (3). 

Cette  acquisition  avait  pour  but  l'agrandissement  du  local  du 
Séminaire. 

2®  L'acquisition  de  la  métairie  du  Comté  adjugée  au  Sémi- 
naire d'Auch,  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  la 
somme  de  1,735  livres,  le  10  décembre  1611  (4).  Cette  métairie, 
vendue  au  Séminaire  par  Guillaume  Morini,  avait  été  échangée, 
le  11  juillet  1506,  par  cette  famille  avec  le  comte  d'Armagnac, 
Charles  d'Alençon,  contre  les  fiefs  qu'elle  possédait  à  Lavardens. 
Son  nom  vient  du  comte  d'Armagnac,  son  possesseur  primitif. 

3°  Le  cadastre  de  1619  donne  l'énumération  suivante  des 
immeubles  possédés  par  le  Séminaire  d'Auch  à  cette  époque  (5)  : 

Le  scendic  des  Séminaires  tiennent  maison  à  la  rue  d'Envignes,  6,  etc. 

Plus  tient  borde,  vacquans,  jardin,  bois,  guarrîguattd,  pred  et  terre, 
tout  tenant,  liea  dict  à  la  Borde  du  Comté;  confrontant  d'Orient  avec 
chemin  public  allant  d'Auch  à  Roquelaure;  de  midy  avec  le  ruisseau 

(1)  /rf.,  L  276.  Archives  municipales  d'Auch.  Fonds  du  Séminaire  d'Aucb, 
L  276. 

(2)  Inventaire  général  des  titres  du  Séminaire  d'Auch,  p.  4.  —  (.3)  /cf.,  p.  10. 

(4)  Archives  départementales  du  Gers,  G  88.  Inventaire  général  des  titres 
du  Séminaire  d'Auch,  p.  4. 

(5)  Archives  municipales  d'Aaoh,  CG  35,  f""  198.  —  (6)  V.  plus  haut,  p.  &5(r. 
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dicfc  da  Comté;  d'occident  à  terre  de  la  Borde  de  Cabandé;  de  septentrion 
avec  autre  ruisdeaa  dict  de  las  Bourdettes;  contient  * 

La  borde,  vaquans  et  jardin,  1  concade,  8  places  ; 

Le  bois,  sept  arpents,  14  places  ; 

Le  pred,  2  concades,  11  places  ; 

La  terre  labourable,  9  arpents,  1  concade. 

Plus,  tient  pred,  terre,  herme  et  roo,  tout  tenant  soubz  le  chemin  de 
Roquelaure;  confrontant  d'orient  à  pred  et  terre  de  Guillaume.  Botan  et 
de  François  Burin;  de  midy  avec  la  rivière  du  Gers  ;  de  midy  et 
occident  avec  chemin  ;  de  septentrion  avec  le  ruisseau  de  las  Bourdettes 
et  ladite  rivière;  contient  :  la  terre,  3  concèdes,  12  places;  le  pred, 
1  concade,  14  places;  l'herme  et  roc,  12  places. 

Bref,  il  y  avait  là  déjà  un  ensemble  de  donations  et  de  biens 
réellement  considérable. 

(A  suivre.) J.  BÉNAG. 

Sur  Etienne  Daignan,  chapelain  de  Garaison 

Dans  son  histoire  de  Noire  Dame  de  Garaison,  le  R.  P.  Bordedebat 
mentionne  parmi  les  ecclésiastiques  qui  ont  eu  le  titre  «  premier  chape- 
lain »  de  ce  sanctuaire,  au  dix- septième  siècle,  Etienne  Daignan.  Ce 
prêtre  figure  dans  le  catalogue  des  chapelains  à  Tannée  1662.  Il' résulte 
d*un  document  postérieur  à  cette  époque,  mais  dont  je  ne  puis  préciser 
la  date,  que  Etienne  Daignan,  alors  vicaire  général  de  Tarchevôque 
d'Auch  et  archidiacre  de  Magnoac,  s'adressa  au  pape  afin  de  continuer 
à  célébrer  la  messe  à  Garaison,  malgré  sa  cécité.  Pourvu  d*une  dispense 
du  Saint  Siège  «  ex  dispensatione  apostolicâ  »,  il  joint  aux  fonctions 
d'archidiacre  et  de  grand  vicaire,  le  titre  de  a  primas  capellanus  deootae 
capellae  sou  ecclesiae  ootloae  beatae  Mariae  semper  Virginis  de  Gaar- 
raj:on  ».  Or  une  humeur  étant  tombée  sur  ses  yeux.  Ta  rendu  presque 
aveugle,  11  désire  pouvoir  célébrer  les  messes  qu'il  sait  de  mémoire,  à 
condition  d'avoir  un  prêtre  assistant.  Voici  les  termes  mêmes  de  sa 
supplique  : 

« Multum  autem  desideret,  motivo  pietatis  sacrum  facere  et  ad 

îllud  quotidie  faciendum  tnm  ex  fundatione  predictae  cappellaniae 
[une  chapellenie]  de  Guarrazon,  tum  pro  deootione  Jidelium  ad  cappel- 
lam praedictam  fréquenter  peregrinantium^  teneatur  (1)...  » 

Il  y  a  dans  ces  quelques  lignes  des  indications  à  ajouter  à  la  biogra- 
graphie  d'un  notable  chapelain  du  sanctuaire  de  Garaison  et  une 
nouvelle  preuve  de  la  vogue  de  ce  Heu  de  pèlerinage  au  dix-septième 
siècle.  J.  LESTRADE. 

(1)  Extrait  d'un  recueil  de  Louia  Daignan  du  Sandatk 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite.) 


Ces  difficultés  n'absorbaient  pas  tellement  notre  évèque  qu*il  ne 
trouvât  le  temps  de  se  rendre  partout  où  rappelaient  les  intérêts 
de  son  diocèse  ou  ceux  de  la  province  ou  la  perspective  de  quel- 
que service  à  rendre.  Eq  1628  il  assistait  à  l'assemblée  du  clergé 
de  France  tenue  à  Poitiers  et  à  Fontenay  (du  7  février  au  4  juin) 
et  7  faisait  bonne  figure  quoiqu'il  fût  un  des  évoques  les  plus 
jeunes  (1).  Après  la  clôture  de  l'assemblée  il  ne  tarda  pas  à 
reprendre  le  cbemin  de  son  diocèse  (2)  où  il  tenait  un  synode 
à  Aire  le  29  août.  A  la  fin  de  Tannée  il  s'en  absentait  encore  ; 
nous  le  trouvons  dans  une  assemblée  d'évôques  tenue  le  10  jan- 
vier 1629,  à  Paris,  chez  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (3). 
Il  y  était  encore  le  9  février  suivant  pui&que,  à  cette  date,  il 
joint  son  nom  à  ceux  des  vingt  évèques  qui,  réunis  à  Paris 
en  assemblée  particulière,  frappent  de  censure  le  Traité  des  droits 
,et  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  les  Preuves  des  libertés  de 
t Eglise  gallicane;  mais  cette  fois  encore  son  absence  fut  courte,' 
puisque  nous  le  retrouvons  prêchant  à  Saint-André  de  Bordeaux 
Toctave  du  Saint-Sacrement  (4).  Nous  le  rencontrons  encore  de 
temps  à  autre  hors  de  son  diocèse;  en  1632  à  Beauvais  où  il 
consacrait  Téglise  des  Minimes  (5),  à  Toulouse  où  il  assiste 
(28  oct.  1632),  sous  le  sac  des  Pénitents-Bleus,  à  la  réception  de 
Louis  XIII  (6).  Il  est  à  Bordeaux  (30  novembre  1633)  quand 
Tarchevéque  Henri  de  Sourdis  lève  l'interdit  par  lui  prononcé  à 
la  suite  de  l'indigne  traitement  qu'il  avait  eu  à  subir  du  duc 

{i)  Ainsi  il  est  chargé  le  27  avril,  avec  Tôvôque  d'Orléans,  de  l'importante 
mission  de  dresser  le  u  cahier  i),  et  il  ligure  le  7  mai  au  nombre  des  trois 
évèques  que  l'assenlblée  députe  au  roi.. A;  C.  f*.,  ii,  p.  6^9,  627. 

(2)  Arch.  de  Hagetmau.  Le  30  juillet  il  conférait  la  prêtrise  dans  la  maison 
professe  deS  Jésuites  de  Bordeaux  a  Jean-Louis  de  Nogaret,  fils  natuiel  du 
duc  d'Epernon,  futur  évéque  de  Mirepoiz.  L.  Bertrand,  La  oie  de  Messire 
Henry  de  Béthune^  Bordeaux,  1902,  t.  i,  p.  101. 

(3)  A.  CF.,  t.  U.  Pièces  justificatives,  p.  141. 

(4)  Ant.  db  Lantbm ay  [L.  Bertrand],  Mélanges  de  biographie  et  d'histoire, 
Bordeaux,  1885^  p.  43. 

(5)  GaU  christ,,  t.  xi,  c.  766,  Le  17  mai  il  était  ft  Saint-Sever.  Arch.  de 
Hagetmau. 

(6)  Thourona  op.  cit.,  p.  314« 
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'  (l^Epérhon  ;  îl  se  rendait  alors  à  Paris  où,  dans  les  {>reaiiers 
jours  de  janvier  1634,  il  assistait  à  une  assemblée  d'^évêques,  qlii 

•  prenait  en  mains  la  cause  de  Sourdis  contre  d'Epernonet  obtenait 
de  la  cour  une  intervention  qui  obligeait  le  violent  gouverneur  4Îe 
Guyenne  à  la  soumission  de  Coutras,  à  laquelle  notre  évêque 
assista  (20  sept.  163i)  aux.  côtés  de  l'archevêque  (1). 
-  Kannée  suivan-te  c'était  une  véritable  assemblée  générale  du 
clergé  qui  se  tenait  à  Paris.   Gilles  Boutault  y  prit  part  comme 

.  député  de  la  province.  Quoique  son  admission  eût  soulevé  quelque 
diffBcullé  (2),  il  ne  tarda  pas  à  y  jouer  un.  rôle  important.  Il  est 
chargé  avec  deux  autres  évéques  de  la  préparation  du  «  cahier», 
ce  qui  était,  après  le  vole  du  don  gratuit,  la  grande  affiiire  de 
l'assemblée.  Il  prononce  le  28  août,  devant  l'assemblée,  le  pané- 
gyrique de  saint  Augustin  qui  fut  trouvé,  dit  le  rédacteur  du 
procès-verbal  officiel,  «  docte,  éloquent  et  très  digne  de  la  gran- 
deur du  sujet  et  de  la  compagnie  v  (3). 

Après  la  clôture  de  l'assemblée  (27  avril  1G36)  il  rentrait  dans 
son-  diocèse  (4),  y  tenait  un  synode,  mais  un  aliment  aussi 
nouveau  qu'inattendu  venait  bientôt,  s'offrir  à  son  activité.  Au 
cours  des  hostilités  qui  se  poursuivaient  toujours  avec  l'Espagne, 
il  fut  décide  dé  porter  une  attaque  sur  Fontarabie  et  le  port  de 
Passage;  le  commandement  de  l'entreprise  fut  confié  au  prince  de 
Gondés  Henri  II.  Uéveque  d'Aire  fut  chargé  par  le  roi  et  par. le 
prince  de  Gondé  d'assurer  la  levée  des  troupes  dans  le  Languedoc. 
Voilà  notre  évèque  transformé  en  une  sorte  d'intendant  militaire, 
fixant  à  chaque  communauté  le  contingent  de  soldats  qu'elle  doit' 

.fournir,  réglant  l'équipement,  la  nomination  des  officiers  et  leur 
solde  (5). 

(1)  En  face  de  lui,  aui  côtés  de  d'Epernon,  se  .trouvait  l'évoque  de  Nantes 
notre  Cospéan.  A.  H.  G.,  xv,  310  et  s. 

(2)  L'évoque  de  Bayonne,  R.  de  Montaigne,  se  présenta  aussi  comme 
député  de  la  province  avec  l'arcbevôque  d'Auch  ;  il  fallut  nommer  une 
commission  pour  établir  le  droit  des  deux  compétiteurs;  son  enquête  fut 
favorable  à  Gilles  Boutault.  A.  C.  F.,  t.  n,  p.  158. 

(3)  fd.,  II,  p.  8B8.  Dans  l'exploit  d'assignation  lancée  contre  lui  êi  la  requête 
des  jurats  et  syndics  le  1"  janvier  1630,  il  est  dit  «  Prédicateur  de 
Sa  Majesté  ».  5.  f/.  A.,  t  ni,  p.  259. 

(4)  Il  écrit  d'Aire  a  Henri  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  le  28  oct. 
1636.  Bib.  nat..  f.  fr.  n.  4140,  f.  182. 

(5)  Il  nous  est  resté  quelques  pièces  relatives  aux  fonctions  militaires  de 
Gilles  Boutault.  Dans  l'une,  Archives  du  Grand  Séminaire  d'Auch,  n.  4061« 
nous  voyons  u  le  syndic  général  de  Bayonne  d^emander  modératio;^  pour  le 
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L'afiaire  de  Fontapsbie,  on  le  sait,  tourna  mal  surtout  par  la 
faute  de  Bernard  de  La  Valette,  le  fils  du  duo  d^Epernon  (2);  le 
7  septembre  1638  il  ne  restait  plus  un  Français  sur  les  terres 
d'Espagne.  Gilles  Boutault  revint  à  Aire  (3).  Ses  services  avaient 
été  sans  doute  appréciés  puisque  le  roi  lui  continua  sa  commis- 
sion et  nous  le  voyons  encore  le  28  février  1639  expédier  d'Aire 
des  ordres  aux  autorités  de  Dax  pour  la  nouvelle  campagne  qui 
allait  s'ouvrir  (4). 

Au  milieu  de  ces  allées  et  venues  et  de  ces  occupations  si 
diverses,  Tévèque  n'oubliait  pas  son  diocèse.  Il  y  revient  et 
séjourne  le  plus  qu'il  peut,  il  fait  même  servir  ses  voyages  à  la 
grande  œuvre  de  réformation  religieuse  dont  Cospéan  avait  donné 
le  signal  parmi  nous  et  qu'il  entend,  lui,  poursuivre  sans  mollesse. 
Il  avait  déjà  pu  en  1631  procéder  à  la  dédicace  de  la  chapelle 
réédifiée  du  nouveau  monastère  des  Glarisses  de  Mont-de- 
Marsan  (5).  Mais  il  ne  se  croyait  pas  quitte  pour  si  peu  envers  ses 
devoirs  de  pasteur.  Comme  toqs  les  évèques  de  haute  intelligence 
il  avait  compris  ce  qu'il  pouvait  attendre  des  écoles  pour  l'amé 
lioration  de  son  diocèse.  L'instruction  des  femmes  avait  été 
jusqu'alors  assez  négligée,  en  notre  pays  surtout  ;  mais  des  ordres 
religieux  s'étaient  fondés  qui  allaient  combler  cette  lacune.  Gilles 
Boutault  voulut  s'assurer  les  services  d'un  des  plus  vantés  alors  et 
qu'il  avait  pu  voir  à  l'œuvre  à  Bordeaux.  A  sa  demande  et  par 
ses  soins  une  colonie  d'Ursulines  de  .Bordeaux  vint  s'établir  à 


contingent  imposé  h  ce  pays.  U  s'adresse  6  Monseigneur  TEvesqne  d'Ayre 
commis  è  l'exécution  des  ordres  donnés  par  Monseigneur  le  Prince  sur  la  levée 
et  conduite  de  la  milice  de  Guyenne  n.  Notre  évèque  y  répond' du  o  camp 
devant  Fontarabie  le  SO  août  1638  o.  Les  autres  dans  Archives  mun.  de  Dax 
(non  inventoriées)  on  A.  D.  Gironde,  E  soppl.  4422^  concernent  la  levée  de 
Dax,  ou  les  impositions  a  lever  pour  le  paiement  des  soldets.  La  GaL  chr. 
fait  commencer  la  commission  de  l'évoque  d'Aire  de  1637;  le  commande- 
ment de  Condé  ne  date  cependant  que  du  17  mars  1638. 

(2)  Cf.  Duc  d'Au^alb,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  m,  p.  385,  Sur  le 
passage  des  troupes  dans  le  diocèse  d'Aire  voir  la  Relation  oéritable  des 

choses  les  phis  mémorables  passées  en  la  Basse-Guyenne par  Henri  de 

LabordB'P^boué  db  DoAZiT,  édit.  par  B"*  db  Caitna,  Armofial  des  Landes, 
Bordeaux,  1896.  t  m,  p.  455  et  s. 

(3)  Le  4  septembre,  précédent  on  lève  dans  le  Bordelais  tt  l'impoûtion  pour  ^ 
le  paiement  des  soldats    suivant  l'ordonnance   de  Mgr  le  Prince   et  de 
Mons'  l'Evesque  d'Aire  ».  A.  D.  Gironde,  B  suppL  442S. 

(4^  Lettre  à  M.  le  Président  à  Dax.  Aroh.  de  Dax  non  elanées. 
(5)  G.  TausiNi  ojb.  cle.,  p.  22. 
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Saini-^ever  (18oct..l634)  (1),  dans  un  local  qui  leur  fiityenda 
par  les  Bénédictins.  L*éyéque  ne  cessa  de  s'intéresser  à  leurs 
efforts  et  de  favoriser  leur  œuvre  (2);  il  fit  mieux,  il  voulut  Téten-. 
dre  et  quatre  ans  plus  tard  il  faisait  venir  d'un  même  couvent  un 
essaim  d'UrsuHnes  pour  fonder  un  couvent  à  Mont-de-Marsan 
(mars-août  1638)  (3).  Une  autre  fondation  encore  complétait  quel- 
ques années  après  les  familles  religieuses  du  diocèse.  Appelés  par 
le  vœu  des  habitants,  les  Capucin3  s'établissaient  à  Grenade  et  y 
plantaieiit  leur  croix  le  3  avril  1644.  L'evôque  qui  avait  protégé 
leur  œuvre  y  joignit  le  don  des  matériaux  de^  deux  chapelles  en 
ruine  qui  servirent  à  bâtir  leur  église  (4). 

Mais  notre  évèque  n'était  pas  homme  à  se  reposer  sur  les  autres 
du  soin  de  ramener  ses  diocésains  à  la  religion  et  à  la  piété. 
II  payait  de  sa  personne.  En  1641  il  entreprenait  à  travers  son 
diocèse  une  visite  générale  dont  les  notes  de  son  secrétaire  nous 
disent  avec  quelle  attention  et  quelle  vigilance  minutieuse  elle  fut 
conduite  (5).  A  la  suite  de  cette  visite  Giiles  Boutault  convoqua 
auprès  de  lui,  à  Aire,  le  28  novembre  1641,  les  syndics  et  députés 
ordinaires  de  son  clergé  et  ils  purent  apprendre  de  lui  quelle  solli- 
citude il  portait  à  leurs  intérêts  matériels  (6).  Il  avait  remontré, 
leur  apprit'il  à  quelques  prélats  et  autres  de  ses  amis  à  Paris,  que 
le  département  fait  sur  son  diocèse  ne  pouvait  s'exécuter  sans 
la  ruine  totale  de  quelques  ecclésiastiques,  il  s'était  donc  fait 
autoriser  à  procéder  à  un  nouveau  département  et  il  y  fut  procédé 


(1)  H.  Pbyruquiîou,  Les  Ursulinea  de  SaintSeoer,  Aire<«ar-rAdQur,  1905, 
p.  4,  et  D.  S,  S.,  I,  384  et  s. 

(2)  On  peut  voir  chez  H.  Peyruquéou,  op.  cit.,  p.  10,  14,  l'évoqua  nommer 
un  commissaire  pour  recevoir  leurs  comptes. 

(3)  A.  D.  Landes,  H  233,  et  Archives  nationales,  S  7472. 

|4)  Signalons  aussi  comme 'preuve  des  hoanes  dispositions  de  Gilles 
Boutault  envers  les  religieux  la  cession  du  Prieuré  du  Sen  aux  Chartreux 
de  Bordeaux  en  1640.  C.  P.  A.,  p.  68.  Cf.  C.  DAUoé.  op.  cit.,  p.  12. 
L.  Meyranx,  Monographie  de  Grenade-sur-l'Adour,  p.  163,  P.  iRÉNâs 
d'Aulow,  Nécrologe  des  Frères-Mcneure  Capucins,  Qircassonne,  1904,  p.  11. 

(5)  C'est  â*  cetle  visite  que  nous  devons  la  carte  de  rEvêché  d'Aire 
reproduite  ci-dessus  et  la  Description  de  l'Eœsehé  d'Aire  en  Gascogne,  par 
DuvAL,  s.  1.,  1651;  le  géographe  Duval  était  en  ce  moment  secrétaire  de 
Gilles  Boutault;  il  signale  o  la  visite  générale  de  l'Ëvesque  en  l'année 
1641  »4  p.  17. 

(6)  Il  allait  le  montrer  aussi  bientôt  en  poursuivant  Biaise  de  Mous, 
commandeur  d'Arcins,  devant  le  parlement  de  Bordeaux  pour  une  qu^aUoo 
de  dîmes  où  il  obtint  (7  avril  1644)  gain  de  cause.  L.  O,^  t.  xxi,  p.  371. 


séance  tenante  (1).  Sans'diitiinuer  la  somme  globale  à  percevoir 
le  nouveau  déparlement  visait  surtout  à  mettre  un  peu  plus 
d*égalité  ou  de  justice  dans  sa  répartition;  l'année  suivante  il 
fallut  le  modifier  encore  par  suite  de  quelques  non-valeurs  ou 
privilèges  (2);  rassemblée  du  clergé  se  tint  à  Saint-Sever,  le  5  juin 
1642,  sous  la  présidence  de  notre  évéque  (3)  et  put  rédiger  ^è  son 
aîse  le  rôle  définitif. 

L'année  précédente  aussi  Gilles  Boulault  avait  réuni  son  clergé, 
mais  celte  fois  en  synode.  Ce  n'était  pas  la  première  assemblée  de 
ce  genre  qu'il  tenait,  une  précédente  avait  eu  lieu  en  1636  dont 
nous  savons  fort  peu  de  chose  (4).  De  ce  synode  de  1641  quelques 
ordonnances  furent  publiées  (5).  Quatre  ans  plus  tard,  nouvelle 
visite  générale  du  diocèse  et  nouveau  synode  dont  les  ordonnances 
nous  ont  été  conservées  (6).  Uévéque  y  prend  des  mesures  sévères 
contre  les  curés  qui  ne  résident  point,  contre  les  courses  de 
taureaux  (7).  Des  prescriptions  minutieuses  y  réglementent  l'admî- 
nlstratîon  et  la  locatiorf  des  biens  des  fabriques,  la  publication  et 
l'observation  des  anciennes  ordonnances,  te  service  des  prébendes, 
l'enseignement  du  catéchisme,  la  tenue  des  congrégations  foraines 


(1)  Dans  ce  nouveau  département  l'évêque  averties  fabriques  qoi  font' 
partie  de  sa  mense  est  taxé  &  4,100  livres,  le  chapitre  â  710;  le  curé  de 
Larbey  â  130  livres,  le  curé  de  Benquet  h  100.  le  prieur  de  Bouçrue  â  400, 
celui  de  Monl-de-Marsan  h  .'ÎOO,  celui  de  Cazalès  0.12;  ces  chiffres  permet- 
tent de  se  faire  u'fce  idi^e  des  revenus  des  curés:  l'impôt  égalait  le  iCf  du 
revenu  pour  les  bénéfices  ô  charge  d'âmes,  le  (?  ou  le  tiers  pour  les  autres. 
Rôle  des  contributions  pour  la  levée  des  impositions  ou  dons  gratuits  sur 
les  revenus  du  clergé.  Bib.  nat-,  f.  franc  n.  207^9,  f,  209  et  s. 

(2)  Celui  des  Clarisses  de  Mont-de-Marsan,  par  exemple,  qui  se  dirent 
exemptes  de  toutes  décimes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

(3)  Ma  cité,  L  212  et  213. 

(4)  Il  tint  en  163fi  un  synode  â  Aire»  mais  les  chanoines  s'opposèrent  à  ce 
qu'il  se  tint  dans  leur  église,  nous  dit  en  substance  une  variante  du  Mè  L. 

(5)  Bi^glements  et  ordonnan>*es  publiés  au  synode  tenu  â  Airef  par  Gilles 
BoCTAtJLT,  Bordeaux,  Lacourt,  164-^,  in-4».  Je  ne  les  connais  que  par 
Lelono,  BibL  hist.,  n.  6314.  Dans  une  de  ces  ordonnances  il  règle  les  obli- 
gations des  Sco^am^,  bénéHciers  qui  cumulaient,  alors,  quelles  qu'aient  pu 
être  jadis  leurs  attributions,  les  fonctions  de  nos  clercs  et  sacristains 
actuels.  C.  Daugé,  Le8  scolanies  dans  l'ancien  diocèse  d'Aire.  Aire-snr- 
rAdour.  1897,  p.  3,  4. 

(6)  Publié  par  le  Baron  de  Cauna,  Clergé  et  Noblesse  des  Lande^^  2*  éd., 
Bordeaux,  1864,  p.  41-47.   ' 

(7)  n  frappe  d^excommunicalion  «  tous  ceux  qui  font  courre  les  taureaux  A 
pied,  raiguillade  h  la  main,  soit  feste  on  dimanche,  soit  joar  ouvrable  o. 
/cf.,  P..45*     .        .  -  •-  .....  - 
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ou  conférences  auxquelles  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  stml 
tenus  d^assister  quatre  fois  par  an.  Toutes  ces  ordonnances  témoi- 
gnent chez  leur  auteur  d'un  zèle  bien  épiscopal  pour  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  du  peuple,  la  sanctification  ^u  clergé  et  le  bon 
gouvernement  des  âmes  et  des  biens. 

Un  article  de  ces  ordonnances  est  tout  particulièrement  à 
remarquer,  c'est  celui  qui  prononce  Tunion  de  toutes  les  confréries 
de  la  cathédrale  et  de  son  diocèse  à  la  confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment. Par  lui-môme  il  atteste  la  piété  de  notre  évoque  et  son 
profond  respect  pour  l'Eucharistie,  mais  par  les  circonstances  où 
il  se  produisait  il  était  peut-être  surtout  la  suite  naturelle  et  logi- 
que de  l'attitude  qu'il  avait  adoptée,  quatre  ans  plus  tôt,  lors  de  la 
publication  de  la  Fréquente  Communion  d'Arnaud,  le  célèbre 
docteur  janséniste  (1).  Ce  livre  fameux  parut  avec  l'approbation 
de  vingt  docteurs  de  Sorbonne  et  de  seize  évoques.  Parmi  ces 
dernières  figurait  celle  de  Gilles  Boutault,  donnée  à  Paris  le 
19  août  1643  :  il  y  déclare  avoir  «  vu  exactement  »  ce  livre,  n'y 
avoir  rien  trouvé  «  qui  ne  fût  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  piété  » 
que  l'Eglise  commande  d'enseigner  ;  il  lui  semblait  que  l'apôtre 
saint  Paul  l'avait  suscité  «  dans  ces  temps  pour  remédier  au 
mauvais  usage  de  l'adorable  sacrement  de  l'autel  comme  dans  les 
siens,  il  y  remédia  par  sa  sainte  parole  ».  Non  seulement  il 
l'approuvait,  louait  et  estimait,  mais  il  exhortait  tous  les  fidèles 
«  à  le  recevoir  et  à  le  lire  comme  un  don  très  particulier  de  la 
Providence  de  ce  grand  Père  de  famille  qui  sait'  lui  donner,  en 
temps  et  lieu,  ce  qui  lui  est  nécessaire  »  (2). 

Ce  livre  fut  très  attaqué  par  les  Jésuites  contre  qui  il  était 
surtout  dirigé  et  tout  d'abord  par  Tun  d'eux  le  P.  Nouet  bien 
connu  pour  ses  œuvres  de  spiritualité,  puis  par  l'évêque  de 
Lavaur.  Les  prélats  approbateurs  et  quelques  autres  réunis  à 
Paris  en  assemblée  particulière,  le  29  novembre  1643,  deman- 
dèrent des  excuses  au  P.  Nouet  qui  fut  condamné  à  en  fournir  de 
pure  forme.  Gilles  Boutault  était  du  nombre  des  membres  de  cette 
assemblée,  comme  il  fut  du  nombre  des  évoques  qui,  après  avoir 
approuvé  la  Fréquente  Communion,  écrivirent  successivement  au 
pape  Urbain  VIII  (5  avril .1644)  et  au  pape  Innocent  X  (21  juillet' 


11)  Achevée  d'imprimer  le  26  août  1643. 

<2)  Œuores  d'Arnaud,  éd,  citée.,  t.  KXVii,  p.  156» 
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1645  et  2  mars  1646)  pour  obtenir  soit  l'approbation  publique  de  la 
Fréquente  Communion  soit  la  censure  des  Jésuites  et  de  l'évoque 
qui  Tavaient  attaquée  (1).  Ils  n'obtinrent  ni  Tune  ni  l'autre;  et  le 
livre  d'Arnaud  ne  cessa  de  provoquer,  à  côté  de  chaleureuses 
approbations,  de  très  vives  critiques.  Par  son  objet  avoué  de 
rappeler  aux  fidèles  les  dipositions  requises  pour  la  communion 
fréquente,  il  était  certes  d'accord  avec  les  sentences  des  Pères,  et 
Ton  s'explique  aisément  l'approbation  qu'il  rencontra  chez  les 
meilleurs  esprits;  mais  tenait-il  suffisamment  compte  et  de  la 
pratique  de  l'Eglise  primitive  qui  avait  interprété  ses  sentences, 
et  dé  la  faiblesse  humaine  qui  cherche  dans  l'Eucharistie  une 
force  autant  qu'une  récompense?  cela  est  douteux.  En  tout  cas, 
si  pures  qu'on  veuille  supposer  les  intentions  d'Arnaud,  le  résultat 
de  son  livre  fut  de  faire  abandonner  de  plus  en  plus  la  pratique  de 
la  communion  et  de  tarir  la  source  la  plus  féconde  de  la  grôce. 
Notre  saint  Vincent  de  Paul  ne  s'y  trompa  point  et,  avec  sa  finesse 
native  éclairée  par  sa  droite  et  simple  piété,  il  trouva  le  mot  de  la 
situation  :  «  Il  est  vrai,  Monsieur,  écrivait-il  à  un  de  ses  prêtres, 
qu'il  n'y  a  que  trop  de  gens  qui  abusenl.de  ce  divin  sacrement  et 
moi  misérable  plus  que  tous  les  hommes  du  monde...  Mais  la 
lecture  de  ce  livre,  au  lieu  d'affectionner  les  hommes  à  la  fréquente 
communion,  en  retire  plutôt  (2)...  il  peut  être  que  quelques  person- 
nes ont  pu  profiter  de  ce  livre...  mais  que  d'une  centaine  qu'il  y 
en  a  peut-être  qui  en  ont  profité  à  Paris  en  devenant  plus  respec- 
tueux en  l'usage  des  sacrements  il  y  en  a  pour  le  moins  dix  mille 
à  qui  il  a  nui  en  les  retirant  tout  à  fait  »  (3).  Voilà  ce  que  ne 
comprit  pas  notre  évêque.  On  peut  le  regretter  pour  sa  clair- 
voyance; mais  cela  ne  donne  pas  le  droit  de  suspecter  son  ortho- 
doxie  rigoureuse,  ni  sa  bonne  foi,  ni  sa  piété  personnelle  (4). 

Hàtons-nous  de  le  reconnaître,  Gilles  Boutault  ne  fut  pas  seul 
dans  son  pays  à  faire  bon  accueil  à  la  Fréquente  Communion;  elle 
compta  parmi  ses  comprovinciaux  cinq  autres  approbateurs  et, 
qui  plus  est,  l'assemblée  entière  de  la  province  tenue  à  Auch,  au 

(1)  W.,  t.  xxvni,  p.  628,  647,  650. 

(2)  Lettres  de  saint  Vincent  de  Paul,  Paris,  1880,  éd.  in-8*,  t.  ii,  p.  91. 

(3)  là.  p.  111. 

14)  De  celle-ci  on  peut  voir  ane  preuve  nouvelle  dans. le  soin  qu'il  prend 
de  répandre  les  confréries  do  Saint-Sacrement,  de  leur  rédiger  des  statuts 
et  de  s'y  faire  affilier  dans  ses  visites  pastorales.  Cf.  C.  Dâuoé,  Ijbs  Confré- 
rie. . .  p.  7;  L.  Mbyranx,  op,  cU„  p.  i^U 
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mois  de  mars  1645,  approuva  le  livre  à  Tunanimité  (1).  Dans 
quelle  mesure  l'assemblée  subit-elle  l'influence  de  l'évôqpe  d'Aire, 
nous  n'en  savons  rien;  toujours  est-il  qu'elle  lui  donna. un  témoi- 
gnage particulier' de  son  estinie  en  le  députant  pour  la  troisième 
fois  en  moins  de  vingt  ans  à  l'assemblée  générale  qui  se  tint.à 
Paris  du  26  mars  1645  au  28  juillet  1646.  Gilles  Boutault  y  fut 
peut-être  moins  actif  qu'aux  précédentes,  il  ne  prit  guère  la  parole 
que  pour  appuyer  Tévôque  de  Saint-Brieuc  dans  ses  plaintes 
contré  les  religieux  insuffisamment  respectueux,  disait-il,  des 
cas  réservés  c^ont  ils  absolvaient  sans  la  permission  de  l'évoque. 
Notre  évêque  rentrait  dans  son  diocèse  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  ("2).  Il  avait  profité  de  son  voyage  pour  mettre  le  sceau, 
il  le  pensait  du  moins,  à  une  oeuvre  qui  lui  tenait  grandement  à 
cœur,  celle  de  la  fondation  d'un  Séminaire  diocésain.  L'abbaye  du 
Mas-d'Aîre  ne  s'était  jamais  relevée  des  ravages  des  Huguenots;  en 
ce  moment  môme  tout  le  personnel  se  réduisait  à  quatre  religieux 
aussi  incapables  de  recruter  des  novices  que  de  relever  les  ruines. 
Gilles  Boutault  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'installer  là 
son  Séminaire,  tel  qu'on  le  comprenait  alors.  Il  devait  s'ouvrir  à 
douze  ecclésiastiques  qui  ((  en  desservant  ladite  abbaye  seraient 
institués  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  à  bien  et  dignement  célébrer  le 
service  divin,  administrer  les  sacrements,  enseigner  et  catéchiser 
le  peuple,  pour  être  après  distribués  dans  ledit  diocèse  suivant  les 
nécessités  occurrentes  »  (3).  Pour  établir  l'institution  projetée, 
G.  Boutault  abandonnait  généreusement  la  partie  des  biens  de  la 
mense  abbatiale  qui  lui  appartenait  et  proposait  la  suppression  de 
•la  mense  conventuelle  et  des  offices  claustraux  et  l'application  de 
leurs  rentes  aux  Séminaires.  La  récitation  des  heures  canoniales 
devait  être  maintenue,  le  service  des  fondations  assuré  et  dos  pen- 
sions viagères  suffisantes  fournies  aux  quatre  religieux.  Des  oppo- 
sitions occultes  entravèrent  l'exécution  de  ces  lettres  patentes  et 
en  obtinrent  môme  le  rappel  par  un  arrêt  du  conseil  qui  fut  rendu 
le  30  mars  1647,  au  profit  des  religieux  de  Sainte-Quitterie  dont 


(1)  Œueres  d'Arnaud^  t.  xxvn,  p.  161. 

|2)  Arch.  Hagetmaa.  Le  15  nov.  il  y  est  dit  a  nouvellement  arrivé  de 
Paris  ». 

(3)  Mémoires  du  clergé,  Paris,  1646,  t.  ii,  p.  954  Lettres  patentes  de 
Louis  XJV  pour  l'érection  du  Séminaire. 
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il  maintenait  la  conventualité  (1).  C'était  l'idéfe  du  séminaire 
étoufïéo  pour  longtemps  et  le  diocèse  privé  encore  du  seul  moyen 
de  recruter  un  clergé  formé  à  la  science  et  aux  vertus  de  son  état. 

Et  cependant  comme  l'avait  représenté  l'évoque,  le  diocèse  en 
avait  une  nécessité  particulière,  d'abord  «  parce  qu'il  avait  été 
ci-devant  fort  infecté  d'hérésie  ».  La  conversion  des  protestants, 
c'était  alors  la  grande  préoccupation  des  évoques  de  France. 
C'est  elle  qui  avait  inspiré  Gilles  Boutault  dans  la  plupart  de  ses 
fondations  religieuses.  Les  Ursulines  de  Mont-de-Marsan,  qui  lui 
devaient  leur  existence,  pouvaient  dire  qu'elles  avaient  pour  but 
«  non  seulement  l'éducation  des  jeunes  filles  du  diocèse  d'Aire 
dans  la  religion,  mais  encore  de  servir  de  retraite  nécessaire 
aux  nouvelles  converties  que  l'on  veut  confirmer  dans  la  foi  »  (2). 
Et  si  notre  évoque  envoya  des  missionnaires  à  travers  son 
diocè$e  (3)  pour  catéchiser  les  peuples,  la  tradition  s'était  conser- 
vée un  siècle  après  des  démarches  qu'il  s'était  imposées  lui- 
môme  contre  les  protestants  de  Saint-Justin  (4).  Et  pendant  ce 
temps  il  menait  de  front  la  reconstruction  du  palais  épiscopai  dont 
il  faisait,  dit  Duval  (5),  «  une  des  belles  maisons  épiscopales  du 
royaume»  et  qui  atteste  encore  son  intelligence  pratique  et  son 
bon  goût.  Il  ne  reculait  d'ailleurs  ni  devant  las  procès  quand  il 
s'agissait  de  reconstituer  ou  de  défendre  le  temporel  de  son 
église (6),  ni  même  devant  la  violence  pour  ramener  dans  le'devoir 
des  prôtres  récalcitrants  (7). 

C'est  même  une  de  ces  mesures  de  violence  qui  le  met  aux 
prises  avec  le  duc  d'Epernon,  alors  gouverneur  de  Guyenne  (8) 

(1)  Mémoires  du  clergé,  lor,  cit.  Lkgk,  R.  C.'A,,  1872,  p.  362 

(2)  Arch.  nat.,  S  7472.  —  (3)  Description,  p.  60. 

(4)  C.  P.  A.,  p.  102.  Le  temple  de  Saint-Justin  fit  bien  faire  des  «  pas  à 
Gilles  de  Boutault,  évoque  d'Aire,  pour  en  obtenir  le  démolition  ». 

(5)  Description,  p.  24. 

(6)  Le  7  avril  164i  il  obtenait  du  Parlement  de  Bordeaux  qu'il  obligeât  le 
commandeur  d'Arceins  â  payer  les  diipes  de  Bahus,  Damoulens.Lucpeyroux, 
Saint-Justin  et  Gontaud.  L.  GL,  L  xxi,  p.  371.  Le  commandeur  de  Goloni 
dut  aussi  s'engager  h  payer  au  syndic  da  chapitre  5  livres  5 -sols  par  an. 
A.  .D,  Hte-Garonne,  H.  Papiers  de  Goloni  (non  inventoriés),  7*  liasse. 

(7)  Voir  ci-après  les  accusations  de  d'Epernon;  lui-même  parle  d'un  prêtre 
qu'il  avait  fait  mettre  dans  ses  «  prisons  ».  A.  C.  i^.,  t.  ii.  pièce  justif.,  p.  4S. 

(8)  11  est  vrai  que  les  inimitiés  dataient  de  plu*  loin.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  d'Aire  le  28  oct.  1636,  û  l'archevêque  de  Bordeaux  (Sourdis),  Gilles 
Boutault  se  détiare  heureux  de  se  rendre  auprès  de  ce  prélat  pour  se  tirer 
de  ((  l'inhumaine  persécution  que  lui  fait  l'ennemy.  »  Et  l'ennemi.  le  contexte 
le  montre,  c'est  le  duo  d'Epernoa  Bib.  nat.,  f.  fr.  4140,  p.  182,  183,  orig. 
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Mais  la  chose  vaut  la  peine  d'ôtre  contée  en  détail.  Après  s'être 
plaint  par  écrit  des  procédés  de  d'Epernon  à  son  égard,  Gilles 
Boutault  se  rendait  à  Paris  vers  le  commencement  de  1648, 
déclarant  que  les  persécutions  du  gouverneur  l'obligeaient  à 
fuir  de  son  diocèse  :  il  maltraitait  ses  curés,  il  en  avait  arraché 
un  autre  de  ses  prisons  et  détenait  ses  domestiques,  il  empêchait 
ses  ofiBciers  de  rendre  la  justice,  il  l'avait  outragé  lui-môme  on 
faisant  donner  permission  d'informer  contre  lui  à  la  requête  d'un 
prêtre  taré  de  son  diocèse  (1).  Il  est  juste  de  reconnaître  que 
d'Epernon  repousse  ces  accusations  par  d'autres  qui  ne  sont  ni 
moins  précises  ni  moins  graves.  A  l'entendre,  le  seul  différend 
qui  existait  entre  eux  provenait  de  ce  que  l'évoque  d'Aire  se  refu- 
sait à  lui  payer  15  ou  20  mille  livres  qu'il  devait  à  son  frère  le 
cardinal,  mort  depuis  bientôt  dix  ans  (2).  En  dehors  de  cela  il  y  a 
des  officiers  de  justice,  des  personnes  d'honnête  condition,  des 
prêtres  qui  se  plaignent  que  l'évêque  les  a  fait  cruellement  battre 
de  coups  de  nerfs  de. bœuf  et  de  bâton,  en  sa  présence;  des 
communautés  se  plaignant  qu'il  les  a  pillées,  on  l'accuse  d'avoir 
fait  brûler  des  églises  et  des  enfants,  et  quand  tant  de  gens  récla- 
ment justice  contre  l'évoque,  son  rôle,  à  lui  gouverneur,  s'est 
borné  à  laisser  l'exécution  de  cette  justice  à  ceux  qui  la  doivent 
distribuer  et  prononcer  (3).  Qu'y  avait-il  de  vrai  dans  ce  réquisi- 
toire si  modéré  de  forme  et  si  violent  au  fond?  Uaccusateur 
s'offrait  à  en  fournir  les  preuves  authentiques  (4),  mais  il  ne  passa 
jamais  pour  être  bien  scrupuleux  avec  ses  adversaires  (5)  et  la 
gravité  des  accusations  les  rend  invraisemblables.  Ce  qui  est^ùr, 
c'est  que  Mazarin,    que  les  réclamations  yde  Boutault  gênèrent 

(1)  11  assistait  le  7  mars  164$  au  sacre  de  l'évoque  d'Oloron  Pierre  de 
Gassion.  Je  dégage  des  divers  rapports  faits  aux  assemblées  particulières 
ou  générales  du  clergé  en  1648,  1649,  1650,  par  Boutault  ou  ses  amis,  les 
accusations  qu'il  portait  contre  d'Epernon.  A.  C.  F.,  t.  ii.  Piôc.  justif.,  p.  45. 
t.  m,  P.  just.,  566.  Arch.  nat.,  G  8*652. 

(2)  Cette  dette  réelle  ou  prétendue  avait  sa  source,  sans  doute,  dans  la 
pension  que  les  d'Epernon  n'avaient  cessé  de  garder  sur  l'évôché  d'Aire  ; 
on  ne  voit  pas  comment  le  cardinal  de  La  Valette,  qui  mourut  chargé  de 
dettes,  aurait  pu  prêter  de  l'argent  ô  Gilles  Boutault.  A.  H.  G.,  t.  iv,  p.  285. 

(3)  Lettres  de  d'Epernon  â  Mazarin.  A.  H.  O.,  t.  iv..  p.  285. 

(4)  Id..  IV.,  p.  292. 

(5)  «  Vicieux  comme  son  père,  dit  le  duc  d'Aumale,  avec  quelque  chose  de 
plus  bas...  il  n'était  ni  trahison  ni  crime  dont  on  ne  le  crut  coupable», 
D*AuMALE,  Iliitt.  des  princes  de  Ccmdé^  t.  m,  p.  405.  Le  même  historien  a 
déjà  peint  son  père,  le  premier  duc  d'Epernon,  comme  un  homme  a  sans  foi 
ni  loi».  Id,.  p.  386.  ^ 
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parfois,  no  fit  jamais  état  de  ces  griefs  qui  lui  auraient  permis  de 
fermer  Ja  bouche,  à  si  bon  compte,  aux  plaintes  de  Tévêque,  il  se 
contenta  de  recommander  à  d'Eperrton  «  d'aller  un  peu  douce- 
ment ,>  en  ce  qui  concernait  Tévêquë  d'Aire  (1).  Notre  évêque  ne  se 
préoccupa  jamais  de  se  défendre  contre  des  accusations  qui  sans 
doute  ne  lui  furent  jamais  communiquées.  Dès  le  H  août  1648  i! 
saisit  une  assemblée  d  évoques  réunis  à  Paris,  sous  la  présidence 
de  rarchevôque  de  Sens,  de  ses  difficultés  avec  d'Epernon  «  dont 
les  violences  lavaient  obligé  de  quitter  son  diocèse  et  de  s'en 
venir  à  la  cour  »;  il  lui  demanda  de  l'appuyer  contre  son  adver- 
saire et  de  l'aider  d'abord  auprès  du  chancelier  pour  obtenir  une 
évocation  de  ses  affaires  du  Parlement  de  Bordeaux  au  conseil 
du  roi  (2)  Après  des  démarches  dont  le  récit  serait  sans  intérêt,  il 
obtint    l'évocation    souhaitée,  à    la  demande  d'une  députati'on 
devèques.  Mazarin  promit  d'agir  auprès  de  d^Epernon,  mais  la 
Fronde  survint  là-dessus,  la  cour  fut  obligée  de  quitter  Paris  et, 
devant  le  soulèvement  de  la  Guyenne  frondeuse,  Mazarin  et  la 
cour  avaient  trop  d'intérêt  à  ménager  d'Epernon  pour  qu'il  pût 
être  question   à  son  égard  de  mesures  bien  énergiques.  Quand 
l'assemblée  générale  du  clergé  s'ouvrit  en  mai  1050,  aucune  des 
promesses  du  cardinal  n'avait  encore  reçu  d'exécution;  les  évêques 
d'Agen,  de  Bazas,  de  Condom  et  de  Comminges,  qui  avaient  eu 
aussi  ô  se  plaindre  des  procédés  de  d'Epernon  à  leur  égard  (3), 
unirent  leurs  voix  aux  anciennes  réclamations  de  leur  collègue! 
Mais  Gilles  Boutault  n'était  plus  aussi  directement  intéressé  dans 
la  question.  Suivant  son  habitude,  Mazarin  avait  arrangé  son  cas 
par  une  de  ces  combinaisons  qui  le  dispensaient  de  trancher  dans 
le  vif.   L'évêque  d'Aire    s'était  d'ailleurs  attiré  des  titres  tout 

(1)  A,  //.  G.,  t.  IV,  p.  290. 

(2)  Comme  motifs  de  suspicion  contre  lo  Parlement  de  Bordeaux  notre 
évoque  alléguait  que  cette  Coui^était  mal  intentionnée  contre  lui  et  qu'elle 
avait  donné  une  autorisation  d'informer  contre  sa  personne  à  la  requête 
d  un  mauvais  prêtre  de  son  diocèse,  nommé  de  Lobit,  qu'il  avait  fait  mettre 
dans  ses  prisons  et  qu'une  ordonnance  de  d'Epernon  en  avait  tiré  par  la 
force.  L'archevêque  d'Auch  avait  fait  cependant  de  ce  prêtre  un  juge  métro- 
pohtam  dans  le  Parlement  de  Bordeaux.  A.  C.  F.,  t,  m.  P.  just.,  p  43  48 
La  vérité  oblige  à  reconnaître  que  l'évoque  d'Airô  avait  trouvé*  des  égards 
et  bonne  justice  auprès  du  Parlement  de  Bordeaux,  Cf.  A.  //.  G,,  l  lYt 
p.  245.  En  ce  moment  surtout  cette  cour  ne  paraissait  pas  disposée  i  faire 
cause  commune  avec  d'Epernon. 

(3)  Il  leur  avait  fait  refuser  le  «  poêle  »,  c'est-â-dire  le  dais,  à  leur  première 
entrée  dans  les  villes  de  leur  diocèse. 
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spéciaux  à  sa  faveur.  Resté  à  Paris  pendant  la  Frqnde,  il  y  fut 
arrêté  (18  février  1649)  sur  l'ordre  du  conseil  directeur  de  la 
rébellion,  avec  Tévôque  de  Dol,  comme  agent  secret  ou  du  moins 
très  attaché  ((  aux  intérêts  de  Son  Eminence»  (1).  Mazarin  ne  fut 
pas  ingrat.  Gilles  Boutault  était  transféré  d'Aire  à  Evreux,  le 
17  avril  1649  (2),  par  décret  du  roi  et  le  10  janvier  1G50  par  la 
préconisation  du  pape  (3).  Il  laissa,  disent  les  Sainte- Marthe,  dans 
le  diocèse  d'Aire  un  souvenir  honoré  et  qui  vivra;  il  est  sur  que 
son  épiscopat  avait  été  fécond  pour  son  premier  diocèse. 


CHARLES-FRANÇOIS  D'ANGLURE  DE  BOURLEMONT^ 

1650-1657  .     *J' 

A 

ORIGINE,    ANTÉCÉDENTS    ET    SACRE.    —     SEJOUR    A    PARIS,    ARRIVÉE    A 

AIRE.  —  BONNE  INTELLIGENCE  AVEC  LE  CHAPITRE.  —   LA  FRONDE  EN 

GUYENNE  ET  DANS  LE  DIOCÈSE  d'aIRE.    —    ATTITUDE  DE  CHARLES  DE 

BOURLEMONT.    —    DÉPUTÉ   A   l'aSSEMBLÉE   DU    CLERGÉ  EN    1656.  — 

FONDATION    DU   COLLÈGE    DE    MONT-DEMARSAN.    —    TRANSLATIOIf  A 

CASTRES. 

Charles-François  d'Anglure  de  Bourlemont,  le  successeur  de 
Gilles  Boutault,  appartenait  à  une  famille  champenoise  qui  faisait 
remonter  jusqu'à  la  première  croisade  ses  plus  anciens  ancêtres 
connus.  Né  en  1605,  il  était  fils  de  Claude  d'Anglure,  baron  de 
Bourlemont,  prince  d'Amblise,  marquis  de  Si,  et  d'Angélique 
Diacette,  fille  de  Louis  Diacette,  comte  de  Chôteauvillains  (4). 
Il  jouissait  comme  abbé  commendataire  de  trois  petites  abbayes 
et  était  primicier  du  chapitre  Saint-Etienne  de  Metz  depuis  quel- 
ques années  quand  il  fut  nommé  au  siège  d'Aire  en  môme  temps 
que  Gilles  Boutault  était  transféré  à  Evreux  et  préconisé  le  même 
jour.  Il  fut  sacré  dans  l'église  des  Chartreux  de  Paris,  le  25  mars 
1650,  par  Gaspard  de  Daillon  de  Lude,  évoque  d'Albi,  assisté  de 
Roger  d'Aumont,   évoque  d'Avranches,  et  de  Claude  Malier  du 

(l)  A.  C.  F.,  t.  m,  P.  just.,  p.  52. 

{i)  Le  18  il  sacrait  dans  l'église  de  Rueil  le  nouvel  évoque  de  Rodez 
Hardouin  de  Pérétixe,  précepteur  du  roi.  Coll.  Gaigniôres.  Bib.  nat.,  f.  lat. 
17088,  f,  129. 

(3)  Gai.  christ.,,  t.  xi,  c.  618,  et  A.  V.,  Se.  G. 

(4)  MonÊRi,  Dictionnaire  historique,  Paris,  1759,  v®  cCAnglure. 
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Houssay,  évoque  de  Tarbes.  Il  ne  fit  cependant  son  entrée  dans  sa 
ville  épiscopale  que  Tannée  suivante. 

En  attendant,  il  prolonge  son  séjour  à  Paris  ;  quand,  Tannée 
suivante  (23  janvier  1651),  l'Assemblée  générale  du  clergé  de 
France  convoque  dans  son  sein  tous  les  archevêques  et  évêques 
présents  dans  la  capitale,  il  y  vient  pour  apposer  sa  signature  à  la 
censure  du  livre  intitulé  Remontrance  sur  le  pouvoir  et  autorité 
que  Sa  Majeaté  a  sur  le  temporel  de  l'Etat  ecclésiastique:  Tauteur 
vrai  ou  supposé,  un  nommé  Jean  Paumier,  y  invitait  tout  simple- 
ment le  roi  à  dépouiller  le  clergé  de  ses  biens  (1).  Avec  sa  signa- 

"^^^ture  l'assemblée  demanda  à  notre  évoque  son  appui  à  la  Cour; 
invité  à  faire  solliciter  le  chancelier  de  France  en  faveur  d*une 

J  affaire  oîi  était  intéressé  Tarchevèquede  Sens,  Henri  de  Pardailhan- 
Gondrin,  elle  confia  cette  mission  à  Tévôque  d'Aire  et  à  celui  de 
Màcon  (2). 

A  sa  rentrée  à  Aire  il  trouva  son  chapitre  à  peine  remis  de 
Témotion  d'un  procès  qu'il  venait  de  soutenir  contre  Fortis 
Larribau,  curé  d'Aire  et  de  Subéhargues,  qui  lui  avait  demandé 
600  livres  do  portion  congrue  ou  le  quart  des  dîmes  de  sa  paroisse. 
Gilles  Boutault  lui  avait  adjugé  400  livres  fixes  plus  certaines 
dîmes  cl  revenu  variable.  Mais  sa  décision  n'avait  pas  été  acceptée 
'  par  les  chanoines  qui  en  avaient  appelé  devant  le  parlement  de 
Bordeaux.  Le  parlement  leur  avait  donné  raison  (30  janvier  1651), 
en  déclarant  qu'il  y  avait  abus  dans  le  jugement  de  Tévêque  et 
en  condamnant  Larribau  à  l'amende  et  aux  dépens  (3).  Le  nouvel 
évéque  paraît  s'être  peu  soucié  de  prendre  à  son  compte  îe  dépit 
de  son  prédécesseur  :  il  vécut  au  mieux  avec  son  chapitre.  En  1653 
il  lui  donnait  un  excellent  théologal  dans  la  personne  de  Pierre 
Ducasse,  en  1654  (11  nov.)  il  approuvait  à  nouveau^  ses  statuts  (4). 
Au  reste  ce  semble  avoir  été  la  pratique  de  tout  son  épiscopat  que  de 
laisser  les  choses  aller  leur  train  sans  secousse  et  sans  innovation(5). 
Aussi  bien  le  temps  se  prêtait-il  peu  aux  créations  nouvelles  ou 

(l)  .4.  C-  F.,  t.  m,  P.  juslif.,  p.  84.  —  (2)  /rf.,  p.  56  et  s. 

(3)  A.  D.  Bas.-Pyr.,  G  124.  Comme  argument  en  sa  faveur  Larribau  fait 
Valoir  qu'il  a  «  7  ou  800  paroissiens  êi  Aire  ville  close  ». 

'4)  J.  Bonhomme,  op.  rit.,  p.'  16,  C.  P.  A.,  p.  47. 

(5)  Les  auteurs  de  la  Gall.  christ. ^  qui  pourtant  sont  contemporains,  n'ont 
rien  trouvé  â  signaler  dans  cet  épiscopat.  «  Inde  ad  diœcesim  se  conferenâ 
anno  1651  urbem  et  ecclesiam  solemniter  est  ingressus.  Anno  1657  transfertur 
ad  ecclesiam  Castrensem  ».  Voilà  tout  ce  qui  le  concerne,  loct  cU» 
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aux  entreprises  hardies.  La  Fronde,  vaincue  à  Paris,  avait  relevé 
la  tête  en  Guyenne  sous  les  excitations  du  prince  de  Condé  nommé 
gouverneur  de  la  province  à  la  place  de  d'Epernon.  Le  diocèse 
d'Aire  devint  uif  des  principaux  thôAtre  de  celte  guerre  (1),  et  à  ce 
titre  il  ne  cessa,  pendant  près  de  deux  ans  (octobre  1651-septembre 
1653),  d'être  foulé  et  saccagé  à  qui  mieux  mieux  par  les  armées  au 
service  de  la  Fronde  ou  de  la  cause  royale;  car  les  dépréditions 
intermittentes  des  unes  étaient  aussi  redoutables  que  les  exigen- 
ces régulières  des  autres,  et  les  cantonnements  de  troupes,  les 
«  logerïienls  »  des  gens  de  Poyanne,  d'Aubeterre,  de  Caudale 
tiennent  dans  les  doléances  (2)  des  populations  autant  de  place 
que  les  «  pilleries  »  de  Balthazar.  Et  cependant  ce  terrible  condot- 
tiere allemand,  qui  sY'tait  mis  au  service  de  Condé,  promena  la 
terreur  et  la  désolation  pendant  plus  de  six  mois  autour  de  Tartas 
et  de  Cauna  qui  lui  servaient  de  quartier  général.  Les  peuples 
affolés  laissaient  leurs  terres  sans  culture,  abandonnaient  leurs 
maisons  et  couraient  se  cacher  au  fond  des  bois.  «Il  n^y  a  pas  une 
maison  qui  ait  pain  à  manger,  écrit  le  naïf  chroniqueur  contem- 
porain, tout  le  monde  criait  la  faim;  tout  le  monde  est  réduit  à 
mendier  le  pain,  mais  personne  n'en  a  pour  en  donner.  La  misère 
est  si  grande  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  personnes  de  mortes  à  cause  ' 
de  la  grand  faim.  Le  monde  est  perdu,  est  tout  à  fait  ruiné  sans 
espérance,  sfnon  celle  du  bon  Dieu  »;  tel  est  le  refrain  qui  revient 
^  chaque  page  sous  sa  plume  (3).  Le  clergé  et  les  églises  eurent 
surtout  à  souffrir  de  ces  ravages.  Balthasar  taxait  les  paroisses  à 
volonté,  ((  les  curés  particulièrement,  et  se  fait  bien  payer  »,  dit 
encore  notre  chroniqueur  (4).  Une  enquête  dut  être  faite  par  ordre 
du  roi  «  sur  les  foules,  enlèvements  de  toutes  sortes  de  fruits  appar- 
rt  tenant  aux  ecclésiastiques  pillages,  volerie  de  leurs  maisons  et 
presbytères,  larrecins  des  ornements  et  calices,  tueries,  sacrilèges 

(1)  On  peut  consulter  sur  ces  événements  dont  le  récit  est  hors  de  notre 
sujet,  Histoire  de  la  guerre  de  Guyenne  par  le  colonel  Balthazar  et  Charles 
Barry,  Bordeaux  1876  ;  Documents  inédits  sur  la  Fronde  en  Gaseofjne, 
publiés  par  J.  de  Carsalade  du  Pont,  Paris-Auch  1883  :  Henri  de  Laborde. 
Relation  citée  ;  Tauzin,  ChroniqUeif  landaises.  La  Fronde.   Auch,  1895. 

(2)  Quelq-ues  chiffres  montreront  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ces  plain- 
tes. Mont  de  Marsan  dut  donner  en  Mars  1052,  22,000  livres  pour  rentrelien 
des  milices,  le  si^ge  de  Saint-Sever  i,500  et  le  duché  d'Albret  150,000  :  des 
villages  comme  Cachen  ô   45  feux  doivent  payer  1)74  livres,  FrOchc  (74  feux) 

'  3.39i  L,  Grauloux,  5  feux,  3l7  livres.  Je  prends  ces  chitires  dans  C.  Tauzin  j 
op.  cit.  p.  55,  56,  113/ 

(3)  Relation  citée  p.  405,  472  et  s.)  —  (4)  Id,  p.  477. 
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et  autres  mauvais  traitemerrts  rendus  à  leurs  personnes  par  les 
troupes  de  gens  de  guerre  conduites  par  les  ennemis  de  l'Etal  et 
par  les  troupes  mesmes  du  roy  )).  Il  est  Jà  question,  à  chaque  ins- 
tant, «  de  prêtres  balus»  mesmes  raçonnés,  fouetés  jusqu'au  sang, 
jusqu'à  la  mort,  ornements  d'église  emportés  et  en  générai  de 
gens  d'église  tellenrîent  foulés  et  opprimés,  qu'on  ne  leur  a  rien 
laissé  au  njonde  »  (1).  Pour  comble  de  malheur,  des  maladies 
épidémiques  déciment  les  popufations  :  «  On  m'a  assuré  qu'à 
Toulousette  n'y  est  demeuré  que  quatre  hommes,  écrit  de  Laborde- 
Péboué;  on  m'a  dit  qu'au  Mas  d'Aire  sont  presque  tous  morts  ». 
Mugron,  Nerbis,  Ilagetmau,  Doazit,  Saint-Sever  furent  parliculiè- 
ment  atteints  (2).  La  paix  qui  se  fit  le  26  juillet  1653  ne  marque 
môme  pas  la  fin  de  ces  calamités  ;  le  pays  ne  cessa  d'être  traversé 
par  des  gens  de  guerre  se  rendant  en  Espagne  et  il  eut,  de  ce  chef» 
à  supporter  des  logements  et  cantonnements  dont  le  poids  était 
très  lourd  à  des  populations  déjà  ruinées. 

(A  suivre,)  A.  DEGERT. 

(1)  A.  D.  Gironde  G.  72  d'après  G.  Tauzin,  op,  cit.  p.  109. 

(2)  Relation  p.  490-4î>2. 


QUESTION 


Un  livre  à  retrouver. 

Au  cours  de  mes  recherches  de  bibliographie  landaise  je  suis  arrêté  par 
cette  m  en  lion  que  me  fournit  Barbin  dans  son  Dictionnaire  des  oucra- 
Qcs  anonymes  (1)  «  Mémoire  badin  sur  un  sujet  sérieux  dédié  aux  cam- 
pagnards et  aux  curés  du  département  des  Landes  par  un  citoyen  (Fr. 
Batbedat).  Ouvrage  posiume  niis  en  luniicre^et  enrichi  de  notes  morales 
parun  filleul  de  V  auteur.  Londres  et  se  trouve  chez  Le  Clercq  à  Dax 
(1791),  in-4' 

L'histoire  de  ce  livre  landais,  qui  se  publiait  à  Londres  et  se  vendait  & 
Dax,  mériterait  bien  d'être  tirée  au  clair.  Aucun  lecteur  de  la  Revue  de 
Gascogne  ne  pourrait-il  m'y  aider  ? 

V.  FOIX. 

(1)  Paris  1875,  2*  éd.,  p.  127. 


BIBLIOGRPHIB 


Le  cardinal  Louis  de  La  Valette 

A    PROPOS    d'un    livre    RÉCENT 

M.  le  vicomte  de  Noailles  vient  de  consacrer  au  cardinal  Louis 
de  La  Valette  une  longue  étude  (1).  Nos  lecteurs  connaissent  le 
troisième  fils  du  duc  d'Epernon  et  de  Marguerite  de  Foix, 
comtesse  de  Candaie,  de  Benauge  et  d'Astarac,  né  à  Angoulôme 
le  8  février  1593.  Il  fut  homme  d'Eglise  dans  le  degré  strictement 
requis  pour  tenir  de  nombreux  bénéfices  et  en  percevoir  les  gros 
revenus.  Son  biographe  énumàre  une  vingtaine  de  prieurés  ou 
abbayes  conférés  en  commende  à  ce  simple  clerc  que  le  pape 
Paul  V  avait,  le  11  janvier  1621,  coiffé  du  chapeau  rouge;  et  cette 
nomenclature  où  figurent  les  monastères  gascons  de  Gimont  et  de 
Bel  doues  est  suivie  d'un  e/c,  significatif.  A  quoi  il  faut  joindre 
(1614- 1628)  l'archevêché  de  Toulouse. 

'  L'historien  ne  fournit  aucun  détail  sur  les  relations  qui  ont  pu 
se  former  entre  notre  commendataire,  les  religieux  de  ses  abbayes 
et  les  parojsses  qui  en  dépendaient.  Je  reconnais  volontiers  que 
ces  précisions  d'ordre  administratif  auraient  exigé  des  recher.ches 
très  étendues  et  fort  difficiles,  sans  augmenter  peut-être  d'aucun 
renseignement  caractéristique  la  biographie  personnelle  du  héros. 
Le  rôle  de  Louis  de  La  Valette  à  Toulouse  a  été  des  plus  insigni- 
fiants. Divers  vicaires  généraux,  Jean  de  Rudelie  et  Philippe 
Gospéan,  évoque  d'Aire,  l'ont  suppléé  dans  cet  archevêché.  Ace 
point  de  vue,  M.  de  Noailles  a  groupé,  à  très  peu  de  chose  près, 
Tensemble  des  particularités  qui  constituent  la  carrière  épiscopale 
du  prélat,  et  il  semble  qu'il  reste,  de  ce  côté,  peu  de  trouvailles 
notables  à  espérer. 

L'activité  du  personnage  se  déploya  surtout  dans  TEst  et  le 
Nord-Est  de  la  France,  sur  divers  champs  de  bataille,  durant 
cette  période  de  la  Guerre  de  Trente  ans  qui  s'écoule  de  1635  à 
1639.  La  Valette  suivit  alors  sa  pente  naturelle  et  trouva  sa  voca- 
tion véritable;  mais  trop  tard,  sans  préparation  aux  choses  de  la 
guerre,  mal  servi  par  des  troupes  de  parade,  faisant  preuve  lui- 
même,  en  de  multiples  rencontres,  d'une  funeste  indécision.  M.  le 
vicomte  de  Noailles  a  reconstitué,  étape  par  étape,  avec  un  désir 
évident  de  ne  rien  omettre,   la   carrière   militaire  du  cardinal, 

(l)  Episodes  de  la  Guerre  de  Trente  ans.  -  Le  cardinal  de  La  Valette, 
lieutenant^géneral.des  armées  du  roi,  1636  ô  1639,  parle  vicomte  de  Noailles 
(Un  volume  in-S-,  avec  gravures  et  cartes,  618  pp.  Paris,  Perrin,  ôdit  ). 
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depuis  l'organisation  de  l'armée  du  Rhin  jusqu'à  l'occupalion 
partielle  du  Piémont  en  1639,  année  de  Ja  mort  prématurée  du 
personnage,  à  Rivoli,  près  Turin.  Cette  période  d'environ  cinq 
ans  fut  marquée  par  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  de 
celui  que  M.  le  duc  d'Aumale  a  appelé  :  «  un  des  moins  malheu- 
reux, un  des  moins  médiocres  généraux  de  l'époque  ».  L'éloge  est 
assez  mince.  Malgré  la  confiance  de  la  Cour  en  La  Valette  et  les 
panégyriques  ampoulés  des  Bal?ac  et  des  Voiture  à  Tadresse  de  ce 
chef  improvisé,  ce  jugement  reste  fondé.  Telle  est  l'impression 
qui  se  dégage  du  récit  un  peu  touffu,  mais  définitif,  je  crois,  de 
M.  le  vicomte  de  Noailles. 

Si  quelque  érudit  est  tenté  un  jour  de  publier  les  missives  et 
dépèches  du  cardinal,  il  trouvera  le  commentaire  et  l'éclaircisse- 
ment du  texte  dans  les  pages  si  pleines  signalées  en  ce  moment. 
A  celles  que  l'historien  a  fondues  dans  sa  narration,  je  me  permets 
d'ajouter  ici  une  lettre  d'un  caractère  spécial  et  telle  qu'on  en  trouve 
rarement  sous  la  plume  de  cet  ecclésiastique  qui  le  fut  si  peu. 

((  Monsieur  le  cardinal  de  la  Valette,  archevêque  de  Toulouse 
et  abbé  de  Saint  Sernin,  —  écrit  l'historien  des  Pénitents  Bleus 
de  Toulouse,  —  y  fût  receii  (en  cette  confrérie)  bientost  après  son 
avènement  à  l'archiépiscopat,  le  septième  jour  du  mois  de  septem- 
bre de  l'année  1614,  en  conséquence  de  la  lettre  que  son  Emînence 
écrivit  à  la  Compagnie,  dont  voicy  la  ^oppie  : 

«  Messieurs.  Vous  m'avez  trop  obligé  de  m'ofîrir  ce  que  je 
devois  par  raison  désirer  le  premier,  aussi  vous  puis- je  assurer 
qu'en  cela  vous  n'avez  fait  que  devancer  mon  dessein;  monsieur 
de  Bellabat  en  est  témoin.  Je  veux' donc  espérer  que  puisque 
extraordinairemen4  vous  m'avez  voulu  aggréger  en  votre  Compa- 
gnie, vous  trouverez  bon  aussi  que  je  participe  dès  cette  heure  à 
vos  saintes  œuvres,  un  jour  Dieu  me  fera  la  grôce  de  la  mériter 
en  effet  parmi  vous  et  dans  votre  Congrégation,  et  de  vous  témoi- 
•gner  que  je  suis  de  cœur  et  d'àme.  Messieurs,  votre  très  affec- 
tionné confrère  et  serviteur  :  Le  cardinal  de  la  Valette.  » 
«  De  Paris,  ce  7*  septembre  1614. 

î<  Quoyque  ce  ne  soit  pas  la  coutume,  je  vous  demande  par  grâce 
spéciale  d'être  enrollé  dès  asture  parmi  vous,  vous  ne  pouvez  me 
refuser  puisque  j'engage  ma  foy  à  l'observation  de  vos  règles  (1)  ». 

(1)  Voy.  :  Histoire  de  la  royale  Compagnie  de  messieurs  les  Pénitents 
Bleus  de  Toulouse,  par  J.-P.  Thouron^  1688,  p.  194. 
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Je  ne  me  porterai  pas  garant  de  la  fidèle  observatiojçi  des  règles 
des  Pénitents  de  Toulouse  par  notre  cardinal,  quoi  qo'en  dise  le 
posi-scriptum  de  sa  lettre  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  témoigna, 
en  diverses  rencontres,  de  la  bienveillance  pour  ses  confrères. 
En  1622  il  pose  une  des  pierres  fondamentales  de  leur  chapelle; 
l'année  d'après  il  les  protège  contre  une  sévère  Ordonnance  de 
son  vicaire  général  Louis  de  Claret  11).  Les  Pénitents  reconnais- 
sants de  ces  démarches  prirent  part  en  1639  à  ses  obsèques  et  lui 
octroyèrent  ensuite  chez  eux  un  service  funèbre  solennel  (2). 

L'historien  de  La  Valette  a  raconté,  à  ce  sujet,  la  pompe  de 
l'inbumation  provisoire  do  ce  cardinal  en  l'église  saint  Sornin  et 
le  transfert  de  ses  restes  à  Cadillac.  Voici  en  quels  termes  le 
chapitre  métropolitain  de  Toulouse  délibéra  relativement  à  la 
première  de  ces  cérémonies  : 

((  Du  dimanche  xxui  d'octobre  1639,  dans  la  sacristie,  après 
vespres,  présentz  et  assemblés  messieurs  de  Ciron.  chancelier, 
de  Caumels,  archidiacre,  Catel,  Courtois,  chantre,  Sainct-Lanes, 
La  Tanerie,  Boullay,  Barrassy,  Latour  de  Montenar,  Benoist 
,et  Dufour,  tous  chenoines. 

((  Ledict  sieur  •de  Benoist,  cellérier,  a  proposé  que  Mgr  [de  i 
Montchal]  lui  a  dict  qu'on  porte  le  corps  de  M.  le  cardinal  de 
La  Vallette,  quy  est  décédé  de  maladie  en  l'armée  du  roy,  par  luy 
commandée  en  Italie^  quy  a  esleu  sa  sépulture  en  l'église  abba- 
tialle  sainct  Sernin  de  ceste  ville,  de  laquelle  il  estoit  Abbé.  Et  luy 
a,  led.  seigneur  archevesque,  dict  qu'il  est  nécessaire  que  le 
Chappitre  deppute  deux  des  Messieurs  du  Corps,  comme  ceux  de 
sainct  Sernin  font,  pour. conférer  et  résoudre  avec  led.  sgr  Arche- 
vesque la  forme  avec  laquelle  led.  corps  doibt  estre  receu.  —  Sur 
quoy  ont  esté  prins  et  depputés  Messieurs  le  Chantre  et  de  Benoist 
pour  aller  conférer  de  ceste  affaire  avec  led.  sgr  Archevesque  et 
depputés  de  sainct  Sernin,  pour  après  en  faire  le  rapport  au 
Chappitre.  —  De  Ciron,  chancelier  »  (3). 

Il  fut  résolu  d'un  commun  accord  «  que  lorsque  led.  corps  sera 
proche  de  la  ville,  led.  sgr  Archevesque,  avec  ce  Chappitre,  luy 
yront  au  devant  pour  l'accompaigner  en  ceste  esglise  et  cœur 
d'icelle  où  il  reposera  et  sera  laissé  la  nuict  de  demain,  et  sabmedy 

(1)  Voy.  :  Op.  cit.,  pp.  22i  et  243.  —  (2)  Ihid.,  p.  337. 

(3)  Voy.  :  Dclibè  rat  ions  du  Chapitre  mit  ropoU  tain  de  Toulouse^  Arch.  de 
la  Haute-Garonne,  ad  annum,  fol,  257,  258, 200. 
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après  vespres,  led.  Sgr  Archevesque  avec  led.  Chappitre  sainct 
Sernin  et  tous  les  autres  Ordres  et  Communautés  religieuses  de 
la  ville,  en  corps,  le  viendront  prendre  en  cesle  esglise  pour  le 
conduire  et  accompaigner  en  celle  de  sainct  Sernin  où  il  doibt 
estre  enterré,  sans  que  ce  Chappitre  y  aille  ». 

C'est  dans  la  chapelle  actuellement  dédiée  à  saint  Exupère,  en 
l'église  Saint-Sernin,  que  les  restes  du  cardinal  de  La  Valette  ont 
séjourné  les  derniers  mois  de  Tannée  1639.  Une  réclamation  du 
duc  d'Epernon  obtint  leur  transfert  en  la  collégiale  de  Cadillac. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  paraît  le  croire  M.  le  vicomte 
de  Noailles  (p.  543),  de  passer  par  la  crypte  de  la  basilique  saint 
Sernin  pour  accéder  à  la  chapelle  saint  Exupère.  Le  corps  ecclé- 
'  siastique  de  cette  église  bien  connue  ne  suivait  pas  la  règle  de 
•saint  Benoît  (p.  119),  mais  celle  de  saint  Augustin.  Uabbaye  de 
Grand-Selve  que  La  Valette,  tint  en  commende  était  comprise 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  et  non  dans  celui  de  Sens  (p.  120). 

Un  portrait  gravé  représentant  La  Valette  en  costume  de  cardi- 
nal ouvre  le  volume  de  M.  de  Noailles.  Il  existe  une  gravure 
du  môme-  personnage  en  homme  d'armes.  A  La  Valette,  près 
Toulouse,  on  conserve  un  ancien  portrait  peint  de  notre  arche- 
vêque, avec  camail  et  barette  de  cardinal,  et  dans  Téglise  de  cette 
paroisse  on  remarque  une  chapelle  où  Mes  armes  des  La  Valette 
sont  sculptées. 

Avant  de  clore  ces  notes  que  le  très  consciencieux  ouvrage  de 
M',  le  vicomte  de  Noailles  m'a  rappelées,  je  signalerai  comme 
curiosités  bibliogr3phiques  relatives  à  La  Valette,  la  plaquette  du 
P.  Vincent,  de  Rouen,  religieux  du  Tiers-Ordre,  imprimée  à 
Toulouse  en  1643.  in-4<>,  sous  ce  titre  :  Discours  tiur  la  mort  du 
cardinal  de  La  Valette^  auquel  on  a  joint  :  Cardinalis  Valetae 
titmulus^  epitaphium,  etc.  Quelqu'un  de  mes  obligeants  lecteurs 
pourrait-il  me  donner  des  nouvelles  plus  précises  de  ces  produc- 
tions? Joignons-y,  avec  beaucoup  moins  d'espoir  d'une  réponse, 
le  Discours  funèbre  sur  La  Valette,  prononcé  chez  les  Pénitents 
Bleus  de  Toulouse,  par  M-  Pessoles,  recteur  de  la  Daurade.  Mais 
ce  Discours  a-t-il  été  imprimé? 

J.  LESTRADE. 
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